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Les savoirs autochtones auservice
dudéveloppement durable

Mina Kleiche-Dray*

Le dossier proposé dans ce numéro a pour objectif d'analyser les processus
d'intégration des savoirs autochtones dans les projets de développement durable.
Ce questionnement s'est imposé au cours des travaux menés dans le cadre du
projet BEKONAL (Building and exchanging «knowledges» on natural resources
in Latina America) 1. il est donc important de rappeler ici les grandes lignes de
ce projet.

Alors que l'on se trouvait dans un contexte de mise en place de nouvelles
institutions et de normes environnementales dans la plupart des pays d'Amérique
latine, l'objectif de BEKONAL était de comprendre les interactions entre les diffé­
rents types de savoirs et leur légitimation politique dans les processus de prise de
décision sur la protection et la conservation de l'environnement. BEKONAL a dû,
pour cela, identifier et caractériser les dynamiques de construction des savoirs (du
point de vue de leurs représentations, perceptions, pratiques, usages et normes)
principalement chez deux groupes d'acteurs - «paysans et autochtones» et
« scientifiques et techniciens» - à partir de leurs usages symboliques et matériels
de l'environnement depuis les années 1970. Ce travail a été possible grâce à l'appui
d'une équipe pluridisciplinaire (sociologues, historiens, anthropologues, biolo­
gistes, ethnobotanistes, bibliomètres) et au partenariat avec plusieurs institutions
d'Amérique latine (Argentine, Brésil, Équateur et Mexique) et d'Europe (Espagne,
Norvège, Pays-Bas). Nous avons pu ainsi construire un dialogue à la fois entre
ces différentes disciplines et entre l'Amérique latine et l'Europe autour du trip­
tyque nature/savoirs/société. D'une part, un travail sur le terrain a été mené avec
plusieurs études de cas portant sur la production agricole et l'usage des plantes
médicinales au Brésil et au Mexique. D'autre part, une recherche bibliométrique
- à partir de deux bases de données internationales, le Web of Sciences (Sciences
Citation index), et Redalyc, qui porte sur toute l'Amérique latine - a permis de

* Historienne, IRD, Paris-Descartes, Ined, UMR 196 du Ceped.
1. Ce projet, quej'ai coordonné, a fait parti du consortiumeuropéenEngov, Environmentalgovemance

in Latin America and the Caribbean : developing frameworksfor sustainableand equitable naturaIresource
use (ENGOV/SSH-CT-201O-26671O/2011-2015).
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4 Mina Kleiche-Dray

renseigner l'évolution des débats académiques sur les questions abordées par le
consortium à partir des mots-clés «environnement», «savoirs autochtones/
locaux/traditionnels », et « gouvernance »,

Un des résultats marquants de ce projet est le décalage observéentre les dyna­
miques des savoirs autochtones et des paysans, celles des savoirs scientifiques, et
les débats in situ sur l'environnement dans les deux pays étudiés, le Brésil et le
Mexique; nous avons pu en souligner à la fois l'existence de formes d'hybrida­
tion, d'échange et de traduction entre savoirs scientifiques et savoirs autochtones
et paysans sur le terrain et l'absence de dialogue entre savoirs autochtones et
paysans/savoirs traditionnels et savoirs scientifiques, Il sembleque si les questions
d'identité et de pauvreté ont marqué les mobilisations pour la défense de l'envi­
ronnement et ont ouvert les débats sociétaux et politiques sur le développement
durable et les spécificités de la question environnementale en Amérique latine, la
question de la pluralité des savoirs n'a pas retenu l'attention du monde
académique 2,

Ce dossier souhaite donner plus de place à ces débats à partir de la question
des rapports entre savoirs autochtones et développement durable.

Si l'article 8J de la Convention et l'UNEsco donne une définition des savoirs
autochtones, il resteque touteentreprise scientifique quiabordeles savoirsautoch­
tones, ces « savoirs autres» - comme les a définis Manuela Da Cuhna dans sa
leçon inaugurale de la ChairePauvreté au collège de France en 2012 - passe par
une remiseen cause de notre visiondu monde [Cameiro Da Cunha, 2012]. Cette
remise en cause nous pousse à aller chercher les traces, les zones d'ombre, les
faces cachées de ce que nous avons mis en lumière, en particulier par les travaux
académiques. Ce cheminement passe d'abord par un rappel du contextequi a fait
émerger la question de la contribution des savoirs autochtones au développement
durable, À ce rappel, je joindrai quelques éléments permettant de comprendre
comment, par ailleurs, les savoirs autochtones sont devenus un objetd'étude pour
les sciences humaines et sociales. Je formulerai ainsi l'apport heuristique du croi­
sement entre « savoirs », « savoirs autochtones» et «développement durable» 3.

Enfin, je présenterai quelques clés de positionnement théorique pour la lecturede
ce dossier, avantde présenter les mises en situation des savoirs autochtones ana­
lysées par les contributeurs. L'expression renvoie ici aux moments et aux lieux
choisis par les contributeurs pour observer les dynamiques de construction des
savoirs autochtones en rapport avecd'autres savoirs et leurseffetssur les capacités
d'agir des acteurs, la construction de nouvelles normes et plus généralement, de

2. Voir le site BEKONAL: http://bekonal.hypotheses.orglpresentation et la synthèse des résultats du
projet : www.ceped.orglfr/projets-acheveslarticleJbekonal-o-building-and-exchanging

3. Les contributions du dossier provenant de terrains, de contextes nationaux, de disciplines. de
domaines de recherche variés, s'appuyant sur des travaux théoriques et empiriques multiples. on fait l'objet
de riches débats entre sciences humaines et sociales des Nords et des Suds [Dumoulin, Kleiche-Dray, Quet,
2017J. Le lecteur pourra se référer aux contributions du dossier, et de façon plus générale, au travail
d'analyse bibliographique qui a été réalisé dans le cadre du projet BEKONAL et qui donne une vision
synthétique des contributions académiques dans ces domaines depuis les années 1970 [Waast, Rossi, 2014].
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configurations socialesnouvelles. Trois mises en situationdes savoirs autochtones
ont été privilégiées par les contributeurs: 1) les constructions du monde; 2) les
requalifications par les savoirs experts; 3) les relocalisations des savoirs experts.
Ces mises en situationpermettentde comprendreen scienceshumaineset sociales
commentla questionde la pluralitédes savoirsest abordée. Ainsi, les contributions
ne seront pas présentées de façon linéaire, mais en spirale.

Les savoirs autochtones entre levier dudéveloppement durable,
émancipation des marges et savoirs-mondes

Depuis plus de vingt-cinq ans, de nombreux accords internationaux, conven­
tions (article8j de la Conventionsur la biodiversité, 1992), protocoles internatio­
naux (Protocole de Nagoya, 2010), sommets sur la sécurité alimentaire (Forum
alimentaire mondial, 1996 ; Déclarationde Rome sur la sécurité alimentaire mon­
diale), déclaration sur la médecine (Stratégie de l'Organisation mondiale de la
santé pour la médecine traditionnelle, 2002 et 2014), le patrimoine (Patrimoine
culturel immatérielde l'UNESCO, 2003), les droits des peuples autochtones(Décla­
ration sur les droits des peuples autochtonesde l'ONU, 2007), définissent et posi­
tionnent les savoirs autochtones comme éléments clés pour le développement
durable. Il ressort de ces accords que les savoirs autochtones sont convoqués
comme leviers pour sauver la planète de la famine, de la pollutionet affronter les
changements climatiques. Dans ce contexte, les pays dits de mégadiversité- dont
la plupart sont des pays en développement ou émergents, qui avaient jusqu'alors
placé la question du transfert technologique au centre de leur politique de déve­
loppement- ont commencéà requalifier un certain nombrede pratiques tradition­
nelles d'accès aux ressources naturelles, en particulier dans les domaines de
l'alimentation, de la santé, de l'habitat et de l'environnement, alors que celles-ci
avaient été exclues des grands projets modernisateurs du xx" siècle. Dans ces pays
où de larges couches de la population n'ont jamais eu accès «aux bienfaits du
progrès» que ces projets étaient censés leur apporter, et pour lesquelles l'envi­
ronnement reste le pourvoyeur principal des nécessités de la vie quotidienne, on
assiste à des processus multiples et variés d'intégration des savoirs locaux dans
les programmes de développement durable. Ces programmes, basés sur l'extrati­
visme agricole et minieret la construction de monopoles industriels, touchent non
seulementle domaine agricole et celui de l'élevage extensif, mais aussi le secteur
de l'énergie, des médicaments et plus généralement, les biens de consommation
divers. La mise en place de ces programmes a lieu dans un contexte de mondia­
lisation des échanges toujours plus inégaux (asymétriques et polariséspar les pays
riches) [Martinez Alier, 2005].

Depuis la fm des années 1990, les échanges inégaux sont dénoncés par des
mouvements alternatifs ou altermondialistes, pour lesquels le Forum social mon­
dial de Porto Allegre en 2001 et le Forum des peuples rassemblé lors de la négo­
ciation de l'Accord pour le climat à Paris en 2015 ont représenté des temps forts.
Ils ont attiré l'attention sur l'insuffisance de protection des savoirs des peuples
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autochtones et paysans par les organismes intergouvernementaux et les gouver­
nements nationaux et ses conséquences, à savoir un accroissement de l'exode
rural, des migrations et même des famines dans les pays pourtant les plus riches
en diversité biologique. Sur le terrain, ces groupes alternatifs sontconstitués d'une
diversité d'acteurs: mouvements sociaux et associations d'usagers, consomma­
teurs, porteurs de projets basés sur les savoirs autochtones, traditionnels, ances­
traux. On peut citer à cet égard le mouvement transnational Via Campesina qui
lutte contre l'extension rapide de l'agriculture intensive, souvent associée à la
monoculture d'organismes génétiquement modifiés et à l'élevage extensif; contre
les biocarburants, l'accaparement des terres et des ressources végétales (notam­
ment les essences forestières et plantes médicinales), l'extraction minière, la stan­
dardisation des pharmacopées et des pratiques alimentaires locales, du fait de
l'industrie agroalimentaire. Formés sur la base d'ancrages locaux et en lien avec
des réseaux transnationaux - Forum social mondial, Forum tiers-monde,
ATTAC-, cesgroupes opposent des résistances à la miseen économie des savoirs
traditionnels, autochtones, locaux et paysans, et proposent des réponses volonta­
ristes pour préserver ces savoirs comme biens communs capables d'assurer la
sécurité alimentaire, la santé et le bien-être (buen vivir) du plus grand nombre.
Ces résistances sont un véritable défi politique, mais aussi épistémique : revendi­
quant une place pour les savoirs autochtones et paysans dans les réseaux des
savoirs sur le monde, ils constituent un véritable défi à l'exclusive légitimité dont
s'étaient emparés les savoirs scientifiques conventionnels. Ceux-ci sont de plus
en plus considérés comme étrangers, soupçonnés d'avoir été importés de force,
et pas plus experts qu'un savoir local implanté de longue date.

Pour comprendre ce défi, il est nécessaire de rappeler que la question de la
définition des savoirs autochtones reste historiquement liée à celle de leurs rela­
tions aux savoirs scientifiques et techniques, tant par le fait que ces derniers se
sontconstruits en opposant leur universalité à tout autre type de savoirs, que parce
qu'ils sont à l'origine de la manière dont sont perçus tous ces autres types de
savoirs, dont les savoirs autochtones. Cependant, depuis la Déclaration de 2007,
le qualificatif « autochtone» confère aux droits des peuples une reconnaissance
juridique spécifique qui peut se traduire en termes économiques et politiques. Sur
le terrain, l'expression « savoirs autochtones» demeure interchangeable avec les
expressions « savoirs locaux», « savoirs traditionnels », «savoirs ancestraux »,
voire « savoirs paysans» 4. Ce pluralisme des termes, plutôt que de souligner la
diversité des savoirs et donc la richesse de leurs apports épistémiques, les réduit
aux liens particuliers qu'ils entretiennent avec un contexte social, une culture, un
espace et une époque donnée, et auxquels ils restent rattachés de façon perma­
nente. Ces savoirs sont ainsi définis par leurs dimensions: locale, par opposition
aux savoirs scientifiques et techniques considérés comme universels; ancestrale,
pour montrer leurs liens au passé, par opposition aux savoirs scientifiques ancrés

4. La plupart de ces termes sont utilisés par la suite, afin de montrer la diversité des usages et de rester
en phase avec les contributeurs qui les ont choisis en fonction de leur vocabulaire de recherche.

Autrepart (81), 2017



Les savoirs autochtones au service du développement durable

dans la modernité; traditionnelle, soulignant leur ancrage à des cultures restées
en dehors desprojetsde modernisation des sociétés du xx' siècle. Cettepolyphonie
de termes interchangeables ne les ouvre pas sur la pluralité, mais les réduit à une
reconnaissance en tant qu'expériences vécues des populations dans leurs usages
des ressources naturelles. Tous ces savoirs resteraient donc, contrairement aux
savoirs scientifiques, intrinsèquement liés à des expériences non extrapolables et
ne pourraient jouer un rôle dans le progrès des sociétés qu'une fois requalifiés et
légitimés par les savoirs experts. C'est cet état de fait qui provoque à la fois des
lutteset des négociations dans des affairesde justice, d'ordre aussi bien politique,
qu'économique, social ou épistémique, impliquant des acteurs aux visions du
monde et aux pratiques variées.

Ainsi l'intégration des savoirs autochtones aux objectifs du développement
durable (000, 2015) s'inscrit aujourd'hui dans des processus de reconnaissance
de ces « savoirs autres », Cela passe par leur circulation dans de nouveaux dis­
positifs, l'émergence de nouveaux acteurs et leur traduction en outil opératoire
mis en œuvredans l'action courante, en véritable levierpolitique mobilisateur, en
argument juridique pour la défense de communautés opprimées ou marginales,
lorsde demandes de la justice saisiepar les peuples autochtones et les associations
paysannes et ceuxqui les représentent; en uneniched'opportunité pour le marché,
mais aussi en un thème de recherche particulièrement mobilisateur pour les
communautés scientifiques. Lessavoirsautochtones sontaccaparés pardes réseaux
d'acteurs interdépendants et sontpris dans des dynamiques de recomposition per­
manente et concurrente des savoirs. lis sont reconfigurés par les jeux des acteurs
et par la construction de nouvelles normes, qui vont du protectionnisme (conser­
vation) du patrimoine naturel, à l'usage rationnel et équilibré des ressources, entre
performance technique et diminution de la pression sur les écosystèmes fragiles.

Anthropologie, études sociales des sciences et études
du développement

En sciences humaines et sociales, traiterdes rapports entre savoirs autochtones
et développement durable amène à mettre en regard des domaines de recherche,
des méthodologies et des objetsqui sont rarementcroisés 5. En effet, en question­
nant la manière dont sont mobilisés les savoirs autochtones dans les projets de
développement durable, nous entrons dans un débat plus général sur les savoirs.
La question des savoirs autochtones et la question du développement se divisent
en deux grands domaines de recherche. Les savoirs autochtones ont relevé long­
temps du domaine de l'anthropologie, autour de la question de l'altérité. Les
chercheurs de ce domaine ont interrogé la question de l'identité à travers les

5. TI est important de souligner ici que je ne parlerai qu'a partir du milieu académique situé en France,
même si mes réflexions reposent aussi sur de nombreux échanges scientifiques au plan intemationai- aux­
quels il est largement donné une place par la contribution à ce dossier -, mais qui ne pourraient prétendre
donner ~ panorama général dans la mesure où études de développement, études sur les savoirs, études sur
les savoirs autochtones seraient à situer dans des contextes particuliers.

AutreDart (SO, 2017
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pratiques sociales et culturelles et à partirde l'observation localedes acteurs. Plus
spécifiquement, l'anthropologie de la naturea montréque le dualisme entrenature
et culture relevait d'une distinction essentiellement occidentale et moderne,
s'appliquantdifficilement auxpopulations locales. De leurcôté, lesétudessociales
des sciences ont importé les méthodes ethnographiques dans les laboratoires pour
analyser la dépendance de la production scientifique au contexte social de pro­
duction. On a ainsi pu montrer que le dualisme était très prégnant dans les repré­
sentations entredes savoirs objectivant et naturalisant, d'une part, et une politique
subjective et sociale, d'autre part, Cependant, chacun de ces domaines d'étude a
construit ses propres lieux de savoirs sans avoir à créer jusqu'à aujourd'hui un
véritable dialogue avec les autres savoirs, Par ailleurs, les études sur le dévelop­
pement, principalement basées à l'origine sur l'économie, les sciences politiques,
des disciplines connexes commel'agronomie, la sociologie, ainsi que des théma­
tiques ciblées, telles que la santépublique, l'agriculture, l'éducationet plus récem­
ment les sciences de l'environnement, ont offert des possibilités de croisements
féconds. C'est en particulier le cas de l'anthropologie du développement qui a
ouvert durant les années 1990, avec les travaux de l' APAD (l'Association pour
l'anthropologie du changement socialet du développement) et du LASDEL (Labo­
ratoire d'études et de recherche sur les dynamiques sociales et le développement
local), le champ de l'anthropologie à la question des interactions entre dévelop­
peurs et développés, grâce à l'analyse des jeux des acteurs, Cependant, l'anthro­
pologie du développement ne s'est intéressée ni aux structures ni aux savoirs6.

Ce dossier est précisément centré sur les mises en relation des savoirs auto­
chtones avec les projets de développement durable, les circulations, pour ce qui
est des acteurs et des dispositifs institutionnels et les différentes situations de
savoirs qu'elles produisent comme moments et espaces de reconfigurations
sociales et d'imaginaires collectifs. Les auteurs de ce numéro ont répondu à cet
appelen analysant des études de cas comme misesen situation des savoirsautoch­
tones - leur dynamique historique, leur encadrement juridique, leur lien avec des
projets de développement, leur traduction par les experts et les scientifiques, la
manière dont les populations autochtones relocalisent les savoirs experts - pour
comprendre comment les savoirs autochtones se composent et se recomposent, en
les situant par rapport aux opérations de développement durable,

Cependant, ce dossier ne pourra atteindre son objectif que s'il est considéré
dans son ensemble: chacune des contributions décrit la méthodologie proposée
et apporte, de façon approfondie, un éclairage particulier sur une étude de cas,
avec la volonté d'une argumentation de portée plus générale,

On remarquera que les auteurs s'appuient sur une connaissance de terrain
longue, basée, dans la grande majorité des cas, sur des recherches collaboratives.

6. il est toutefois important de noter que P. Lavigne Delville et P.-Y. Le Meur (http://hal.ird.fr/ird­
OI356148/document) ont souligné dernièrement l'importance de réfléchir sur le rôle et les positions insti­
tutionnellesde l'expertise dans la mobilisationde catégorieset d'acteurs de la rechercheen sciences sociales.

A •• .-./01\ .,ni.,
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Soit plusieurs chercheurs de disciplines différentes ont été impliqués dans l'étude
de cas qui a donné lieu à une contribution ici, soit le contributeur a participé à
plusieurs projets collaboratifs plwi - voire trans - disciplinaires, ce qui lui a
permis de positionner son étude au regard d'un collectif. Cette vision plwielle a
été bénéfique pour comprendre les rapports entre savoirs traditionnels et dévelop­
pement durable, du fait de :

- la multidisciplinarité (sociologie, anthropologie, histoire, géographie, éco­
nomie, avec des croisements dans les sciences de la nature, puisque les sciences
agronomiques et les sciences environnementales, en particulier, ont aussi été
associées) ;

- l'intervention de multiples acteurs (populations paysannes, populations
autochtones, acteurs de développement, scientifiques, agents gouvernementaux) ;

- la multiscalarité (local, régional, national, international), montrant ainsi
comment circulent et s'échangent les savoirs entre les organismes internationaux
(UNESCO), États (assemblées constituantes, politiques agricoles, ministères de
l'Agriculture, de l'Environnement), experts et acteurs locaux, même si un acteur,
une institution, un lieu ont été parfois privilégiés par la méthodologie proposée.

Comme annoncé, je proposerai ici une lecture du dossier, non pas par regrou­
pement des articles selon leurs thématiques ou les objets abordés, mais en m'arrê­
tant sur trois mises en situation des savoirs autochtones observées par les
contributeurs quand ils sont embarqués dans des projets de développement durable.

Des savoirs autochtones quiproduisent régulent et construisent
le monde

Cette première mise en situation est peut-être celle qui a fait l'objet des travaux
de recherche les plus nombreux dans le domaine de l'anthropologie. La perspec­
tive méthodologique choisie par les contributeurs montre le positionnement de
chacun concernant la ou les dimensions par laquelle ou lesquelles les rapports
entre savoirs traditionnels et développement durable sont appréhendés. Tout en
ne prétendant pas limiter la diversité à partir de laquelle sont abordés les savoirs
traditionnels comme objet par les chercheurs, qui débordent largement le cadre
de l'anthropologie - en tant que discipline qui a historiquement porté un intérêt
aux sociétés non occidentales dans leurs dimensions non modernes - ce dossier
permet de rendre compte de la polyphonie des usages des termes « savoirs auto­
chtones, savoirs locaux, savoirs... » en géographie, sociologie ou encore en agro­
économie. Sans revenir sur l'apport factuel de chacune des contributions, je
soulignerai la mise en exergue, dans ce dossier, des dimensions productives poli­
tiques et spirituelles ou idéologiques des savoirs locaux, comme si ces derniers
étaient encapsulés ou circonscrits à ces trois sphères.

Cette mise en situation des savoirs autochtones inclut premièrement les savoirs
comme modalité productive d'accès aux ressources du territoire. Ainsi C. L6pez
Garcés, S. Fréguin-Gresh, E. Lazos Chavero, G. Michon et al., T. Ghodbani et al.
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reviennent respectivement sur le rôle des savoirs agroforestiers des Ka'apor au
Brésil, des Miskitos au Nicaragua, sur les savoirs agricoles des paysans Nuu Savi
au Mexique, sur les savoirs sylvo-agro-pastoraux des populations berbères du sud
du Maroc, ou sur les foggaras comme systèmes d'irrigation ancestraux dans le
Sahel algérien. Les savoirs autochtones sont assimilés à des techniques en liens
avec les pratiques productives des acteurs locaux, ce qui permet aux auteurs de
souligner leur « ingéniosité », Ces articles montrent que les savoirs agro-sylvo­
pastoraux, agropastoraux, agroalimentaires ou agroforestiers sont des manières de
vivre basées sur l'utilisation de la nature. L'arganeraie est une forêt domestiquée
suivant des pratiques permettant l'équilibre entre la culture des céréales, l'élevage
et la collecte des fruits de l'arganier au niveau du terroir. Par ailleurs la valorisation
marchande de la fumure organique chez les paysans burkinabés est décrite par
M. Blanchard et al. comme une source d'innovation technique et sociale, parce
qu'elle est enchâssée dans des pratiques d'agriculture et d'élevage. Par ailleurs,
ces manières de vivre sont liées à un espace qui est à la fois contraint et offre des
possibilités et des modalités d'usage de la nature pour l'alimentation des popula­
tions et la construction des habitats. L'enclavement de la côte atlantique nord du
Nicaragua, « l'isolement» du Sahel algérien, les zones géographiques propices à
l'arganier, ou la Mixteca Alta du Mexique ont forgé des savoirs autochtones et
paysans contraints et protégés par la morphologie sociospatiale.

La deuxième modalité aborde l'organisation de l'accès aux ressources natu­
relles. Cet accès est certes du ressort des institutions politiques, mais aussi des
rituels. Dans le dossier, les analyses à la fois de dynarnique des institutions
politiques traditionnelles et de la manière dont les représentants des peuples
autochtones interviennent dans les institutions politiques nationales nous infor­
ment sur les savoirs autochtones. L'analyse des institutions qui régulent l'usage
des ressources naturelles, que ce soit les assemblées communautaires en Amé­
rique latine ou les djamaât en Afrique du Nord, met en avant la dimension
politique des savoirs autochtones : droits et pratiques de contrôle de l'accès à
l'eau et à certaines ressources forestières - selon les saisons et les systèmes de
parenté comme dans le cas de l'Agdal, ou selon les positions hiérarchiques des
acteurs dans les communautés. T. Ghodbani et al. signalent ainsi que les statuts
de chorfas et de harratines ne donnent pas le même droit d'accès à l'eau des
foggaras dans le Sahel algérien.

Cependant, les contributions de T. Ghodbani et al. et de C. L6pez Garcés mon­
trent respectivement que l'espace sahélien et la forêt amazonienne qui sont des
lieux historiques de circulation des acteurs, sont devenus l'objet de convoitises
commerciales et de politiques publiques, ce qui a un impact sur les modalités
d'usage de la nature dans ces zones. Ces changements participent à la recompo­
sition des savoirs autochtones. Les sociétés sahéliennes sont fortement stratifiées
et les institutions communautaires comme la djamaâ sont des lieux de pouvoir
imposant une certaine vision du monde, tout en jouant un rôle important dans le
développement de techniques d'irrigation qui ont permis de maintenir, au cours
de l'histoire, la fertilité de zones sahéliennes très arides. Ce pouvoir s'exprime
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dans la répression subie par certains acteurs - notanunent les harratines - et
l'existence de véritables «castes» sociales maintenant un système inégalitaire.

Le gouvernement brésilien a mis en place de nouveaux encadrements juridi­
ques qui reconnaissent les populations amazoniennes, en délimitant le territoire
de l'Alto Turiaçu comme territoire politico-administratif des Ka'apor. C. L6pez
Garcés montre que ces populations doivent pourtant continuer à lutter contre les
projets d'expansion de zones d'extraction sélective du bois qui conduisent à l'épui­
sement des ressources et donc, à l'érosion et à l'abandon de ces zones comme
dans l'État de Maranhao au Brésil. La protection des savoirs agroforestiers des
Ka'apor n'est donc pas assurée de façon systématique par l'État.

L'ethnographie réalisée par D. Landivar et E. Ramillien, dans les assemblées
constituantes d'Équateur et de Bolivie montre comment les savoirs autochtones
ont été sortis de leur ancrage territorial et de la sphère productive par les acteurs
eux-mêmes. En suivant leurs rituels dans les assemblées constituantes d'Équateur
et de Bolivie et en étudiant sur le terrain l'application des lois qui en sont issues
pour rendre la justice à la nature, D. Landivar et E. Ramillien, montrent que les
savoirs autochtones dépendent de la manière dont les peuples autochtones conçoi­
vent l'invisible ou le monde immatériel, non seulement par la manière dont les
accès aux ressources naturelles s'organisent, mais aussi par la manière dont se
règlent les rapports à ces ressources. Cette étude montre que politique et idéo­
logie/rituel sont intimement mêlés.

Certes, les quelques dimensions productive, politique, idéologique développées
ici par les contributeurs n'épuisent pas toutes les dimensions qui permettent d'ana­
lyser les savoirs autochtones, mais elles montrent, dans la polyphonie des usages
des savoirs autochtones, des logiques multiples et variées, parfois intimement
liées. Au-delà de la remise en cause des savoirs autochtones comme réserve
d'informations inertes ou comme uniquement dépositaires d'une mémoire collec­
tive, les savoirs autochtones débordent, du fait de leurs dimensions multiples, les
sphères productive, politique et idéologique. Elles sont généralement encapsulées
par les acteurs - politiques, scientifiques, experts - qui les rendent visibles, et
nous obligent à faire le lien entre des dimensions que nous avons pris l'habitude
de considérer séparément, notamment entre instances de régulation et rituels. Dans
ce contexte, les projets de développement durable comme mises en situation des
savoirs autochtones dans des enjeux, des objectifs et des contraintes nouvelles
entraînent-ils aujourd'hui les savoirs locaux dans des reconfigurations inédites?
C'est la deuxième mise en situation que ce dossier aborde en présentant trois
modalités : les dispositifs juridiques mis en place au plan national et international,
les programmes de développement durable, et les actions de développement.
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Desdispositifs juridiques, des programmes et des actions
de développementdurable quirequalifient les savoirs autochtones

Les dispositifs juridiques
Depuis la Convention sur la diversité biologique (COB), un certain nombre

d'États ont mis en placedes encadrements juridiques ajustant les nonnes internatio­
nales de protection et de valorisation des savoirs traditionnels à un cadre législatif
propre. Les savoirs traditionnels peuvent alors être ancrés à la définition d'un terri­
toire donné et l'échange de toute ressource localisée sur ces territoires fait, dans ce
cas, l'objet d'un partage des bénéfices. C. L6pez Garcès souligne que c'est l'arsenal
législatif mis en place par l'État brésilien, visant la préservation des ressources natu­
relles des peuples autochtones, des communautés traditionnelles, des savoirs tradi­
tionnels associés à la biodiversité, qui rend légitime la lutte des Ka'apor pour la
défense de leur territoire. Au Nicaragua. chez les Miskitos, la création d'assemblées
communautaires « aux compétences renforcées» pour la gestion des forêts a amené
à un manque de transparence et à des avantages pour l'extraction forestière destinés
uniquement à une minorité d'acteurs. Les savoirs agroforestiers des communautés
Miskitos et Ka'apor sont occultés, ces communautés étant avant tout reconnues
comme desgardiens de la forêtpour les services rendus à l'environnement. P. Didier
montre que les dispositifs juridiques de reconnaissance des thérapeutes traditionnels
sont au centre de la valorisation de la médecine traditionnelle à Madagascar. Ce
statut ne reconnaît pas les savoirs magico-religieux (« sorcellerie ») et le thérapeute
traditionnel est exclu du corps médical, qui lui assigne une nouvelle fonction, celle
d'auxiliaire de veille sanitaire. li en est de mêmedes modèles d'indications géogra­
phiques protégées (IGP) qui permettent aux États d'inscrire sur les registres et les
bases de données internationaux certaines ressources naturelles ou produits qui en
sont issus, et de construire des dispositifs territoriaux comme les aires naturelles
protégées, les réserves de biosphère, les parcs naturels régionaux et les dispositifs
marchands valorisant les produits dits «de terroir », C'est ainsi que la labeUisation
IGP protège dorénavant l'huile d'argan qui est ainsi devenue une spécificité locale.
L'arganeraie est aujourd'hui uniquement destinée à la production d'huile d'argan et
de ses dérivés, et les arganières sont affectées au concassage des noix en tant que
salariées des coopératives, alors qu'historiquement, ces femmes spécialistes étaient
responsables de l'ensemble du processus de fabrication de l'huile d'argan.

On constate alors que la mise en place de cadres juridiquesde reconnaissance
et de protection des savoirs autochtones apporte une légitimation aux savoirs tra­
ditionnels qui sont en lien avec les usages des ressources naturelles pouvant être
compris par les systèmes de savoirs scientifiques et techniques et plus générale­
ment, les savoirs experts incluant les savoirs gouvernementaux, tout en excluant
tous les autres. Les experts qualifient les « bonnes pratiques» et disqualifient ce
qui ne rentre pas dans leur vision du monde. Les modalités juridiques d'incorpo­
ration des savoirs autochtones aboutissent ainsi à une nouvelle division interna­
tionale du travail, dans laquelle les savoirs autochtones sont universalisés par un
processus juridique qui les rend subordonnés.

Autrepart (80, 2017
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Quels sont alors les rapports entre cette subordination des savoirs autoch­
tones dans les dispositifs juridiques et la construction de programmes et
d'actions de développement durable? Comment les savoirs traditionnels se
situent-ils aujourd'hui dans la chaine ou les réseaux des interdépendances où
se fabriquent les savoirs des développeurs historiquement basés sur une spécia­
lisation des espaces ?

Savoirs autochtones, programmes etactions de développement durable
Les auteurs de ce numéro ont suivi la mise en place d'un certain nombre de

programmes de développement portant sur la valorisation économique, sociale et
culturelle des savoirs autochtones comme la patrimonialisation, la labellisation,
ou la certification. Ils se sont intéressés en particulier aux processus de patrimo­
nialisation au Brésil, au Nicaragua, au Maroc, en Algérie. Pour G. Michon et al.,
les programmes de patrimonialisation sont devenus des outils d'aménagement du
territoire. Ainsi, l'inscription en 2014 de l'arganeraie au patrimoine culturel imma­
tériel (PC!) de l'humanité de l'UNESCO devient une stratégie de valorisation patri­
moniale de l'huile d'argan à travers la création de coopératives féminines et la
constitution de l'IGP « argane » en vue de construire une filière et une protection
de l'origine (nationale) du produit. Dans ce programme, les savoirs locaux en
amont de la collecte des fruits, les savoirs agro-sylvo-pastoraux, ne sont pas visi­
bles et la surévaluation des savoirs liés à l'extraction de l'huile ne s'articule pas
avec les savoirs locaux des femmes qui en sont détentrices. Les savoirs auto­
chtones sont morcelés selon un processus double de reconnaissance, de margina­
lisation et d'exclusion, basé sur leur intelligibilité par les normes des marchés
internationaux (européens ou étatsunien) demandeurs. n en résulte un nouveau
produit marchand, l'huile d'argan labellisée. De plus, comme dans les cas d'exploi­
tations forestières non durables, que ce soit celui du territoire des Ka'apor, ou le
projet des forêts communautaires dans la Miskita, l'État permet la marchandisation
de biens, pourtant reconnus comme des biens communs par les populations qui
en vivent. La forêt, lieu de vie des Ka'apor est transformée en marchandise cir­
culant illégalement sur les marchés internationaux de bois sans que les commu­
nautés et même l'État brésilien puissent en tirer de bénéfices. À Madagascar, la
reconnaissance statutaire des thérapeutes traditionnels s'inscrit aussi dans une
dynamique de nouvelles formes de standardisation, de circulation où la pharma­
copée traditionnelle s'industrialise, ce qui transforme, en retour, la médecine tra­
ditionnelle qui ne mobilise plus les mêmes objets ni les mêmes savoirs.

Les savoirs autochtones dans les sciences humaines etsociales
Entrer dans la complexité de l'analyse nécessite de comprendre aussi comment

les recherches en sciences humaines et sociales, comme savoirs experts, donnent
à voir ou rendent visibles ces mises en situation. Nous avons signalé brièvement
au début de cette introduction l'intérêt de la thématique proposée pour plusieurs
domaines de recherche. Nous avons voulu dans ce dossier participer à la
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construction de ponts entre ces différents domaines, études sociales des sciences,
anthropologie de la nature/savoirslocaux, anthropologiedu développement, études
sur le développementpour tenter de comprendrela contributiondes savoirs autoch­
tones aux projets de développementdurable et plus généralement,à la construction
du concept du développement durable. Comme nous l'avons également signalé,
ce travail serait incomplet s'il ne passait pas aussi par une analyse de ce qu'impli­
quent ces mises en relation entre savoirs autochtones et développement durable
dans la sphère académique. fi s'agit certes de la réflexivité que chacun d'entre
nous peut s'engager à rendre visible quand il rend compte de son travail dans le
monde académique, mais pas seulement. TI s'agit de comprendre dans quelle
mesure les savoirs traditionnels historiquement exclus, puis intégrés dans les
espaces académiques peuvent aujourd'hui faire bouger l'assurance cognitive et la
légitimité, autrement dit, l'expertise des savoirs scientifiques et techniques. C'est
pourquoi ce dossier donne la place à la mise en situation des savoirs autochtones
avec les champs scientifiques.

Rappelons que dans le monde académique, l'expression «savoirs autoch­
tones » 7 renvoie au plaidoyer de chercheurs et de vulgarisateurs agricoles qui ont
commencé à réévaluer, dès les années 1980, les savoirs techniques locaux et leur
intérêt potentiel. Ils faisaient ainsi revivre les observations détaillées et les vigou­
reuses recommandations exposées jadis par quelques grands experts coloniaux
(géographes en particulier, comme Labouret ou Gourou, en France). Cette expres­
sion est certes devenue plus militante à partir de 1990, car elle mettait souvent en
avant la dépendanceet la marginalisation des peuples « autochtones », Elle visait
à soutenir la lutte pour leur juste participation aux bénéfices du développement
(bataillejuridique) ou plus radicalement, pour leur émancipation.Les études envi­
ronnementales et les anthropologues se sont finalement approprié l'expression,
surtout à partir des années 2000. Ainsi, en anglais, l'expression indigenous know­
ledge sert-elle souvent d'argument d'appoint, dans le lobbying d'agronomes ou
d'environnementalistes,tout comme l'argument de « savoir scientifique» est celui
d'autres communautés (biotechnologues par exemple).

Certaines contributions du dossier font état de cet aspect. Certains articles
portent sur la manière dont les savoirs scientifiquesexperts sont convoqués direc­
tement dans les projets de développement durable, tandis que d'autres abordent
de façon directe les rapports entre savoirs scientifiques et techniques et savoirs
autochtones (E. Gérard et D. Dumoulin Kervran). G. Michon et al. abordent la

7. Dans l'étude bibliométrique réalisée dans BEKONAL, nous avons noté que la notion d'indigenous
knowledge se démarque des notions. plus courantes. de local knowledge et de traditional knowledge. Cette
dernière a pour centre d'intérêt la diffusion des savoirs. Elle est présente, à ce titre, dans des travaux
concernant l'industrie, mais aussi la santé publique, l'administration et le droit. Les anthropologues étudiant
les systèmes de représentations l'ont inclus dans leur jargon, ainsi que les agronomes réhabilitant des
pratiques culturales anciennes. L'expression traditional knowledge est davantage liée à des problèmes de
mémoire, de cognition, d'adaptation, d'innovation et d'apprentissage (technologique). Cependant, comme
nous l'avons mentionné plus haut, nous remarquons que « savoirs locaux", «savoirs traditionnels", et
« savoirs autochtones» sont utilisés de façon interchangeable en français, par conséquent, nous ne rentrerons
pas dans ce débat.
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question en montrant comment les savoirs scientifiques ont été associés aux poli­
tiques publiques depuis la période coloniale au Maroc. On est passé d'une vision
forestière de l' arganeraie, où celle-ci était considérée comme réserve de ressources
ligneuses, à une vision marchande en vue de la construction d'une filière d'un
produit, l'huile d'argan, protégé par l'IGP. La question des savoirs scientifiques
est abordée de façon plus centrale dans les contributions de D. Dumoulin Kervran
qui analyse l'histoire de l'ethnobotanique au Mexique et d'E. Gérard qui dresse
une typologie des acteurs, scientifiques et techniciens, impliqués dans le pro­
gramme de cartographie des zones d'origine du maïs natif au Mexique. E. Gérard
et D. Dumoulin Kervran interrogent respectivement les rapports entre savoirs
scientifiques et savoirs traditionnels, dans un domaine où les savoirs traditionnels
ont été largement reconnus, telles la sauvegarde et l'amélioration génétique du
maïs au Mexique et l'ethnobotanique considérée comme une discipline à la croisée
des savoirs scientifiques et des savoirs traditionnels, telles l'agroécologie ou encore
les sciences de l'environnement.

Ces deux textes montrent la difficulté de projeter la cohérence de projets scien­
tifiques dont le champ est bien délimité, qui ont leurs projets intellectuels propres,
leur organisation socioprofessionnelle et leur outillage épistémologique, dans des
sociétés autres, les sociétés de l'autre, non occidentales. Vouloir écrire une histoire
de l' ethnobotanique en s'en tenant strictement aux contours et à la définition de
la science d'aujourd'hui a deux conséquences fâcheuses:

- la première est de rejeter en dehors ce qui échappe à cette définition. Les
sciences humaines et sociales projettent des découpages académiques sur des uni­
vers culturels régis par d'autres logiques, sur des mondes dont les acteurs pensent
avec d'autres catégories. Cependant, en associant les contributions de D. Dumoulin
Kervran et d'E. Gérard qui parlent de science, ce dossier souligne l'importance
de la prise en compte du contexte social et politique dans la production d'une
discipline, l'ethnobotanique. li met en avant la circulation des savoirs à travers la
diversité des statuts professionnels, des lieux, des institutions et des réseaux dans
un projet qui porte un intérêt aux maïs natifs sans se préoccuper de ses conditions
de production et de ses formes d'existence.

Considérer les programmes et les actions de développement et les savoirs aca­
démiques comme de nouvelles mises en situation des savoirs autochtones permet
de suivre la circulation et l'appropriation des savoirs autochtones à plusieurs
niveaux et par les différents acteurs impliqués: les organismes internationaux, les
États, le marché, les populations locales, les scientifiques et plus généralement,
les experts.

Les encadrements juridiques, les programmes et les actions de développement
et les milieux académiques redéfinissent et requalifient les savoirs locaux des
systèmes de traduction et de relocalisation. Quelles sont alors les conséquences
de ces opérations qui reviennent à des prises en compte partielles des savoirs
locaux?

Autrepart (81). 2017
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Dessavoirs autochtones qui relocalisent des savoirs experts

Le dossierpropose la relocalisation des savoirsexpertscommetroisième situa­
tion de savoirs pour comprendre les effets des opérations de développement en
tant que savoirs experts sur la dynamique des savoirs autochtones. Les contribu­
teurs ont interrogé les réactions des populations bénéficiaires des projets de déve­
loppement durable: objectifs du projet? Quelsdéfisà relever? Commentle projet
a-t-il été introduit auprès des populations? Comment a-t-il été mis en œuvre?
Les effets sur les populations, sur leurs savoirs, sur leurs rapports au monde:
comment les savoirs traditionnels s'en trouvent-ils alors transformés? Disparition
et perte des savoirs? Émergence de nouveaux savoirs? Conséquence sur l'éman­
cipation politique des populations traditionnelles (peuples autochtones, paysans,
minorités) ? Impacts sur les autres acteurs impliqués dans ces projets ?

Un ensemble de contributions s'est focalisé sur les réactions d'acteurs parti­
culiers - associations traditionnelles, leaders communautaires, femmes, enfants,
harratines, commedominés dans les institutions communautaires - à de nouveaux
encadrements juridiques ; à la protection de la qualité et de l'origine pour les
spécificités localessur les modèles des IGP (inscriptions sur des registres et bases
de données internationales) ; auxdispositifs territoriaux (airesnaturelles protégées,
réserves de biosphères, parcs naturels régionaux); aux dispositifs marchands
(valorisation des produits du terroir, certification, labellisation) et aux dispositifs
politiques (assemblées communautaires, djamaât, assemblées constituantes).

De façongénérale, les contributeurs observent que les projetspeuvententraîner
de nouveaux conflits dans l'usage des ressources et en faire ressurgir d'anciens,
comme dans le cas de la réhabilitation des foggaras et des forêts communautaires
chez les Miskitos. En même temps, ils peuvent amener des reconfigurations des
institutions communautaires, la création de nouvelles associations ou de coopéra­
tivesd'usagers des ressources naturelles. C. L6pezGarcésobserveque c'est avant
tout l'ampleur des violences entre Ka'apor et exploitants forestiers qui a incité
l'État brésilien à fermer les scieries clandestines. L'État semble s'être positionné
en fonction des rapports de force qui, au moment du travail de recherche mené
par C. L6pez Garcés était en faveur des Ka'apor qui ont obtenu gain de cause:
mais pour combien de temps? Chez les Ka'apor, les conflits et les luttes pour la
défense du territoire ont été une opportunité pour les femmes, qui y ont gagné en
émancipation. C'est par leur participation aux luttesque leurs savoirs ont été enfm
reconnus et que la communauté a commencé à tenir comptede leurs propositions
alternatives en faveur du développement de l'artisanat contre l'exploitation du
bois de leurs forêts.

Deuxcontributions s'interrogentcependant sur l'apport d'une valorisation éco­
nomique des savoirs traditionnels. M. Blanchard et al. défendent le caractèreinno­
vant des diversifications des modes de production de fumure organique dans le
secteuragricole en Afrique de l'Ouest commemodèle pour des innovations dura­
bles des savoirs paysans. Cette mesure de la durabilité par la productivité a été
largement débattue dansles milieux desétudesdu développement agricole(doit-on
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évaluer la durabilité à l'aune de la productivité des savoirs locaux ?), débats sur
lesquels je ne reviendrai pas ici 8.

La réactiondes différents acteursdes communautés oasiennes à l'introduction
de pompage par piquage dansles foggaras permetà T. Ghodbani et al. d'interroger
l'équité des systèmes traditionnels de gestiondes ressources naturelles. En s'inté­
ressant aux jeux des acteurs à l'intérieur des systèmes -les communautés déten­
trices des savoirs traditionnels -, ils soulignent que l'introduction du forage est
allée de pair avec une remise en cause des structures de pouvoir des sociétés
sahéliennes. Les installations de pompages et l'appui du gouvernement algérien
pour l'installation d'une agriculture intensive ont entraîné la construction d'un
nouveau cadre organisationnel dans la gestion des foggaras. li s'en est suivi à la
fois une dégradation et un abandon des travaux de maintien des foggaras, mais
aussi un accès à l'eau pour de nouveaux acteursétrangers aux communautés. Les
pompages par piquage dans les foggaras ont aussi créé des opportunités écono­
miques et sociales pour les descendants des harratines, désormais libérés des
obligations qui conditionnaient leur accès à l'eau. Celui-ci n'est ainsi plus lié à
une hiérarchie de pouvoir conféré par un statut social spécifique, mais par la
participation économique de chacun, par la redevance monétaire mensuelle qu'il
devra payer à l'État. Les projets de développement durable peuvent parfois per­
mettre de déverrouiller certains systèmes de pouvoirs, mais bien souvent, c'est
pour en installer d'autres. L'hybridation technique et organisationnelle des fog­
garas n'a-t-elle pas ainsi déplacé les inégalités relevant autrefois du statut social
à des inégalités basées dorénavant sur le statut économique? Si les autres contri­
buteurs ne sont pas entrés par le détail de l'analyse des rapports entre savoirs et
pouvoirs à l'intérieur des communautés, C. Lôpez Garcés souligne que c'est par
leur participation à la lutte pour la défense de leur territoire que les femmes ont
acquis la possibilité de devenir cheffe de communauté et de proposerdes projets
d'artisanat comme alternative à l'alliance avec les exploitants forestiers. On pour­
rait se poser la même question dans l'analyse par G. Michon et al. de l'Agdal au
Maroc, auquel l'accès est restreint par des normes dont l'équité peut être inter­
rogée. L'équilibre social des communautés, tel qu'il est décrit de l'extérieur,
n'est-il pas souvent et avant tout, un équilibre en tension reposant sur un réseau
d'interdépendance et de processus relationnels, qui rendentinvisibles les injustices
et les exploitations qui sont subies par le plus grand nombre?

Cetteconstatation ne devrait-elle pas aussiêtre priseen comptepar les militants
de défense des populations autochtones qui souvent, opposent de façon binaire
les projets de développement comme éléments exogènes perturbateurs d'un équi­
libreet qui seraientà l'origine de la « perte » des savoirs locaux: les perturbations
parfoisviolentes des pratiques sociales ou d'usages des ressources naturelles dites
« traditionnelles» ne participent-elles pas aussi aux processus d'émancipationdes
populations autochtones, paysannes, localesen de nouveaux sujetspolitiques? On

8. Voir L. Busch [2011], Normes gouvernant l'innovation agricole.
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18 Mina Kleiche·Dray

peut alors se demander si dans certains cas, le terme de « perte» ne renvoie pas
à la nostalgie d'une époque fantasmée, mais qui ne permet pas de donner une
visibilité à ceux qui ont été réduits au silence. Les études portant sur les savoirs
autochtones ne gagneraient-elles pas à prendre davantage en compte les équilibres
en tension qui maintiennent la cohésion de groupes d'acteurs dont les attentes et
les demandes sociales sont souvent hétérogènes ?

En s'intéressant, au-delà des structures et des jeux d'acteurs, à ce qui est sou­
vent marginalisé dans les analyses des processus de circulation des savoirs locaux,
les auteurs ont repéré les asymétries de la distribution du pouvoir et des savoirs.
Les contributions montrent que les projets de développement peuvent réactiver ou
exacerber des conflits historiques qui participent aussi à une relocalisation des
savoirs scientifiques, techniques et politiques. La modification des usages des
ressources naturelles réorganise à la fois les institutions communautaires et les
rapports à ces ressources dans les instances intra et extracommunautaires. Ainsi
les mises en relation des populations autochtones avec d'autres acteurs que l'État
et les entreprises privées ou le marché dans le cadre des projets de développement
permettent une analyse plus complexe de la participation des savoirs autochtones
à la construction du monde.

Aussi, en tenant compte du fait que l'intelligibilité qui a été donnée aux savoirs
autochtones par les sciences humaines et sociales les encapsule dans des dimen­
sions et des catégories particulières, ce dossier tente de faire sortir ces savoirs
autochtones de leur particularisme et d'une singularité qui les éloignent dans une
catégorie de « savoirs autres », « savoirs de l'autre », Par la présentation de leurs
modalités de production et de circulation, de leurs différentes traductions, les
contributeurs ont associé les savoirs autochtones à l'ensemble des savoirs sur le
monde. Ainsi, en proposant ces mises en situation des savoirs, nous avons initié
une cartographie spatio-temporelle des savoirs autochtones et espérons ainsi par­
ticiper à la IIÙse en place d'une méthodologie de co-construction des savoirs.
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Conflits territoriaux et modalités d'usage des forêts
dans leterritoireautochtone

AltoTuriaçu (Étatde Maranhâo, Brésil) :
savoirs Ka'apor contre exploitation forestière*

Claudia LeonorLôpezGarcés**

Les Ka'apor, dont les premiers contacts avec la société brésilienne datent de
la fin du XIX" siècle, sont un peuple dont la langue appartient au tronc tupi. Ils
habitent le territoire autochtone (Terra Indîgenaï de l'Alto Turiaçü (État de
Maranhâo, Brésil), qu'ils partagent avec d'autres peuples autochtones comme les
Tembé (de langue tupi) et les Timbira (de langue timbira, de la famille des langues
jê), avec lesquels ils entretiennent des rapports étroits (mariages interethniques)
qui peuvent, à l'occasion, devenir conflictuels.

S'étendant sur 5 304 km", le territoire autochtone 1 de l'Alto Turiaçü (carte 1)
a été délimité en 1978 et reconnu officiellement par l'État brésilien en 1982. D
abrite une population de 1 584 habitants (recensement de 2010 par l'Institut bré­
silien de géographie et statistiques, IBGE, 2013), où les Ka'apor sont majoritaires.

L'Alto Turiaçu fait partie d'un ensemble de territoires autochtones contigus,
situés dans la vallée du fleuve Gurupî, dont l'Alto Rio Guamâ (État du Para),
habitée par le peuple Tembé ; l'Awâ (État de Maranhâo), habitée par les
Awa-Guajâ ; le CarI1 (État de Maranhâo), territoire du peuple Guajajara. Avec la
réserve biologique de Gurupf (ReBio Gurupf), ces territoires constituent la région
biogéographique appelée Centro de Endemismo Belém. la plus menacée
d'Amazonie [Martins, Oliveira, 2011]. C'est là que commence ce que les Brési­
liens appellent « l'arc de déforestation », la zone la plus dévastée de l'Amazonie
brésilienne. Cette zone s'étend du sud-est de l'État de Maranhâo au nord de Tocan­
tins et au sud du Para; elle englobe une partie du Mato Grosso et de la Rondônia,

* Traduit de l'espagnol par Cécile Usselmann (CPTIJIFAL).
** Anthropologue, Musée Goeldi (Brésil).
1. Les« Territoires autochtones» appartiennent, selon l'article 20 de la Constitution fédérale de 1988,

à l'État brésilien qui en réserve l'usufruit aux peuples autochtones. La délimitation et la reconnaissance
juridique de ces territoires obéissent à un processus qui comprend des études anthropologiques, l'agrément
de la Fundaçâo Nacional do fndio - FuNAI, organisme de l'État brésilien -, la déclaration des limites, la
délimitation physique et l'homologation par le chef de l'État.
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22 Claudia Leonor Lapez Garcés

et comprend encore le sud de l'État de l'Amazonas et le sud-est de l'État d'Acre
[Ferreira, Venticinque, Almeida, 2005, p. 159].

Carte 1- Territoire autochtone de l'Alto Turiaçïi - MA
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Source: Centre de télédétection, musée Paraense Emilio Goeldi, 2013.

Les travaux d'ethnobotanique et d'écologie historique réalisés par William
Balée [1994 ; 1998] montrent que les Ka' apor, tout au long de leur histoire au
contact de la forêt amazonienne , ont développé des savoirs et des techniques de
gestion de cet écosystème. IJs ont alors créé des forêts anthropiques, qui se dis­
tinguent assez peu des forêts non anthropiques en termes de diversité végétale,
mais qui abritent néanmoins quelques espèces très spécifiques. Balée [1994] a pu
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en conclure que les connaissances et les pratiques agroforestières des Ka'apor
avaient contribué à enrichir la biodiversité régionale. Cependant, à ce jour, les
Ka' apor n'ont pas (encore) intégré cette reconnaissance scientifique de leurs
savoirs [Balée, 1994; 1998] aux revendications de leurs droits territoriaux.

Par ailleurs, durant les années 1960, les politiques nationales de développe­
ment, qui avaient pour but d'intégrer l'Amazonie au territoire brésilien à travers
la construction de routes et l'avancée des terres agricoles, ont provoqué de nom­
breux conflits entre colons provenant d'autres régions du Brésil, peuples autoch­
tones et populations locales anciennement implantées dans la région. À partir de
la perspective de « l'anthropologie des savoirs locaux» [Escobar, 1999], qui ana­
lyse « les différents systèmes de savoirs sur la nature et les usages qu'en font les
peuples autochtones et les sociétés locales qui en tirent leurs ressources », et sur
la base d'une approche ethnographique, cet article se propose d'analyser les trans­
formations des usages, de la gestion et des savoirs portant sur les ressources
forestières du territoire autochtone de l'Alto Turiaçü. Nous chercherons à appré­
hender ce que sont ces savoirs à partir des interprétations et les significations
qu'en donnent les différents acteurs autochtones, en écoutant tout particulièrement
les récits que les femmes et les enfants font des conflits 2.

Escobar [1999, p. 299] émet l'hypothèse que « les modèles locaux ne sont pas
isolés, mais en contact avec les systèmes modernes de construction des savoirs
sur la nature et de l'économie qui les influencent. C'est pourquoi les formes
d'usage et d'interprétation de la nature doivent être ethnographiquement contex­
tualisées par rapport aux formes de pouvoir qui les affectent et aux forces globales
dans lesquelles elles sont insérées ». Nous aborderons également l'influence des
politiques publiques sur les dynamiques d'usage et de gestion des ressources de
la nature dans le cadre des conflits territoriaux.

Nous examinerons de même ces dynamiques à la lumière du concept de « gou­
vernance environnementale », Selon la définition de Gerry Stoker [1998] : «La
gouvernance concerne les règles de prise de décisions collectives dans des
contextes où il existe une pluralité d'acteurs ou d'organisations et où aucun sys­
tème formel de contrôle ne peut dicter les termes des rapports entre acteurs et
organisations. » Cette catégorie analytique se révélera fort utile à la réflexion sur
les conflits territoriaux que nous nous proposons d'étudier. Nous nous intéresse­
rons en particulier au rôle des savoirs autochtones en termes de pratiques, d'usage
et de gestion, mais aussi à celui des formes d'organisation dans cette gouvernance
afin d'appréhender les processus de prise de conscience de ces savoirs par les
Ka'apor eux-mêmes.

2. Cette étude s'inscrit dans le cadre du projet BEKONAL (Building and exchanging knowledges on
natur,al resources in Latin America, dirigé par Mina kleiche-dray, IRD) du consortium européen ENGOV
(Environmental govemance in Latin America and the Caribbean) (SSH-CT-2010-26671O) (2011-2015).
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Usages et savoirs autour de la nature: conflits territoriaux
dans l'Alto Turlaçû

Dans le Brésil des années 1960, le gouvernement militaire encourage les poli­
tiques de colonisation des régions considérées comme « inhospitalières» et géné­
ralement habitées par des peuples autochtones développant un mode de vie
étroitement lié à la forêt amazonienne. L'ouverture de l'Amazonie à l'élevage
industriel dans le but d'en faire une région « productrice de viande» entraîne la
déforestation d'immenses zones où s'établissent de grandes exploitations agricoles
de monoculture, les fazendas.

L'intégration de l'État de Maranhâo à cette dynamique débute en 1960 par la
construction d'une route reliant Belém à Brasilia. Ce chantier provoquera une
déforestation accélérée, associée à la production de viande destinée à l'exportation,
à la culture du soja, à la production de cellulose, à l'exploitation du bois et aux
activités minières [Almeida, Shiraishi Neto, Martins, 2005], tout en favorisant le
développement de villages transformés depuis en communes [Moura et al., 2011].

Afin de repousser la frontière agricole, la direction du développement du Nor­
deste (Superintendência de Desenvolvimento do Nordeste - SUDENE) lance en
1962 un projet de colonisation dans la région de l'Alto Turiaçü - où se trouvent
déjà cinq villages ka'apor - pour y installer 6 000 paysans sans terre du Nordeste.
Par la suite, près de 58 000 « poseiros » (paysans ayant pris possession d'un lopin
de terre) arrivent dans la région où ils s'installent en petits groupes isolés.

Durant les années 1980, une nouvelle administration publique chargée du déve­
loppement et baptisée Campagne de colonisation du Nordeste (Companhia de
Colonizaçâo do Nordeste - Colone 3) pousse les colons à se livrer à la monoculture
basée sur l'emploi massif d'engrais et de pesticides. C'est ainsi que naît la plus
grande implantation urbaine située à proximité du territoire ka'apor, sous le nom
de Zé Doca. Balée [1994] indique que dès 1985, le bassin du fleuve Parmi avait
été entièrement déboisé par les colons et déserté par les Ka'apor.

En 1989, le territoire de l'Alto Turiaçü est envahi par environ 1 300 paysans
sans terre et trafiquants qui extraient de gros volumes de bois des terres des
Ka'apor et de la Réserve biologique Gurupi. Les attaques des colons et des tra­
fiquants de bois contre les villages ka' apor commencent en 1993. Elles sont suivies
de représailles menées par les Ka'apor contre les implantations et campements
illégaux établis sur les terres situées à l'extrême sud du territoire et aux environs
de l'actuel village de Xiepihu-rena, fondé par des chefs ka'apor en 2001 précisé­
ment pour prévenir de nouvelles invasions [Balée, 2005].

3. La région du nord-est de l'État de Maranhâo appartient à l'Amazonia Legal Brasileil.a, tandis que
le reste du territoire fait partie du Nordeste. De par cette particularité, les politiques publiques intègrent
l'État deMaranhâo dans des programmes de développement établissant des directives spécifiques pour les
deux régions.

Autrepart (80, 2017



Conflits territoriaux dans le territoire autochtoneAlto Turiaçu 25

La défense du territoire se traduità l'époqueen affrontements directs opposant
les peuples autochtones aux paysans implantés, aux propriétaires terriens et aux
scieries clandestines. De leur côté, les pouvoirs publics ne font rien pour défendre
le droitdes peuples autochtones à jouir en exclusivité d'une terred'usage collectif.

Mana Ka'apor', aujourd'hui âgéed'environ 50 ans, est la seulefemme à avoir
participé à la lutte dès les années 1990. Elle nous raconte ce combat et nous
explique ce qu'il a signifié pour elle en tant que femme autochtone :

« Je vivais à Itarenâ quand on est partis se battre. Certains disaient: "il y a des
Blancs qui envahissent vos terres." C'est pour ça qu'on est partis. Le matin, je suis
allée peindre [peintures faciales et corporelles] tous ceux qui participaient à la
mission [au combat]. Les femmes me demandaient si j'allais accompagner les
hommes. - Vous n'avez pas peur? - Non, je n'ai pas peur! ils sont nombreux à
nous envahir, pourquoi ne venez-vous pas vous aussi ? Les Blancs vont détruire
notre forêt !
Chacun a pris sa farine [de manioc]. il y avait beaucoup de monde, des "cousins"
[Indiens] tembé, c'est pour ça que je n'avais pas peur. On a marché et il se faisait
tard, cinq heures, alors on s'est tous arrêtés. Le lendemain, les nôtres sont arrivés
chez les Blancs. Le Blanc s'est enfui en courant, mais les nôtres l'ont rattrapé.
Pourquoi êtes-vous ici sur notre territoire? Alors les Ka'apor ont crié hu hu hu
hu ! en imitant les ouistitis. Et le monde s'est refermé sur moi, j'étais paralysée,
mon cœur battait la chamade! J'avais un peu peur. ils ont attrapé les Blancs, les
ont tous attachés et disposés en file indienne. Et on les a emmenés comme ça. ils
m'ont confié les Blancs pour que je les surveille toute seule, moi qui suis une
femme. Les Blancs avaient honte et regardaient leurs pieds parce qu'ils étaient tout
nus. Moi non plus, je n'osais pas les regarder. Ensuite, mon père est revenu avec
le cacique et on a attendu tous les trois. Moi j'avais la marmite des envahisseurs
[colons] dans les mains. Quand ils sont revenus avec un autre Blanc, je lui ai tapé
dessus très fort. - Que faites-vous chez nous? C'est pour ça que je vous tape
dessus! Ici, c'est chez nous! Le cacique m'a dit d'arrêter de le battre. Tu es une
femme! - C'est justement pour ça que je lui tape dessus, parce que je suis une
femme. Et on a continué à marcher comme ça, avec les envahisseurs, jusqu'à la
nuit tombée. Je crois qu'on avait tous peur. ils avaient laissé un âne attaché à un
mur de la maison. J'ai dit à mon père: "Je vais le prendre parce que je n'en ai pas
au village." J'ai détaché l'âne et je l'ai emmené. J'ai attaché la tronçonneuse sur
son flanc... Le lendemain, très tôt, on est retourné chez les Blancs. L'un d'eux
dormait avec sa femme dans un hamac. il a été tabassé. J'avais pitié, mais c'est de
leur faute. En arrivant au village, je n'avais pas faim, j'avais un sale goût dans la
bouche à cause de tout le sang que j'avais vu. J'ai beaucoup maigri. Je crois que
quelques personnes sont parties mourir dans la forêt.
Les nôtres étaient armés de lances et de flèches. ils ont emmené les Blancs là où
se trouvaient les armes. Quand ils ont vu les lances, ils se sont mis à hurler. Ça
me faisait rire de les entendre hurler, mais mon père m'a dit : "Ne riez pas, on se
bat ici, c'est sérieux." J'ai arrêté de rire. En partant, on a rencontré un monsieur
qui s'appelait David, un homme puissant. J'étais un peu fatiguée. Les autres sont
entrés dans la ferme et ils ont tué beaucoup de vaches avec leurs flèches. Je me
suis dit: il ne va rien nous arriver. Les colons ont visé les Indiens, mais je n'avais
pas peur. Un Blanc a tiré avec son fusil. Je n'avais pas peur du tout. Mon père
m'a dit: "Reste ici ! Attention à ne pas prendre une balle !" Je n'avais pas peur,

4. Pour préserver l'identité des personnes, leurs noms ont été modifiés.
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si les Blancs me tuaient, aucune importance parce que je mourrais en luttant pour
mes droits. "On mourra pour notre terre !" C'est ça qu'on criait en avançant. Je
me suis sentie très fatiguée. Mon père a demandé de l'eau aux colons. David m'a
apporté de l'eau. Il m'a dit: "Vous et nous, on est pareils! Pourquoi nous atta­
quez-vous ?" Joâo lui a dit: "Vous envahissez nos terres! On a pitié de vous,
mais vous, vous n'avez pas pitié de nous l" On a tous dormi là-bas. L'âne s'est
mis à braire. Je lui ai attaché le museau. Le lendemain, on a marché toute la
journée jusqu'au soir. On n'avait plus de farine et plus rien à manger. Mon père
m'a donné un peu de farine, et lui n'a rien mangé. J'étais encore sous le choc et
je n'avais pas faim. J'étais affaiblie, alors ils sont partis devant. Le cacique est
arrivé à Itarena et a dit que j'étais très faible et que je pouvais à peine marcher.
Alors Zé m'a apporté de la farine. J'avais avec moi la marmite avec laquelle
j'avais tapé sur les Blancs. Cette marmite, je vais la garder avec moi jusqu'à ce
qu'elle soit inutilisable. Le lendemain, on arrivait au village. Je leur ai dit: "J'ai
vu beaucoup d'horreurs !" J'étais très affaiblie, très maigre, sans force, parce que
je m'étais battuepour ma terre. Et les autres m'ont dit : "Pourquoies-tu allée avec
eux? - Je suis allée défendre ma terre l" Voilà ce que j'ai dit à ma famille. "J'ai
failli mourir au combat. Si on vous avait attendus, on n'aurait pas pu préserver
cette zone. Je suis forte, c'est pour ça que je suis allée me battre." Pourquoi? Pour
notre territoire. Maintenant, je suis ici, et j'y reste! }} (Marfa Ka'apor, entretien
conduit en 2008. Témoignage en langue ka'apor, traduit en portugais par Herino
Ka'apor, puis en espagnol par Claudia L6pez.)

Maria raconte la part qu'elle a prise dans la lutte en insistant sur des valeurs
telles que le courage et la volonté de poursuivre la « mission» consistant à
repousser les colons et à faire valoir le droit de son peuple à la terre et aux
ressources naturelles. Elle témoigne également de faits secondaires: sentiments
et émotions vécus tout au long de la lutte, appropriation de savoirs propres à son
statut de femme autochtone (peinture faciale et corporelle des guerriers) et d'objets
appartenant à la sphère domestique et villageoise (marmite détournée de son usage
pour en faire une arme, l'âne qu'elle ramène au village), le tout dans le cadre
d'une stratégie de défense de son territoire et des ressources qu'il renferme.

Maria Ka'apor n'a jamais réussi à occuper des fonctions importantes dans
l'organisation politique de son village. Cependant, elle est reconnue tant par les
femmes que par les hommes de sa communauté comme une guerrière courageuse
et une tisseuse de coton habile, cette activité étant traditionnellement dévolue aux
femmes ka'apor. Son témoignage atteste également les représentations que se
font les colons des autochtones. En effet, si, lorsqu'ils se sentent menacés, les
colons invoquent soudainement « l'égalité », la négation stratégique de l'huma­
nité des autochtones permet toujours à l'heure actuelle de justifier la colonisation
de leurs territoires et l'accaparement de leurs ressources. D'après Souza Martins
[1997, p. 12], il s'agit d'une expression de la controverse autour de « ce qui
distingue la culture de la nature, l'homme de l'animal, l'humain de qui ne l'est
pas » ; cette controverse caractérise la frontière en tant qu'espace d'altérité où
l'autre devient visible.

L'histoire de la lutte pour la défense du territoire ka'apor et de ses ressources
durant les années 1980 et 1990 a fortement marqué la mémoire de ce peuple. Elle
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s'exprime à travers les représentations et les émotions fortes chez les enfants qui
ont vécu ces événements. Voyons comment ils se représentent le conflit :

« Les trafiquants s'approchaient d'Itarenâ [leur village]. On était tous très petits.
Quand on entendait parler de trafiquants, on ne savait pas ce que c'était. On croyait
que c'était des bestioles qui allaient nous attaquer. On pleurait. Dans le village, il
n'y avait plus que les femmes . Aucun homme n'est resté. Papa est venu avec les
Ka'apor, Les Tembé aussi sont venus, et les Awâ,et les Guajajara. il y avait environ
cinq cents personnes. Cette femme, Maria, est arrivée avec eux. TIs sont venus faire
la guerre aux trafiquants. Les Ka'apor portaient des lances. TIs sont allés se battre
près du village de Zé Gurupi. Seulement des Indiens, avec leurs coiffes de plumes,
des lances et des garrots pour taper sur les trafiquants . Si vous nous tirez dessus,
on va vous transpercer de flèches. Maria était au milieu, c'était la seule femme.
Après, ils ont attaché tous les trafiquants. - Où vit David, votre chef? Il vit par là,
à Lili. Lflf, ça s'appelle Paracuf maintenant. Ce David avait fait venir des tueurs à
gages. Il était en rage , il était protégé par un sortilège. Après, les trafiquants vou­
laient tirer sur les Indiens, mais leur fusil n'a pas fonctionné. Les Indiens sont
protégés par un sortilège, ils ont dit. Ensuite, ils les ont à nouveau attachés [les
trafiquants]. Ils sont arrivés au village en criant. Nous, on était petits, on croyait
que c'était un jeu, on ne comprenait rien . Ils criaient comme ça : hum hum, hum
hum. Comme des cochons sauvages. "Votre père arrive. Il paraît qu'ils ont tué
beaucoup de Blancs." Les femmes pleuraient, notre mère pleurait beaucoup.»
(Chiquinha Ka'apor, 14 ans, village de Xiepihu-rena. Entretien réali sé en 2007.)

Concernant le récit des adolescents qui étaient enfants lors du conflit, nous
retiendrons qu'ils avaient remarqué que Maria était la seule femme à avoir pris
part à la lutte et noterons les aspects magico-religieux de leur récit: l'idée que
trafiquants et autochtones usaient de « sortilèges » pour se prémunir contre les
balles et les flèches. Le degré de violence atteint lors des affrontements entre
autochtones et entreprises forestières a fortement marqué les enfants ka'apor,
comme en témoignent les dessins d'un enfant de 8 ans habitant Xiepihu-rena,
datant de 2008 (Dessins 2 et 3).

Figures 2 et 3 - Dessin d'un enfant de Xiepihu-rena

Sources : représentations du conflit pour un enfant ka'apor, 2008 .

Vers le milieu des années 1990, les exploitants forestiers possèdent de vastes
scieries clandestines, installées à une vingtaine de kilomètres du site actuel du
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village de Xiepihu-rena. Certaines ont l'aspect de petites villes: logements pour
les travailleurs, bars, maisons closes. Sous la pression des autochtones, soutenus
par des manifestations internationales qu'ont organisées des universités et des
organisations contre la colonisation du territoire autochtone d'Alto Turiaçü, le
gouvernement brésilien finit (en 2(01) par se décider à intervenir. li prend des
mesures concrètes: l'expulsion des colons par la police fédérale, la confiscation
du boisdes scieries clandestines et la démolition des bâtiments [Balée, 2005]. Une
nouvelle étape s'ouvre alors dans la lutte pour la préservation du territoire et de
ses ressources, comme s'en souviennent les Ka'apor :

« À cette époque-là, on a obtenu les moyens de venir ici, on a discuté avec la
FuNA!~, on a retenu les gens de la FuNA!. La FuNA! nous disait qu'elle n'avait pas
de moyens. Alors on va faire la guerre. Soit l'argent arrive, soit c'est la fin. Et
l'argent est arrivé ce jour-là. Les gens de la FuNA! sont venus de Brasilia pour
signer l'accord et nous ont dit que l'argent avait été débloqué. Les gens sont arrivés
avec l'argent à partager: cinq cent mille pour l'Alto Turiaçü et cinq cent mille
pour l'Alto Rio Guamâ, On a fait moitié-moitié. Les gens du Para vont combattre
là-basavec la police fédérale et les gens d'ici, avec la police fédérale de Maranhâo,
Vingt jours après, la police est arrivée. Nombre d'entre nous ne voulaient pas qu'on
s'en mêle parce qu'il risquait d'y avoir des affrontements entre colons et policiers.
On est restés à Itarenâ, Vingt jours plus tard, on nous a prévenus par radio: "Nous
avons repris la zone du territoire et nous sommes en train d'expulser tout le monde.
Maintenant, vous aussi devez prendre des mesures, venir voir où vous pouvez vous
installer." » (Joâo Ka'apor, chef autochtone du village de Xiepihu-rena. Entretien
réalisé en 2008.)

Ces conflits ont débouché sur des déplacementsdes populations autochtones
et sur la fondation de nouveaux villages, situés stratégiquement sur les fron­
tières de l'Alto Turiaçü pour mieux parer aux nouvelles invasions. Certaines
zones, commecelles qui se trouvent le plus au sud, ou encore dans les environs
immédiatsdu village actuel de Xiepihu-rena,ont été plus touchées que d'autres
par l'exploitation illégale de la forêt. En 2001, les autochtones fondent les
villages de Xiepihu-rena et Paracuf-rena sur les sites des anciennes fazendas
et scieries clandestines :

« Après, on a emménagé ici. À Araçatiwa on vivait dans la scierie. La police
fédérale est venue nous y chercher. Ds ont vu notre travail et on leur a dit où on
voulait vivre. La police est restée un an ici : ''Tant que vous chercherez un endroit
où construire votre village, nous resterons avec vous." Et c'est ce qu'on a fait. On
est venus ici, on a examiné le site et on a choisi de s'installer ici. C'est moi qui ai
choisi cet endroit. On va construire notre village ici. Ensuite, on a cherché un nom
pour le village. D s'appelle Base Curi6. Dans notre langue, xie désigne le curio
[oiseau, Sporofile curio], alors le village s'appellera Xiepihu-rena ["lieu où vit le
curio noir"] et c'est encore son nom aujourd'hui. On est retournés à l'ancien village
et on est revenus s'installer ici avec la famille. Maintenant, on va vivre là, on a
une maison. Trois familles installées dans l'école et deux familles dans le dispen­
saire. Après, on s'est divisés: Pedro avec une famille et moi avec l'autre. Les autres

5. La Fundaçilo Nacional do Îndio (FuNA!)est l'organisme officiel de l'État brésilien chargé des ques­
tions touchant à la délimitation des territoires autochtones. En coopération avec d'autres organisations
nationales et internationales, elle agit aussi en matière d'éducation et de santé des peuples autochtones.
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sont restés à Itarenâ. Ici, il n'y a que six familles. Ici, c'est à nous désormais. S'ils
reviennent [les colons], on ne s'enfuira pas, on les affrontera. C'est comme ça
maintenant. » (Joâo Ka'apor, chef autochtone, Xiepihu-rena. Entretien réalisé en
2008.)

La fondation de ces villages aux frontières du territoire ouvre sur une nouvelle
période de paix relative, marquée par des perspectives d'amélioration du niveau
de vie des populations autochtones. La Fundaçâo Nacional do Îndio (FuNA!) met
en vente le bois confisqué et achète un camion pour desservir les nouveaux vil­
lages. Cette période de calme relatif ne dure pas bien longtemps. De 2000 à 2005,
les trafiquants de bois s'attaquent de nouveau aux anciens et aux nouveaux villages
de l'Alto Turiaçü, à l'aide d'une arme autrement puissante: la cooptation des
chefs autochtones.

Polyphonies sur les usages et les savoirs concernant lanature

Lorsque je me suis rendue pour la première fois à Xiepihu-rena en 2005 afin
d'y effectuer un travail de recherche sur la fête du cauïn 6, j'ai da prendre, en
compagnie d'un chef tembé, l'unique moyen de transport disponible, à savoir un
camion qui approvisionnait le campement de travailleurs forestiers clandestins
situé à proximité du village. La piste était dans un état pitoyable, ce qui n'empê­
chait pas le conducteur de nous parler des accords passés entre exploitants fores­
tiers et chefs autochtones: « Us (les exploitants) se sont engagés à réparer la route
en échange du bois prélevé. »

En 2007, alors que j'entamais une recherche sur les savoirs traditionnels, l'envi­
ronnement et les pratiques agroforestiers ka' apor, l'état de la route avait encore
empiré. En revanche, l'exploitation illégale de la forêt se poursuivait et les chefs
continuaient d'arguer que les exploitations forestières «remettaient la route en
état». Ils justifiaient encore ces accords par le fait que l'État ne faisait rien pour
réparer la route, malgré les multiples démarches engagées auprès du gouvernement
local du Maranhâo et de la FuNA!. Contre toute évidence, les chefs prétendaient
encore qu'ils ne faisaient que vendre le reste du bois confisqué par la FuNAI et la
police fédérale lors de l'expulsion des colons en 2001. Un simple regard suffisait
pourtant pour constater que les trafiquants abattaient les plus beaux arbres du
territoire pour en écouler le bois sur les marchés internationaux, et que ces accords
frauduleux lésaient la communauté autochtone.

Les études concernant les procédés d'exploitation non durable des ressources
forestières dans la région amazonienne de l'État de Maranhâo démontrent que ces
activités suivent la séquence suivante: extraction sélective, épuisement des res­
sources, expansion des zones d'extraction, abandon des zones épuisées [Moura et

6. La fête du cauin (boisson fermentée à base de noix de cajou ou anacarde) a généralement lieu à la
pleine lune du mois d'octobre. TI s'agit des cérémonies les plus importantes chez les Ka'apor, où l'on fête
l'attribution de noms aux enfants, les premières menstruations des jeunes filles, l'initiation des jeunes à la
vie adulte, les mariages et l'entrée en fonctions des nouveaux caciques.
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al., 2011, p. 26]. Le modèle d'organisation du travail de ces exploitations fores­
tières repose sur une main-d'œuvre précaire constituée de chômeurs ruraux et
urbains. La rémunération qu'ils reçoivent en échange du bois de construction ou
de chauffage qu'ils extraient de la forêt leur est versée en nature: riz, haricots
secs et farine de manioc. Les recruteurs font parfois miroiter aux travailleurs
l'obtention de « titres de propriété foncière » dans la réserve biologique Gurupi à
condition d'avoir préalablement abattu un certain volume d'arbres [Moura et al.,
2011, p. 26]. L'exploitation clandestine du bois repose sur des conditions de travail
proches de l'esclavage.

Des études spécialisées sur la question établissent que 36 % du bois transformé
en Amazonie brésilienne sont destinés au marché extérieur, soit, principalement,
à l'Europe, l'Amérique du Nord et l'Asie; on estime que seuls Il % de la pro­
duction sont consommées en Amazonie [Araüjo, Lopes, Carvalho Filho, 2011,
p. 38-39). De 2000 à 2005, les exportations de bois provenant de l'Amazonie
brésilienne ont augmenté de 53 %. Après les pays européens, et selon un rapport
du WWF, la Chine serait devenue le principal importateur de bois exotiques en
provenance de toute la planète et donc du Brésil [Almeida, Shiraishi Neto, Martins,
2005, p. 63].

Dans le cadre du projet « Connaissances traditionnelles des Ka'apor en matière
d'espèces forestières 7 », des débats ont été organisés concernant « l'échange )) de
bois contre des « services de remise en état de la route et du camion de la commu­
nauté )) ; les positions divergentes exprimées ont entraîné des conflits internes aux
villages de l'Alto Turiaçïi. Au niveau local, cette spoliation des ressources fores­
tières masquée par l'euphémisme « échange )) s'explique par la nécessité pour la
collectivité d'entretenir la route qui relie le village à la ville de Paragominas,
centre urbain principal pour l'accès aux soins médicaux et l'approvisionnement
en produits de première nécessité :

« À l'époque de l'arrivée des colons, nous avons négocié le bois qui se trouvait ici,
à l'intérieur. 11 ne faut pas mentir, parce que ce n'est pas bien de mentir, mais on
était pris à la gorge. Une femme a perdu son enfant parce qu'il y avait une voiture,
mais pas de route. C'est pour ça qu'on s'est mis à négocier le bois. Mais maintenant,
on va développer notre association pour trouver des moyens pour réparer la route,
voir comment on peut élaborer des projets, être en mesure d'aller en ville pour
acheter de la nourriture avec notre argent, gagné grâce au travail de notre associa­
tion, et trouver une façon de nous développer, parce que nous, les Ka'apor, nous
sommes très travailleurs. Ce qui nous fait défaut, c'est l'organisation.» (Zeca,
village de Xiepihu-rena. Entretien réalisé en 2007.)

7. L'objectif principal de ce projet fmancé par le CNPq (Conseil national pour le développement
scientifique et technologique) était de dresser un inventaire des espèces forestières traditionnellement exploi­
tées par les peuples autochtones. Des sorties ont été organisées avec des jeunes et des adultes afin de
comparer les connaissances des différentes générations. Des inventaires des plantes cultivées dans les
cbamps considérés comme faisant partie des systèmes agroforestiers ont également été dressés. L'étude a
permis de montrer que les jeunes possèdent de vastes connaissances concernant les arbres de la forêt, qu'ils
acquièrent avant tout auprès de leurs parents et à l'occasion des activités de subsistance (chasse, pêche,
cueillette, horticulture).
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En l'absence d'entretien de cette route, que ce soit par les administrations
locales ou fédérales, la communauté a cru trouver dans ce prétendu « échange»
de ressources forestières à haute valeur marchande aussi bien au niveau national
qu'international, un palliatif à la déficience de l'État. C'est ainsi que l'exprimait
en 2008 le président de l'Association du peuple autochtone ka'apor du
fleuve Gurupf :

«La FuNAI nous dit qu'elle est en faillite financière. S'agissant des ressources
forestières, je sais qu'il y a un budget, mais les instances de l'État fédéral n'appli­
quent pas les lois mises en place par l'État lui-même. il suffit de voir l'IBAMA 8.

L'IBAMA ne fait jamais rien comme il faut. La police forestière se contente de venir
ramasser de l'argent et s'en va. Mais ce n'est pas pour cela qu'on va dire qu'on
va vendre notre bois. On va préserver ce que nous avons parce que si nous pré­
servons tout cela, ce sera pour nos petits-enfants, arrière-petits-enfants, arrière­
arrière-petits-enfants et ceux qui suivront, c'est ça le plus important. »

Les paroles de ce chef renvoient à une question centrale: celle de la gouver­
nance environnementale et des rôles et actions de l'État en tant « qu'acteur incon­
tournable de la recherche et de la défense de l'intérêt général, même si son rôle
et ses fonctions sont appelés à se transformer» [de Echave et al., 2009, p. 347].
Au cours des trente dernières années, le Brésil a mis en place tout un arsenal
législatif visant à préserver ses ressources naturelles 9, ses peuples autochtones 10,

les communautés traditionnelles Il et les savoirs traditionnels associés à la bio­
diversité 12. Toutefois, la lourdeur bureaucratique, mais surtout la corruption de
certains fonctionnaires chargés de contrôler l'accès aux ressources forestières, les
pots-de-vin et autres bakchichs distribués par la mafia du trafic de bois, sont des
facteurs qui contribuent à la perpétuation de ces activités économiques illégales
- et donc à celle des conflits environnementaux - qui se développent en toute
impunité en raison de l'inefficacité de la justice pénale brésilienne.

En 2007, le mètre cube des principaux bois commercialisés de l'Alto Turiaçü
s'achetait aux villageois au prix de 100 réaux brésiliens et se revendait localement
pour 800 réaux, ce qui représente un peu moins du double du salaire minimum
de l'époque (415 BRL). Rappelons que la communauté ne touchait pas un centime
de cette somme puisque les entreprises forestières recevaient ce bois «en

8. IBAMA: Instituto brasileiro do meio ambiente e dos recursos naturais renovâveis (Institut brésilien
de l'environnement et des ressources naturelles renouvelables).

9. Loi n° 9.985 du 18 juillet 2000, sur le Système national des unités de conservation de la nature­
SNUC ; Décret 4339 d'août 2002 instituant les directives de la politique nationale en matière de biodiver­
sité ; Arrêté ministériel 482 de 2010 sur les zones protégées.

10. Constitution du Brésil de 1988, article 21 ; Statut de l'Indien de 1973. Ratification en 2004, de la
Convention 169 de l'OIT et le Programme national des droits de l'homme.

1I. Décret 6040, février 2007, Politique nationale de développement durable des peuples et commu­
nautés traditionnels.
. 12.,Mesure provis?ire 21~~ du 16 août 2001 réglementant l'accès au patrimoine génétique, la protec­

tion et 1 accès aux savoirs traditionnels en rapport, le partage des bénéfices et l'accès à la technique et aux
transferts de technologie en vue de leur conservation et exploitation. La nouvelle Loi 13123 de 2015,
concernant l'accès au patrimoine génétique, la protection et l'accès aux savoirs traditionnels en rapport, le
partage des bénéfices en vue la conservation et de l'exploitation durable de la biodiversité, est en attente
de promulgation par la présidence de la République.
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échange» des grosses sommes qu'elles étaient censées investir pour «réparer la
route et le camion ». Le degré d'exploitation économique des autochtones est
patent: il s'agit de servitude pour dette ou aviamento 13, le modèle de base de la
plupart des processus d'exploitation des ressources naturelles en Amazonie.

L'exploitation clandestine de la forêt est passée au niveau supérieur avec
« l'échange» de bois contre des biens matériels tels que véhicules, motos non
immatriculées, maisons en dur, armes, argent liquide. Certains chefs autochtones
se sont laissé convaincre et profitent de ce système. Voici ce qu'en disait un
dirigeant ka' apor :

«L'argent est monté à la tête des nôtres. lis ont vendu chacun deux troncs de bois
blanc, ils ont même vendu du bois d'anacardier. lis les ont vendus aux scieries
pour 30 ou 50 réaux, à très bas prix ; ça ne pouvait pas marcher. Mais aujourd'hui,
plus personne ne va vendre, on va arrêter, on va travailler comme on le faisait
avant, on vivait de l'agriculture, on se nourrissait grâce à la chasse, on faisait de
l'artisanat, on avait nos champs, on récoltait du manioc, du maïs et on le vendait
pour assurer la subsistance de nos familles et vivre notre vie. Si on vend du bois,
on aura de quoi vivre aujourd'hui, on gagnera un peu d'argent, mais nos enfants,
nos petits-enfants, eux, ils ne vont rien en tirer. Les profits issus du bois, on les
épuise nous-mêmes, ça ne dure pas. Et ça, ce n'est pas bien. Moi je vais dénoncer
mon propre parent et le faire arrêter. La plupart des nôtres me soutiennent. li y a
2 % de caciques tricheurs, les trafiquants leur ont lavé le cerveau, les ont achetés
pour 2000 réaux. lis se sont vendus à la mafia du bois. Je n'ai qu'une loi, donner
mon conseil. Mais si vous ne m'écoutez pas, c'est une autre loi qui s'appliquera:
le châtiment corporel, parce que vous allez vous battre entre vous, d'ailleurs, vous
êtes sur le point de vous battre. » (Joâo Ka'apor, village de Xiepihu-rena. Entretien
réalisé en 2008.)

Comme cela arrive aussi dans le cas d'autres peuples autochtones de l'Ama­
zonie brésilienne [Chaves, 2000 ; Giannini 2001], les agissements des trafiquants
de bois provoquent des conflits internes au sein même des villages. Durant sept
ans de recherche ethnographique, j'ai eu l'occasion d'observer les désaccords entre
les villages situés dans différentes zones des territoires autochtones. Lors d'une
réunion organisée avec tous les caciques 14 pour débattre de la situation, il avait
été convenu d'interdire l'accès aux villages à tous les trafiquants de bois. Or les
coupes clandestines se sont poursuivies dans certains villages au mépris de l'accord
passé et avec l'aval de certains chefs, ce qui a déclenché des conflits entre les
villages concernés. Plutôt que d'opter pour la mise sous tutelle politique des chefs
en infraction, la majorité s'est rangée derrière une position que l'on pourrait

13. Aviamento: forme de soumission du travail au capital marchand selon laquelle le détenteur du
capital et des moyens de circulation avance les moyens de subsistance et de travail au collecteur, qui seront
remboursés par ce dernier en produit.

14. Les villages ka'apor sont gouvernés par un cacique et un chef. Le cacique est chargé d'organiser
les activités communautaires au niveau local et de viabiliser la prise de décision en concertation avec la
communauté. Le chef est chargé de la liaison avec les administrations publiques et les ONG : il assure les
relations extérieures. En 2014, il a été décidé dans chaque village de créer des conseils locaux et un conseil
de gestion chargé d'organiser les mesures de protection du territoire aux côtés de « gardes forestiers », TI
est impossible à l'heure actuelle de savoir si cette forme d'organisation politique se maintiendra dans les
villages ka'apor,
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résumer ainsi: «Puisque les autres le font, nous aussi », ce qui a entraîné une
généralisation des luttes entre chefs autochtones pour le pouvoir économique et
politique. Les trafiquants de bois ont su exploiter la situation pour pénétrer dans
les différents villages et y implanter leur modèle d'exploitation illégale.

Du fait des positions divergentes concernant l'exploitation clandestine des res­
sources forestières, les villages ont été divisés en factions opposées. Alors que les
uns appuyaient la vente du bois comme stratégie pour acquérir des revenus moné­
taires, d'autres critiquaient cette activité jugée préjudiciable pour l'environnement
et la souveraineté alimentaire des villages autochtones dont la forêt constitue la
principale ressource:

«Avec cette activitéde trafic de bois, on s'est demandéce qui allait se passer, car
il y a de nombreuses façons de préserver [la forêt] et nous voulons la préserver
pour éviter la disparition du gibier, des poissons,des fruits. Parce qu'un trafiquant
arrive et abat l'arbre maçaranduba qui nourrit la tortue dont se nourrit l'animal de
la forêt. Un autre trafiquant arrive et abat l'arbre tatajuba dont se nourrissent les
animaux que nous chassons. Puis il en vient un autre qui abat un ipé qui est un
arbre très intéressant du territoiredont le gibier se nourrit aussi. Alors il faut réflé­
chir, parce que ce commerce du bois finira par nous dépouiller. Je pense que quand
ce commerce sera épuisé et qu'il faudra chasser, il n'y aura plus d'animaux parce
qu'ils seront partis ailleurs, là où la forêt existe encore.
li faut trouver le moyen de produire dans notre village sans s'impliquer dans ce
commerce préjudiciable. Aujourd'hui, notre nom est celui de trafiquants de bois.
Même les nôtres qui ne sont pas impliquéscommencent à dire du mal de nous. Je
les entends dire : "Les gens de ce village sont tous des trafiquants de bois", mais
dans le fond, on a un accord pour discuter avec les nôtres. On est d'accord, on
veut préserver[la forêt] ? Alors, allons-y! » (Zeca, villagede Xiepihu-rena. Entre­
tien réalisé en 2008.)

Ce témoignage reflète l'articulation entre savoirs et pratiques ancestraux des
Ka'apor concernant les ressources de la forêt et la nécessité de la préserver en
tant que lieu de vie; il montre la gravité des conflits et des difficultés des habitants
dans la gestion des ressources forestières. Dans ces circonstances, les Ka' apor
mettent en avant des valeurs telles que l'honneur (<< laver leur nom ») et la néces­
sité de mettre en œuvre des politiques locales, de signer des « accords» pour
mettre fin à l'exploitation clandestine du bois. La rupture de ces accords par
certains chefs a mené au chaos généralisé et à l'aggravation des conflits inter et
intracommunautaires, ce dont les trafiquants ont su tirer parti.

Dans le village de Xiepihu-rena, les mesures favorables à une gouvernance
environnementale ont pris une tournure particulière; en effet, ce sont les femmes
et certains hommes âgés qui se sont le plus fermement opposés à la vente clan­
destine du bois de la forêt. Voyons ce qu'en dit Maria:

« Maintenant, nous sommes ici [village de Xiepihu-rena] et eux [les chefs auto­
chtones], ils vendent notre bois. Dans ce temps-là, nous devions préserver notre
terre et maintenant eux, ils vendentnotre bois. Ça me serre le cœur, parce que j'ai
lutté aux côtés des hommes, mais je ne le leur dirai jamais. Je garde mes pensées
pour moi, je ne vais pas parler, je vais garder ces pensées en moi jusqu'à la mort.
J'ai pensé: nous avons beaucoup souffert et nous aimions notre terre. Nous

Â ..~.. 'A1\ .,n1?



34 Claudia Leonor Lapez Garcés

mangeons bien et nous aimons notre terre! C'est pour ça qu'on vit sur notre ter­
ritoire. Nous ne voulons pas l'épuiser parce que nous mangeons bien. Nous ne
voulons pas épuiser les arbres parce que nous mangeons des tortues. Les tortues
mangent les fleurs d'ipé, les fleurs de timborana [liane], les fleurs de tiriba. C'est
pour ça qu'on vit ici. Maintenant, nous souffrons, nous n'avons pas de moyens de
transport. Quand on a quitté Itarenâ pour venir ici, on a vendu du bois, mais après,
on a arrêté. Parmi les nôtres, certains continuent à vendre du bois. Nous, on a
arrêté, on ne veut plus vendre de bois. Pourquoi on a vendu du bois? Parce qu'ici,
il n'y avait pas de farine de manioc, il n'y avait rien du tout. On était obligé de
vendre du bois pour acheter de la farine. C'est pour ça qu'on a vendu du bois,
parce qu'avec cet argent, on achetait de la farine. Les gens disent qu'ils ne veulent
plus vendre de bois. Je ne sais pas, si ça ne dépendait que de moi, je ne vendrais
plus de bois. Je pense et je dis à mon mari : je ne sais pas ce qu'on va devenir,
parce qu'on a vendu le bois et je ne sais pas si dans quelque temps d'autres vont
vouloir recommencer à vendre du bois. Les nôtres qui vivent loin d'ici continuent
à vendre du bois alors que nous ici, à Xie, on n'en vend pas. "La vente de bois,
c'est f11Ù", c'est ce que disent les grands chefs, mais je ne sais pas s'ils disent la
vérité. Sans doute pas. Je ne voulais pas dire cela. Mais comme ils m'ont obligée,
je vais parler. » (Maria Ka'apor, village de Xiepihu-rena, 2008. Témoignage en
langue ka'apor traduit en portugais par Herino Ka'apor.)

TI n'est pas rare d'entendre les femmes autochtones se dire opposées au trafic
de bois. Elles fondent ce point de vue politique sur la menace que ce commerce
fait peser sur la souveraineté alimentaire de la communauté et la qualité de vie
des enfants. Bien que silencieuses et discrètes dans la sphère domestique, les
femmes manifestent leur opposition au commerce/trafic du bois lors des conseils
de village et n'hésitent pas à se confronter aux personnes, autochtones ou non,
qui y participent.

Cohérentes dans leur opinion selon laquelle « on peut vivre sans vendre notre
bois », les femmes ka'apor ont commencé à s'organiser autour de leur production
artisanale qu'elles érigent en exemple à suivre et source durable de revenus 15. En
groupe ou chez elles, les femmes de Xiepihu-rena et Paracui-rena tissent sur leurs
métiers manuels des hamacs, des sacs, des porte-bébés et des serviettes en coton;
elles fabriquent aussi des colliers, bracelets, boucles d'oreilles et bagues avec des
graines, des perles en plastique (chaquiras) et des fibres naturelles. Elles vendent
ces bijoux à Paragominas et Belém.

La production et la vente de ces objets artisanaux ont permis aux femmes de
s'affmner en tant que sujets. Cette émancipation est le résultat de leurs savoirs
ancestraux concernant l'usage et la gestion des ressources naturelles et du fait de
« gagner leur argent par elles-mêmes », même si la vente est souvent confiée aux
hommes. Contribuer à l'économie du ménage par la production d'objets directe­
ment issus des savoirs et du travail féminins les remplit d'orgueil: «Sans les

15. sur demande des femmes ka'apor et dans le cadre du projet «Laboratoire de pratiques durables
en territoires autochtones voisins de l'arc de déforestation », dépendant du programme «Biodiversité et
usage de la terre en Amazonie" de l'Institut national des sciences et technologies, je suis intervenue pour
soutenir la production artisanale et commercialiser les produits dans la librairie du musée Goeldi (Belém).
Ces relations entre chercheur/informateur et l'obligation «d'entraide» ont été étudiées par Sara Arroyo
Alonso [2000].
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femmes, nos hommes se promèneraient tout nus! », nous a dit une artisane, signi­
fiant par là que c'est grâce à la vente des objets artisanaux que les femmes pou­
vaient habiller toute la famille [L6pez Garcés et al., 2015, p.673]. Ainsi, les
femmes ka'apor tirent parti de la créativité et des savoirs propres à leur condition
féminine tout en recherchant de nouveaux moyens qui leur permettent de vivre
décemment sans épuiser les ressources de la forêt amazonienne.

Comme l'ont démontré Harcourt et Escobar [2007], dans différentes régions du
monde et en fonction des attributions qui leur sont culturellement dévolues, les
femmes ont une incidence sur le territoire où elles cherchent à vivre dignement
dans des conditions d'égalité de traitement des deux sexes. En Amazonie andine,
différentes actions ont été entreprises pour impliquer les femmes dans la gestion
des ressources naturelles. C'est le cas dans le Parc national de l'Alto Fragua­
Indiwasi (Colombie), où un système de gouvernance basé sur la culture ingano a
été mis en place. En Équateur, hommes et femmes des communautés locales réunies
en « Fédération Cofân » veillent sur plus de 50 000 hectares de forêt [Iniciativa para
la conservacion de la Amazonia Andina, 2013]. En Amazonie brésilienne, comme
l'indique Simonian [2001], les femmes autochtones, par crainte des répercussions
futures, contestent le modèle d'exploitation basé sur la destruction des ressources
naturelles de la forêt. L'auteur souligne encore le rôle de la production artisanale
des femmes autochtones en tant que forme de participation à l'économie de marché,
et analyse la part qu'elles ont prise plus récemment aux processus d'organisation
dans les revendications des territoires et de la préservation des ressources naturelles.

Une nouvelle ère semble s'ouvrir depuis qu'en 2012, une femme ka'apor a été
élue cacique d'un des nouveaux villages fondés dans le territoire afin de le défendre
contre de nouvelles invasions: les femmes autochtones commencent à obtenir une
reconnaissance politique au plan local et régional qu'elles doivent à la part qu'elles
ont prise aux processus organisationnels visant à la reconquête des zones envahies
par les trafiquants. Patiemment, les femmes ka'apor affirment peu à peu leurs
pensées, leurs savoirs et leur posture de défense du territoire et de ses ressources.
Elles se positionnent ainsi en tant que sujets politiques capables de remettre en
cause les opinions et les comportements de ceux qui continuent à parier sur un
mode de vie non durable.

Les actions entreprises par les Ka'apor en août 2014, de leur propre initiative
et sans aucun soutien des administrations de l'État et des autorités compétentes,
pour repousser de nouvelles invasions de la part des trafiquants, semblent marquer
une nouvelle étape dans les conflits concernant l'accès aux ressources forestières
et leur exploitation. Dans ce contexte précis et au centre d'un panorama caractérisé
par des relations de pouvoir hautement asymétriques, la volonté politique, l'union
et l'organisation requises ont permis d'adopter des mesures efficaces de défense
du territoire et des ressources qu'il abrite. Grâce à ces initiatives, le peuple ka'apor
a franchi une étape importante dans l'élaboration d'un projet de vie autonome,
encadré par une gouvernance environnementale propice à la mise en place d'une
politique locale basée sur la souveraineté territoriale.
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Conclusion

Le concept de « gouvernance environnementale », en tant que catégorie ana­
lytique permettant de comprendre la diversité des scénarios et des acteurs qui
interviennent dans les processus économiques, politiques et socioculturels impli­
cites dans les relations entre sociétés et environnement, nous a semblé pertinent
pour analyser les conflits territoriaux et les différents points de vue et représen­
tations en matière d'exploitation des ressources forestières du territoire autochtone
de l'Alto Turiaçü,

Lemos et Agrawal [2006, p. 318-319] estiment que la « gouvernance environ­
nementale » repose sur quatre éléments: 1 - Processus de régulation au niveau
international, national et régional. 2 - Émergence de gouvernances hybrides, inte­
réchelles et intersectorielles, tenant compte des relations de collaboration entre
instances de l'État et communautés ainsi que des relations public-privé. 3 - Mobi­
lisation des initiatives individuelles qui caractérisent les instruments de régulation
environnementale basés sur le marché. 4 - Questions éthiques concernant la par­
ticipation démocratique et la nécessité d'obtenir des résultats équitables. Les
auteurs indiquent qu'une gouvernance environnementale efficace exige de la part
des acteurs qu'ils reconnaissent les limites de l'exploitation intensive des res­
sources naturelles et qu'ils évaluent la durabilité des processus d'exploitation sur
le long terme, sans négliger les conséquences des évolutions intergénérationnelles
sur l'environnement.

L'analyse du cas du peuple ka'apor par le biais du concept de «gouvernance
environnementale» nous a conduits à examiner, à différentes échelles, les multi­
ples facettes d'une situation conflictuelle en gestation concernant les usages et les
savoirs portant sur les bois de l'Alto Turiaçü. En ce qui concerne les cadres
réglementaires, il convient de souligner que les accords internationaux ratifiés par
le Brésil (Convention sur la diversité biologique; Convention 169 de l'OIT), la
législation nationale qui encadre les relations entre les sociétés et l'environnement,
et même les accords passés localement dans les villages contre le trafic de bois
ne sont pas respectés et qu'il n'y a donc aucun contrôle ou gouvernance réels.

D'autre part, nous constatons que le privé (exploitations forestières) exerce,
en raison de ses activités clandestines, des fonctions (réparation des routes) nor­
malement dévolues aux pouvoirs publics (nationaux, locaux ou municipaux).
L'État, en laissant le secteur privé usurper illégalement ses fonctions, favorise
l'atteinte au droit à l'autonomie territoriale et au contrôle des ressources naturelles
des communautés autochtones. Les ressources forestières, transformées en mar­
chandises précieuses, circulent illégalement sur les marchés internationaux sans
que les communautés locales ou l'État brésilien ne puissent en tirer leur juste part
de bénéfice. Cette activité clandestine, basée sur des formes d'organisation qui ne
respectent ni les droits des travailleurs ruraux ni ceux des peuples autochtones,
ne laisse place à aucune forme de participation démocratique et de partage équi­
table des profits. Cette prédation ne tient pas compte des conséquences à long
terme pour la conservation de la forêt et fait peser un risque sérieux sur la
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souveraineté territoriale et alimentaire ainsi que sur la reproduction socioculturelle
des différents peuples autochtones.

De par ses caractéristiques, le trafic de bois menace également le droit à
l'autodétermination des peuples autochtones concernés. Il convient de rappeler
cette phrase d'un chef ka'apor: «Nous luttons pour nos droits légalement, et
non par les armes », ce qui illustre l'approche que les autochtones ont des conflits
et leur position politique concernant leur droit légitime à un territoire et à ses
ressources naturelles.

Comme cela arrive ailleurs chez des peuples autochtones ou traditionnels (rap­
pelons le cas des «casseuses de babaçu », [Almeida, Shiraishi Neto, Martins,
2005], les femmes jouent en Amazonie brésilienne un rôle de plus en plus impor­
tant dans la défense et la préservation de leurs espaces de vie et dans les processus
de gouvernance environnementale. Ainsi que le signale Ligia Simonian [2001],
les femmes autochtones d'Amazonie, bien qu'elles vivent dans des villages et des
contextes différents, commencent à contester les modèles de développement basés
sur la destruction des ressources de la forêt tropicale, par crainte de l'avenir; elles
évaluent donc la durabilité des modèles de vie locaux. Dans cet ordre d'idées,
inquiètes pour la sécurité alimentaire de leur famille, les femmes ka'apor assument
des positions politiques fortes et cohérentes contre l'exploitation clandestine du
bois de l'Alto Turiaçü,

Ce sont les femmes autochtones qui détiennent et contrôlent d'importants
savoirs en matière de biodiversité et de lieux de vie. Ces connaissances sont
principalement liées à l'agriculture, aux pratiques médicales et à la culture maté­
rielle. En ce sens, c'est à travers les femmes que ces savoirs peuvent se transmettre.
Tous ces facteurs, associés à la récente participation des femmes aux processus
organisationnels entourant la lutte pour la terre et les ressources naturelles, per­
mettent de distinguer le rôle important des femmes autochtones dans les processus
de gouvernance environnementale. Toutefois, Escobar et al. [2005] font remarquer
que malgré ce rôle croissant des femmes, on est encore loin d'un compromis
politique accordant une plus grande reconnaissance et visibilité aux femmes
autochtones et à leur contribution à la préservation de la biodiversité.

Dans le scénario conflictuel complexe de l'Alto Turiaçü, l'émergence et la
reconnaissance récente des femmes autochtones en tant que sujets politiques, tout
comme les processus organisationnels propres aux autochtones et conformes aux
accords passés localement, sont des éléments qui permettent d'envisager l'émer­
gence d'un processus de gouvernance environnementale. Ces initiatives politiques,
tournées vers l'avenir et basées sur la nécessité impérieuse de conserver la forêt
amazonienne pour la survie socioculturelle des Ka'apor, contribuent à la conso­
lidation d'un processus de gouvernance environnementale réelle au niveau local
et microrégional. Ce processus participe à son tour au renforcement de l'autonomie
autochtone et contribue à asseoir la reproduction des savoirs ancestraux et des
valeurs socioculturelles ainsi que la souveraineté territoriale et alimentaire de tous
les peuples autochtones qui vivent sur ce territoire.
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Épilogue

Lassés d'attendre une intervention de l'État fédéral brésilien permettant de
résoudre les problèmes d'invasion de leur territoire par les trafiquants de bois, en
août 2014, les Ka'apor ont décidé de les en expulser eux-mêmes (l'événement a
été largement repris dans les médias). Ces actions n'ont été possibles que grâce
aux transformations de l'organisation politique des Ka'apor: il est important de
mentionner la réactivation des associations indigènes locales qui agissent active­
ment dans la surveillance du territoire; d'autre part, des conseils ont été mis en
place dans chaque village et un conseil de gestion a été créé au niveau de
l'ensemble du territoire, bien que des conflits de nature interne remettent en ques­
tion la légitimité du conseil de gestion, le tout dans le cadre d'une stratégie visant
à organiser la défense et la surveillance du territoire par des « gardes forestiers »,
Dans les associations locales et le conseil de gestion, la participation des femmes
commence à se démarquer. Ce fait confmne la participation croissante des femmes
ka'apor au processus de gouvernance environnementale et apporte une visibilité
et une reconnaissance du rôle des femmes autochtones dans les processus de
leadership politique au niveau local et régional.

Depuis l'expulsion des exploitations forestières clandestines, les Ka' apor subis­
sent de violentes représailles de la part des trafiquants. Eusébio Ka'apor, chef du
mouvement de défense du territoire, a ainsi été assassiné en avril 2015. À l'été
suivant, les trafiquants ont provoqué des incendies criminels sur le territoire
autochtone et dans la réserve biologique de Gurupf. En décembre de la même
année, ils ont envahi le village de Turizinho, proche de Xiepihu-rena et situé dans
l'Alto Turiaçïi, et en ont violemment attaqué les habitants. Enfin, en mars 2016,
une opération conjointe (opération Lignum) conduite par l'Institut brésilien de
l'Environnement (lnstituto Brasilero de Medio Ambiente - ffiAMA), la police
fédérale et la police routière fédérale, a débouché sur la fermeture de dix scieries
clandestines situées à proximité immédiate de l'Alto Turiaçü, du Caro, de l'Awa
et de la ReBio Gurupï, et sur l'interpellation de onze personnes impliquées dans
le trafic de bois tropical.

Si l'on compare les récents événements à ceux des années 1990, il est évident
que ce n'est qu'à partir de la mobilisation politique des Ka'apor et grâce à la mise
en œuvre, de leur propre initiative, de stratégies de défense, qu'ils ont pu créer
des processus efficaces allant dans le sens de l'autonomie territoriale et de la
défense des ressources. Dans les deux situations historiques, ce n'est que lorsque
le conflit a atteint son point culminant que l'État s'est décidé à réagir et à défendre
les territoires autochtones.

Or les peuples autochtones attendent et exigent une dynamique inverse: ils
réclament une présence permanente de l'État qui les aiderait activement à conso­
lider leurs projets communautaires, et à surveiller et défendre le territoire contre
les invasions et l'exploitation illégale des ressources naturelles par des acteurs
extérieurs. Cette présence de l'État permettrait d'éviter la multiplication de conflits
territoriaux susceptibles de déboucher sur des actes d'une violence extrême.
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Foresterie communautaire, savoirs autochtones
et gouvernance participative au Nicaragua

Sandrine Fréguin-Gresh*

«Nous travaillons ensemble pour défendre nos forêts, car les menaces que nous
subissons peuvent détruire nos succès et anéantir nos aspirations à vivre bien»

Luis Tacio, ex-Président de COOSIPBAA R.L.

Au cours des vingt dernières années, la foresterie communautaire s'est imposée
comme une notion clef des projets de développement mis en œuvre dans les
régions forestières tropicales [Sabogal et al., 2008 ; Arnold, 1991], visant à per­
mettre d'atteindre les trois objectifs économiques, sociaux et environnementaux
d'un développement durable. Cette notion renvoie à une forme de gestion et
d'exploitation des forêts dans lesquelles des communautés, c'est-à-dire des indi­
vidus ayant des droits sur les ressources 1 et qui élaborent ensemble et appliquent
des règles d'accès et d'usage de la forêt, participent à son exploitation [USAID,
2013]. En incluant les populations vivant dans, autour et de l'exploitation des
forêts, la foresterie communautaire doit autoriser une gestion des ressources fores­
tières concertée, socialement acceptable et économiquement rentable, ainsi qu'une
extraction du bois plus respectueuse de la nature. L'engouement qui s'est opéré
depuis les années 1990 pour la foresterie communautaire s'inscrit dans la trajec­
toire de l'émergence du développement durable et s'est imposé mondialement
après le Sommet de la Terre en 1992 [Milol, 2007; Le Coq et al., 2013]. En effet,
l'essor de la foresterie communautaire s'accompagne d'un recentrage des projets
sur les populations locales, notamment les communautés autochtones des régions
forestières, qui affirment leurs droits àcontrôler l'exploitation des ressources, alors
que les arbres sont au cœur de leurs moyens d'existence [Arnold, 1991].
Aujourd'hui, et même si certains s'interrogent sur sa réussite [Cuny, 2011], de
nombreux auteurs soulignent que l'introduction de la notion de forêt

* Agroéconomiste et géographe, département environnement et sociétés, UMR ART-Dev (acteurs,
ressources et territoires en développement), CIRAD.

1. Quels que soient les droits: partiels ou complets; légalement reconnus ou non; juridiques, tradi­
tionnels ou coutumiers.
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communautaire dans des projets de développement a permis d'accroître la parti­
cipation des populations locales dans des modes d'exploitation commerciale de
la forêt, plus respectueuse de l'environnement [Arnold, 1991], tout en affirmant
et en confortant leurs droits.

Au Nicaragua, la foresterie communautaire émerge durant les années 2000 et
devient l'un des piliers des interventions de développement dans la Côte Atlan­
tique Nord. Comme dans d'autres pays d'Amérique Centrale, la notion s'impose
pendant une période compliquée de réconciliation nationale qui fait suite à des
années de conflits armés ayant bouleversé la trajectoire sociopolitique et écono­
mique du pays et souvent participé à la dynamique de déforestation [Larson,
1989]. L'émergence de la foresterie communautaire dans cette région est favo­
risée par le contexte national où la manière de penser la gouvernance évolue
profondément, mettant en avant l'articulation de l'État avec la société pour une
amélioration de la légitimité de la prise de décision et de l'efficacité des inter­
ventions [Le Coq et al., 2013]. La reconnaissance des droits des populations
autochtones de la Côte Atlantique Nord à se gouverner selon leurs savoirs et leurs
normes, permise par la promulgation de la Constitution et le statut d'autonomie
de 1987, accompagne cette émergence en même temps que le transfert de pou­
voirs vers les niveaux inférieurs de la hiérarchie administrative pour gérer les
ressources naturelles [Larson, 2002]. La décentralisation de la gestion environ­
nementale inscrit les savoirs dans les demandes et les intérêts des communautés
autochtones au cœur du programme politique et renforce les responsabilités de
leurs représentants [Kaimowitz, Faune, Mendoza, 2003]. En conséquence, la
reconnaissance des savoirs autochtones dans la manière de concevoir les projets
s'impose et les interventions de développement réorientent leurs logiques, de la
promotion d'un protectionnisme sanctifiant la nature dans des aires protégées à
une nouvelle conception, fondée sur une exploitation forestière associant les
communautés. Par cela, la foresterie communautaire vise à conforter l'exercice
des droits de ces populations, qui seraient ainsi mieux armées pour lutter contre
la pauvreté, tout en conservant la nature dans une logique de compétitivité socia­
lement équitable et acceptable [Jarquîn, 2003]. La foresterie communautaire
s'impose alors là où la forêt joue de manière ancestrale un rôle social, culturel,
et économique central. Pour les acteurs de la coopération technique promouvant
ces projets et arguant - au moins sur le papier - de l'importance des savoirs
autochtones et de la relation à la nature spécifique de ces populations, une exploi­
tation forestière participative ne peut qu'être respectueuse de l'environnement.
Pour les coopérants techniques, il s'agit de les aider à impulser un changement
pour mieux les connecter au marché. Cela suppose de les former à « conserver
en exploitant 2 » et à restaurer les ressources forestières, dégradées par l'avancée
de la colonisation agricole.

2. Cette citation fait référence à la devise du Centre agronomique tropical de recherche et d'enseigne­
ment (CATIE).
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Au plan national, la foresterie communautaire est envisagée comme « la recon­
naissance de l'exercice effectif du droit des populations autochtones [...] pour le
renforcement des capacités de gestion, d'organisation, de planification, d'admi­
nistration et de commercialisation de la forêt pour générer un plus grand contrôle
dans l'usage durable et diversifié des ressources avec une vision d'entreprise
communautaire forestière» [FUNICA, Fundaci6n Ford and CRAAN-GRAAN,
2010]. Dès le début des années 2000, des projets, promus et financés par des
acteurs de développement, se multiplient, encouragés par la récente promulgation
de la stratégie de développement forestière régionale de la Côte Atlantique en
2003 et l'inscription de la notion dans des documents de politique [FUNICA et
al., 2010]. En 2008, la stratégie nationale forestière et le plan de développement
de la Côte Caraibe (2008-2012) définissent la foresterie communautaire comme
un axe prioritaire pour promouvoir l'exploitation durable des forêts dans ou en
périphérie d'aires protégées. Pour les populations locales, la foresterie commu­
nautaire peut être vue comme une aubaine pour mettre en pratique leurs droits
récemment reconnus par l'État sur le foncier et les ressources, et pour affmner
l'importance de leurs modalités d'usage de la forêt qui sont en lien avec une
cosmovision en harmonie avec la nature, garante d'un usage rationnel, intégral et
équilibré des ressources.

Toutefois, deux décennies après le lancement de la foresterie communautaire
dans la Côte Atlantique Nord du Nicaragua, les résultats sont mitigés: si des
réussites techniques et organisationnelles sont indéniables, des problèmes impor­
tants demeurent. La situation écologique, économique et sociale dans les commu­
nautés autochtones reste précaire, marquée par la pauvreté et le sous-emploi, ainsi
que par des conflits, parfois violents, à plusieurs niveaux et de plusieurs ordres.
Il est central de rappeler que, par ailleurs, la forêt dégradée est menacée par
l'extraction illégale du bois et par les défrichages continus de populations mestizas
[Pérez Brignoli, 2003] - souvent pauvres et démunies - en quête de parcelles de
culture ou de pâturages.

Dans le présent article, nous examinons le processus d'introduction et de réap­
propriation locale de la foresterie communautaire par les communautés autoch­
tones de la Côte Atlantique Nord du Nicaragua. Nous analysons comment ces
projets ont entraîné une crise profonde dans la gouvernance communautaire des
ressources forestières qui, à l'origine, est fondée sur la cosmovision des usages,
des pratiques et un système de normes qui en découle. En effet, en ignorant les
formes d'usage des forêts des communautés autochtones et en introduisant de
nouvelles règles de gestion forestière, les pratiques d'extraction de bois mises en
œuvre dans les projets de foresterie communautaire se heurtent aux modes de
fonctionnement spécifiques des institutions communautaires. Après avoir apporté
des précisions méthodologiques sur la recherche conduite dans six communautés
miskitas dans lesquelles nous avons analysé les institutions régissant l'exploitation
des ressources forestières, notamment l'Assemblée communautaire, nous rappel­
lerons comment la cosmovision, les usages et les pratiques locales autour de la
forêt orientent la vie et définissent les institutions responsables des décisions
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communautaires sur la Côte Atlantique Nord. Puis nous présenterons les origines
et la mise en place et l'évolution de la foresterie communautaire au Nicaragua.
Nous verrons ainsi comment le projet de foresterie communautaire a bouleversé
les institutions communautaires et exacerbé et aggravé les tensions au sein de la
population, dues à l'accaparementdes bénéfices de l'extraction forestière par une
minorité. Nous conclurons sur des éléments de réflexion sur les perspectives de
développement durable de ces régions forestières.

Précisions méthodologiques

Les résultats et l'analyse présentés dans la suite de cet article reposentsur des
travaux réalisés dans le cadre d'un projet de recherche 3 visant à cartographier et
analyser les institutions gouvernant les ressources naturelles au Nicaragua et au
Honduras [Fréguin-Gresh et al., 2014a, Fréguin-Gresh et al., 2014b]. L'approche
théorique mobilisée s'inspire de l'analyse institutionnelle pour le développement
(lAD)4 qui propose d'examiner les formes selon lesquelles les êtres humains inte­
ragissent avec la nature dans l'usage de «biens communs» et d'identifier les
arrangements institutionnels permettant d'éviter l'épuisement de ces ressources
[Ostrom, 2007].

L'analyse présentée dans cet article repose sur l'exploitation des entretiens
ouverts et des groupes de discussions conduits au cours du deuxième
semestre 2013 dans six communautés du territoire indigène de Twi Yahbra au
Nicaragua (anciennement nommé Die: Comunidades), Sangnilaya, Iltara, Panua,
Butku, AuhyaTara et AuhyaPihny (figure 1),qui formentensemble un site connu
sous un acronyme, SIPBAA, renvoyant aux premières lettres du nom de ces
communautés. Les informations recueillies portent sur l'histoire, le peuplement et
les caractéristiques des communautés autochtones du site, ainsique sur l'évolution
de l'usage et des règles d'accès et d'exploitationdes ressources naturelles par ces
populations. Un accent particulier a été porté sur les relations des populations
avec les ressources naturelles, en particulier à travers la mobilisation des savoirs
autochtones.

3. Le projet a reçu l'appui financier du Centre mondial de l'agroforesterie (lCRAF) dans le cadre de
son programme de recherche «Forêts, arbres et agroforesterie: moyens d'existence, paysages et gouver­
nance » du Groupe consultatif de recherche internationale en agriculture (CGIAR), à travers son initiative
Sentinel Landcape. Le projet a été conduit entre 2013 et 2014, sous la coordination du CIRAD. Il a été
élaboré et mis en œuvre par le CIRAD, l'Institut de recherche et de développement Nitlapan et le Centre
d'agriculture tropicale et d'éducation supérieure (CATIE). Le travail de terrain au Nicaragua a été supervisé
par Sandrine Fréguin-Gresh et mis en œuvre avec Ceferino Wilson White, Pilar Elisa Müller Oporta,
Alejandro Pikitle, Roberto Marchena Williams, Mike P1ù1ipp Müller.

4. À partir des instruments (questionnaires fermés, guides d'entretiens semi-structurés) développés par
le programme de recherche sur les ressources et les institutions forestières (IFRI) issus du cadre lAD
(lnstitutional analysis and development framework), nous avons élaboré des outils de collecte (guides
d'entretiens ou de conduite de groupes de discussion, questionnaires) et recueilli des informations permettant
d'étudier la morphologie spatiale et socio-économique d'un site d'étude, d'en comprendre les règles du jeu
et d'examiner le rôle des acteurs dans cette gouvernance.
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Figure 1- Localisation du territoire indigène de Twi Yahbra
sur la Côte Atlantique Nord du Nicaragua
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Source : auteur, d'après différentes cartes de l'rNETER .

Nous avons choisi le site de SIPBAA, en raison de l'importance de la forêt
dans les moyens d'existence des populations locales ; du maintien de savoirs
autochtones, ainsi que de normes et de pratiques communautaires en lien avec ces
savoirs; de l'existence de plusieurs niveaux de prise de décision (national,
régional, territorial, communal) qui se traduit localement par un système de normes
spécifiques; de la présence de droits autochtones sur le foncier et les ressources
naturelles, mais aussi de droits individuels et d'autres types de droits collectifs
sur le foncier; de l'existence de tensions sur les ressources, en particulier à cause
de la déforestation, de coupes illégales de bois et de l'occupation sans autorisation
de terres par des populations allochtones qui défrichent la forêt; et enftn de la
mise en œuvre d'un projet de foresterie communautaire. Les dynamiques en œuvre
dans le site d 'étude sont, pour cela, illustratives de celles en cours dans nombre
de communautés autochtones de la Côte Atlantique Nord du Nicaragua.

Populations et pratiques productives

D'après les informations recueillies dans le projet, la population de SIPBAA
compte près de 3 500 personnes qui s'identifient Miskitas (90 %), Mestizas (9 %)
ou d'autres ethnies (mayangnas et créoles). Cette population vit essentiellement
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de l'exploitation de deux écosystèmes (figure 2) : la plaine, aux sols latéritiques
pauvres, qui est couverte d'une végétation éparse de pins caraibes utilisés pour la
construction de maisons, qui héberge de nombreux animaux chassés pour leur
viande; la forêt dense sempervirente tropicale humide, qui est composée d'espèces
ligneuses diversifiées, qui a de multiples usages: elle est cultivée 5, fournit du bois
de feu, héberge des animaux (chassés, pêchés), des plantes (utilisées pour la magie,
les rituels et la médecine traditionnelle) et produit du bois d'œuvre pouvant être
commercialisé. Toutefois, un nombre réduit de personnes extrait et vend le bois:
si l'extraction de bois à des fins commerciales s'opère dans 4 des 6 communautés,
elle n'implique réellement qu'entre 2 et 20 % des habitants des communautés. Si
certaines personnes accèdent à des emplois salariés (éducation, santé, projets de
développement) et pratiquent des activités non agricoles (artisanat, boulangerie,
ébénisterie, vente de détail, extraction artisanale de minerais dans les rivières), la
grande majorité tire ses moyens d'existence de la forêt.

Figure 2 - Carte de situation des communautés SIPBAA
et de la zone d'exploitation forestière
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Sources: auteur, d'après des cartes topographiques 1 : 50000° et le plan général d'exploitation forestière.

5. Les populations y installent des champs de riz, haricots, racines, bananes plantains et tubercules
sous les arbres forestiers selon des techniques ancestrales d'abattis-brOlis-pourrissage, basées sur leurs
connaissances de l'écosystème.
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Les savoirs autochtones comme cosmovision, pratiques productives
et institutions régulant laviedes communautés
de laCôteAtlantique

La Côte Atlantique Nord du Nicaragua est un espace géographique à part
entière: d'un point de vue politique, elle a intégré tardivement le reste de la nation
à la fin du XIX' siècle" et bénéficie depuis la fin des années 1980 d'un statut
d'autonomie qui lui confère un certain niveau de décentralisation, spécifique dans
le pays; d'un point de vue spatial, elle est restée enclavée, et malgré la pression
accrue d'une colonisation agraire depuis le Pacifique et le centre du pays, elle est
isolée de certaines dynamiques démo-économiques en œuvre; d'un point de vue
socioculturel enfm, la région se démarque de celles du Pacifique et du Centre, car
les populations autochtones y ont conservé leurs savoirs, us et coutumes. Cette
situation se traduit par une articulation de la région avec d'autres pays de la
Caraïbe plus forte qu'avec ceux d'Amérique Centrale et est renforcée par les
revendications identitaires 7 et politiques des populations autochtones qui l'habi­
tent [Gros, 1989].

La Côte Atlantique Nord du Nicaragua est peuplée de plusieurs groupes eth­
niques: Mestizos 8, Sumomayangna, Miskitu, Créoles, Garffunas et Ramas, qui
cohabitent dans des conditions biophysiques spécifiques (zones de montagne,
piémonts et plaines soumises à un climat tropical humide ayant donné lieu à des
écosystèmes boisés, variables selon le sous-sol). Les Miskitus forment le groupe
ethnique le plus nombreux, même si les estimations concernant leur nombre
varient fortement, d'autant que leur auto-identification est avant tout politique 9

[Roué, 2012]. Les Miskitus se concentrent sur un espace transfrontalier compre­
nant le nord-ouest du Nicaragua et le sud-ouest du Honduras (aussi appelé la
Mosquitia). D'origine chibcha, ils se divisent en plusieurs sous-groupes ayant
chacun leurs particularités: les Mam aux Honduras, les Wanky sur les rives du
fleuve frontalier Coco, les Tawira de Sany Bay à Wauhta et les Baldam de Laguna
de Perla [MASTA, 2012]. li est admis que les Miskitus ont largement incorporé
des populations d'autres ethnies autochtones, ou d'origines africaines et euro­
péennes qui ont, à un moment de l' histoire, fréquenté cet espace. Malgré les

6. La fin du Protectorat anglais est actée en 1894.
7. Essentiellement autochtones et dans une moindre mesure, afrodescendante.
8. «Mestizaje s en espagnol, qui donne lieu au terme « mestizo » que nous choisissons de garder en

espagnol dans le texte vu qu'il renvoie à un concept différent du terme « métisse» en français.
9. Dès les années 1970, la reconnaissance de l'occupation communale des terres pour les populations

autochtones au Nicaragua devient le fer de lance d'un conflit politique, social et ethnique majeur opposant
les populations autochtones avec l'État nicaraguayen. Dans cette lutte. la mobilisation de la cosmovision
est centrale et aboutit à l'inclusion dans la Constitution d'éléments engageant à la reconnaissance de droits
des peuples autochtones sur la terre et les ressources (art. 89). La loi sur le régime de propriété communale
en 2003 rend effective et légale la propriété communale sur la Côte Atlantique. Puis, d'autres textes régulant
l'exploitation des ressources naturelles reprennent ces éléments: la loi générale de l'environnement et des
ressources naturelles (n° 217 de 1996 et sa réforme de 2(08), la loi sur la conservation, la promotion et le
développement durable du secteur forestier (n° 462 de 2(03) qui posent les bases de la gestion des forêts
naturelles, la promotion des plantations forestières et les bases pour la conservation et la restauration des
espaces boisés ou encore la loi qui régule les coupes illégales et l'exploitation d'essences précieuses (n° 585
de 2006).
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différences existant au sein des Miskitus, des éléments structuraux les rassem­
blent: le maintien de l'usage d'une langue, l'organisation de la parenté avec une
résidence après le mariage dans la famille de la mariée. La force des relations de
proximité de la famille étendue maternelle sont, entre autres, des caractéristiques
de tous les Miskitus.

Les Miskitus ont par ailleurs conservé des savoirs autochtones basés sur la
cosmovision [Brunelle, 2010] dont le principe repose sur le fait que les êtres
humains doivent vivre dans une relation intégrale avec Mère Nature et ses élé­
ments, auxquels ils appartiennent, mais qu'ils ne dominent pas [Cunninghan Kain,
Mairena Arâuz, Pacheco Sebola, 2010]. La cosmovision imprègne les savoirs et
dirige les pratiques culturelles et productives, comme les institutions qui les régu­
lent. Cette cosmovision est basée sur la connaissance empirique du milieu envi­
ronnant dont l'usage a été validé de génération en génération, à l'échelle locale.
Par conséquent, les savoirs autochtones portés par ces populations peuvent être
définis comme des: « ensembles cumulatifs et complexes de savoirs, savoir-faire,
pratiques et représentations qui sont perpétués et développés par des personnes
ayant une longue histoire d'interaction avec leur environnement naturel, ces sys­
tèmes cognitifs [faisant] partie d'un ensemble qui inclut la langue, l'attachement
au lieu, la spiritualité et la vision du monde» [Unesco, sans date].

Toutefois, il serait naïf de croire que la relation que les Miskitus entretiennent
avec la nature est systématiquement écologique et harmonieuse: il existe une forte
hétérogénéité au sein de la population, fondée sur la différenciation socio-écono­
mique et des intérêts divergents relatifs à la gestion des ressources [Mairena
Cunningham, 2007]. En effet, la population est hiérarchisée autour de figures de
pouvoir qui assurent la transmission des savoirs et sanctionnent les personnes qui
ne respectent pas les normes traditionnelles: les guérisseurs et les sages-femmes
garantissent l'usage, la conservation et la transmission des connaissances sur les
plantes utiles à des fins spirituelles et sanitaires, alors que les élus en assemblées
communautaires et responsables de l'administration des ressources naturelles
(wihtas et sindicos) veillent à l'application des règles, sous la bienveillance d'un
conseil d'Anciens qui participent à la résolution des conflits et à la transmission
des savoirs. Pourtant, alors que les wihtas et sindicos sont élus sur la base de la
reconnaissance de leurs savoirs sur le milieu environnant, ainsi que sur leurs capa­
cités et leurs expériences des règles, leurs conceptions de conservation et le respect
des valeurs ancestrales [Cunninghan Kain et al., 2010], il est fréquent que l'exer­
cice de leur fonction soit remis en cause et qu'ils soient destitués: des alliances
avec des acteurs externes à la communauté (notamment des populations allo­
chtones installées sans droit reconnu ou même après avoir versé des pots-de-vin)
ou encore des soupçons de corruption (en particulier lors de la vente de bois
précieux ou de versement d'aides internationales) ont marqué l'histoire des
communautés miskitas. Aussi, depuis les années 1940, le développement de
l'extraction de bois par des compagnies étrangères et la vente de bois se sont
progressivement insérés dans les activités locales pour devenir une activité cou­
rante, bien que limitée [Mairena Cunningham, 2007]. Cette pratique, comme nous
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le verrons par la suite, a renforcé la différenciation socio-économique, scindant la
population entre une minorité capable de générer des revenus monétaires par
l'extraction et la vente de bois, et la majorité qui en est exclue. Ainsi, la population
utilise la forêt tropicale humide pour l'agriculture et l'exploitation des espèces
ligneuses et non ligneuses, combinées à d'autres activités (pêche, chasse, cueillette)
qui lui permettent de satisfaire ses besoins. Ces pratiques se fondent sur des savoirs
reconnus pour la conservation du milieu naturel: intégration de l'arbre forestier
dans des systèmes de polyculture complexes, fondés sur l'abattis-brûlis-pourris­
sage sélectif de certaines espèces et sur une rotation entre la culture et la friche
arborée de plusieurs décennies ; prélèvement sélectif et sur de grands espaces de
ressources (plantes médicinales ou à vocation spirituelle, animaux sauvages pour
la chasse et la pêche). Les Miskitus ne cultivent que de petites surfaces aux abords
des cours d'eau et en pleine forêt à peine défrichée pour garantir l'alimentation
de la famille tout en assurant la régénération du milieu. Si l'extraction d'espèces
ligneuses est commune, sa pratique est réalisée pour obtenir des matériaux de
construction à des fins domestiques ou communautaires (maisons, pirogues, église,
etc.) et non pour générer des profits commerciaux [MASTA, 2012].

Les règles degestion « traditionnelle»des ressources naturelles:
des institutions établies sur labase des savoirs autochtones

La gouvernance, c'est-à-dire le système de règles en usage localement, repose
sur une combinaison de réglementations élaborées par le gouvernement au plan
national et de nonnes orales locales : la Constitution, les instances politiques et
la législation nationale et régionale pour l'accès, les usages et la gestion des res­
sources naturelles, ainsi que des règles communautaires [Fréguin-Gresh et al.,
2013]. Ces règles, formelles ou non, écrites ou non, intéressantes pour la commu­
nauté, sont interprétées par les élus (wihtas et sindicos) et votées en assemblées
communales. Elles déterminent pour chaque type de ressource naturelle une valeur
d'usage, de marché ou de conservation.

À SIPBAA, où les ressources naturelles relèvent du domaine de chaque
communauté, la nonne régissant la coupe des arbres dépend de l'espèce, de sa
localisation et de sa destination, à savoir la conservation ou l'abattage «rai­
sonné» : il est possible de couper sans autorisation spécifique un pin caraïbe dans
la plaine, car il est admis que sa régénération naturelle est rapide et que l'usage
du bois est destiné à des fins domestiques ou communautaires pour la construction
des maisons sur pilotis; en revanche, il faut obtenir une autorisation et payer une
taxe auprès du sindico pour abattre une espèce ligneuse « précieuse» de la forêt
sempervirente (cèdre, acajou), si tant est que l'arbre ne soit pas un arbre « mère»
(c'est-à-dire fournisseur de semences permettant la régénération), car les Miskitus
en limitent l'extraction pour permettre à la forêt de se régénérer.

Dans l'espace communautaire, pour limiter la surexploitation de la forêt ou
des berges cultivables, tout en permettant aux familles natives et leurs alliés par
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le mariage (les seules pouvant théoriquement bénéficier des droits communaux)
d'assurer la couverture de leurs besoins, les règles gouvernant l'accès au foncier
(et aux ressources qui s'y trouvent) sont précises: une famille n'est autorisée à
défricher une parcelle que si celle-ci n'est pas en possession d'une autre famille
et est située dans un espace qui n'est pas déjà saturé (pour permettre le renouvel­
lement de la fertilité par la régénération naturelle ou les crues). L'assignation de
parcelles se déroule en plusieurs étapes: l'identification d'un espace libre et favo­
rable à la mise en culture; la demande auprès des représentants élus de la commu­
nauté; le vote et la décision de l'assignation en assemblée, actée par le wihta, et
la mise à disposition de la famille 10 pour l'agriculture ou l'extraction pendant une
durée indéterminée. Sur les parcelles attribuées, les membres d'une famille s'orga­
nisent entre eux pour que chacun, homme et femme, accède à ce dont il ou elle
a besoin: cultiver, chasser, collecter et extraire le bois, selon les règles commu­
nautaires établies, parfois contestées par la population.

La foresterie communautaire dans les communautés miskitas
de SIPBAA : introduction, mise enœuvreet défis

La création d'uneorganisation de base communautaire,
auxcompétences « renforcées ». dont lefonctionnement remet en cause
des pratiques fondées sur les savoirs autochtones
Dans le contexte d'émergence de projets de foresterie communautaire dans la

Côte Atlantique Nord, les représentants élus des communautés SIPBAA décident
de créer en 2002 une association de base communautaire. Cette association cherche
à bénéficier du projet pour les forêts (pROFOR, de la Banque mondiale) et de
ceux du Fonds mondial pour la nature (WWF) visant à promouvoir la commer­
cialisation de bois certifié et l'accès au marché du bois des communautés auto­
chtones [Romero 1. et al., 2010] par son programme SmartWood et l'appui du
Forest Stewardship Council, un organisme promouvant la certification de forêts
gérées socialement et écologiquement. L'association se forme autour d'un conseil
d'administration dont les membres sont choisis en assemblées communautaires.
Leur condition d'éligibilité repose sur l'origine (être natif) et la représentativité
(en termes de niveau d'éducation et socio-économique, d'ethnie, de partis politi­
ques). Les membres du conseil d'administration sont naturellement les représen­
tants élus (wihtas et sindicos) , les porte-parole légitimes des communautés au
moment de la création de l'association.

Entre 2003 et 2005, WWF fmance le montage d'un projet de foresterie commu­
nautaire à SIPBAA. WWF s'appuie alors sur l'association communautaire créée.
Le projet suit plusieurs objectifs: (i) l'extraction forestière par les communautés,
sous le contrôle de l'association de base et selon un modèle entrepreneurial ; (ii)
la technicisation des pratiques d'extraction respectant des normes respectueuses

10. Ces droits ne concernent que l'exploitation, car ni la terre ni les ressources qui s'y trouvent, ne
peuvent être cédées, c'est-à-dire. ne peuvent être vendues, louées ou hypothéquées de manière légale.
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de l'environnement, et permettant la certification; (iii) la mise en place de plans
de gestion stratégiques et d'investissement, pour développer les infrastructures et
les services dans les communautés grâce aux bénéfices de la vente de bois; (iv)
le renforcement des compétences locales en management. L'association commu­
nautaire s'engage à s'appuyer sur une entreprise locale de transformation du bois
qui, en retour, fournit des formations techniques aux membres de l'association.

En 2005, l'association obtient le statut de coopérative agroforestière, nommée
COOSIPBAA (Coopérative des communautés de SIPBAA). Cette formalisation
lui permet d'accéder à d'autres financements de la coopération (coopération bila­
térale allemande, hollandaise, norvégienne, etc.), à des formations professionnelles
en coopérativisme et en gestion entrepreneuriale, qui sont obligatoires au plan
national (loi sur les coopératives). Au total, treize personnes sont formées en 2005,
dix en 2010 [von Marschalck, 2012]. À l'heure actuelle, ces 23 personnes forment
le groupe des associés de la coopérative et la gèrent avec des appuis et de l'assis­
tance technique étrangers: par exemple, les techniciens forestiers de WWF enca­
drent les associés de COOSIPBAA pour délimiter les espaces où les coupes
d'arbres sont à réaliser et supervisent les coupes.

L'espace délimité pour les coupes est de 77 500 ha (figure 2). Sa tailIe consi­
dérable devient rapidement sujette à de nouvelIes règles: un plan général
d'extraction forestière, un plan d'investissements et des plans d'opération annuels,
tous élaborés par le conseil d'administration de COOSIPBAA en colIaboration
avec l'assistance technique étrangère. Le plan général d'extraction prévoit la
contractualisation de personnel local pour réaliser l'abattage et la préparation des
arbres, en vue de leur transformation par une entreprise régionale: Masangni
[Matamoros, 2007]. Mais la population est peu consultée dans les prises de déci­
sions de cette organisation d'exploitation de la forêt, même si l'aval des assem­
blées communales est acquis.

COOSIPBAA semble alors très éloignée des intérêts que l'association commu­
nautaire défendait à l'origine. Et les renforcements de compétences techniques des
associés, la mise en place d'un système de gouvernance en collaboration unique­
ment avec les techniciens de WWF, sans consultation des règles et modalités
d'usage communautaires des ressources forestières, ont rapidement posé des pro­
blèmes au sein des communautés autochtones. Notre analyse fait écho, par de
nombreux aspects, à d'autres constats des défis de la foresterie communautaire en
Afrique [Cuny, 2011].

Le premier point de blocage, qui est un élément essentiel contraignant du projet
de foresterie communautaire, repose sur l'insuffisante compréhension de la notion
de communauté par les organisations étrangères (WWF notamment) dans le
contexte des populations Miskitus de la Côte Atlantique Nord. En effet, comme
nous l'avons déjà mentionné, les communautés sont hétérogènes. Certains auteurs
[Mairena Cunningham, 2007] rappellent que des «élites» socio-économiques,
éduquées et issues des familles mieux loties, car bénéficiant de revenus extérieurs,
s'imposent facilement comme représentants élus des communautés: accédant à la
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fois aux sphères de pouvoir légitimes et de décision avec COOSIPBAA, ces élus
deviennent irremplaçables et le fonctionnement de la coopérative dépend d'eux,
de manière nominative. Or, le système de gouvernance traditionnelle est accepté
de tous, car il est flexible et permet de destituer par vote en assemblée communale
des représentants élus, dès lors que la population n'adhère plus à leurs actions et
décisions. C'est ce qui s'est passé à SIPBAA quand, soupçonnés de malversations
et de détournement de fonds, les associés, représentants élus au moment de la
création de l'association, siégeant de facto de manière permanente au conseil
d'administration, ont été destitués comme représentants légitimes, mais sont restés
associés de la coopérative.

Une deuxième difficulté repose sur le manque de participation et d'adhésion
de la population supposée être engagée dans l'exploitation forestière. Le projet
est centré sur l'extraction commerciale de bois (malgré le nom de la coopérative,
définie comme «agroforestière », mais qui n'en a que le nom). Étant donné que
les pratiques productives de la grande majorité sont centrées sur l'agriculture
combinée à d'autres usages des ressources forestières et non sur l'extraction
commerciale du bois [Offen, 2002], la population se désintéresse progressivement
des activités de COOSIPBAA. Ces dernières restent d'ailleurs hors de portée d'une
grande part de la population (absence de matériel ou de savoir-faire dans l'abattage
d'arbres de forêt tropicale dense ou dans la transformation du bois). Aussi, la
coopérative ne s'investissant pas dans ses moyens d'existence, l'agroforesterie, la
population ignore tout simplement l'existence de COOSIPBAA. De plus, les asso­
ciés ne percevant aucun salaire pour leur engagement et étant accusés de détourner
les ressources tirées de l'exploitation commerciale du bois à leurs profits, ils se
démotivent dans leur participation aux instances communautaires et préfèrent
s'adonner aux activités leur permettant d'assurer leur subsistance. L'introduction
du salariat dans les communautés pour l'extraction forestière génère aussi des
tensions entre ceux qui sont rémunérés et ceux et qui ne le sont pas ; ces derniers
étant les plus nombreux.

Un troisième défi renvoie directement aux fondements des pratiques produc­
tives et des règles de gestion participative des forêts au moment des entretiens.
Selon les élus des communautés, la loi nationale des coopératives contredit la loi
foncière sur le régime communal. Le plan général d'exploitation de COOSIPBAA
autorise les associés à décider des modalités d'extraction du bois (qui, pour des
raisons logistiques, exclut la population de l'octroi de parcelles dans les aires
destinées aux activités extractives). Or, la population ressent une usurpation de
ses droits et ne comprend pas comment les associés, un petit noyau de personnes
sans légitimité peuvent décider de l'usage de « leur» forêt pour en tirer des profits
« pour la coopérative ».

D'un point de vue écologique, la population considère que l'approche tech­
nique « moderne» promue par WWF et réappropriée par COOSIPBAA dans les
plans de gestion ne prend pas en compte leurs savoirs. Cette extraction, présentée
pourtant comme respectueuse de l'environnement ou écologique, détériore la forêt,
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alors que celle-ci est déjà menacée par l'exploitation illégale du bois et par les
défrichages continus de populations mestizas en quête de parcelles de culture ou
de pâturages.

Le manque de transparence et l'invisibilisation des avantages
de l'extraction forestière pourleplus grandnombre:
une menace pourladurabilité
Dès le lancement des opérations de COOSIPBAA, d'autres difficultés appa­

raissent. En 2005, la vente de bois permet de creuser une tranchée permettant
d'acheminer les arbres abattus hors de la forêt; cette tranchée passe en partie dans
les terres d'une communauté voisine dont les représentants communaux bloquent
la sortie du bois en signe de protestation, provoquant des pertes et amoindrissant
les bénéfices générés. En 2006, la promulgation de la loi de fermeture saisonnière
de l'extraction forestière empêche le bon déroulement des activités et entraîne
encore des pertes, partiellement couvertes par les bénéfices des ventes de la pre­
mière année. En 2007, l'ouragan Felix dévaste une bonne partie des forêts de la
Côte Atlantique Nord, ce qui entraîne l'annulation du plan d'opération annuel en
faveur d'un plan de sauvetage du bois tombé par l'ouragan Il ; le bois extrait est
utilisé pour la reconstruction de maisons pour les membres des communautés
touchés par la catastrophe. Cette opération, si elle ne génère pas de profits, est
particulièrement bien accueillie par la population qui voit pour la première fois
des résultats concrets de l'activité forestière. li n'y a pas d'extraction en 2008
et 2009, pour diverses raisons; mais la coopérative reçoit des dons et de l'aide
alimentaire à la suite de l'ouragan. En 2010 et 2011, de nouvelles coupes de bois
ont lieu; les bénéfices sont utilisés pour payer des salaires et ouvrir une nouvelle
tranchée, une partie importante permet de couvrir les coûts de la certification.
En 2012 et 2013, des extractions ont lieu dans un climat de conflits au sein du
conseil d'administration suspecté de corruption et entre celui-ci et le reste de la
population qui lui réclame plus de transparence.

Rares sont les habitants des communautés qui voient dans l'exploitation fores­
tière durable un bénéfice collectif. Même s'il existe un conseil de surveillance de
la coopérative, constitué des wihtas et stndicos actuels, il semble que le mécanisme
de contrôle social, à la base de la consultation de la population et créé en même
temps que la coopérative soit déficient, voire inactif. Pour ces raisons, les nou­
veaux représentants communautaires ont choisi en 2014 de passer un accord direc­
tement avec une compagnie étrangère pour exploiter le bois, court-circuitant
COOSIPBAA. Aujourd'hui, la coopérative est perçue comme étrangère aux
communautés, exploitant une forêt sans le soutien de la population qui n'en voit
aucun bénéfice.

Il. Ce décret rot largement décrié et entraîna l'augmentation considérable des abattages illégaux
d'arbres.
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Conclusions et perspectives

La foresterie communautaire s'est imposée au Nicaragua comme dans d'autres
pays, mettant en avant la nécessité d'inclure les populations vivant dans, à proxi­
mité des forêts tropicales dans leur gestion et leur exploitation. Elle s'appuie sur
une philosophie selon laquelle, en respectant les savoirs autochtones, l'exploitation
de la forêt est durable, c'est-à-dire qu'elle apporte des bénéfices sociaux et éco­
nomiques aux populations, tout en conservant les ressources. Ainsi, sur la Côte
Atlantique Nord du Nicaragua, la foresterie communautaire s'est développée dans
des communautés autochtones où les populations revendiquent depuis longtemps
des pratiques basées sur des usages des ressources forestières en rapport avec des
règles régies par leurs assemblées communautaires. Cependant, telle qu'introduite
dans certaines communautés indigènes, la foresterie communautaire n'a pas
apporté les résultats espérés. Si ces projets affichent la prise en compte de savoirs
autochtones et de normes traditionnelles dans leur conception, leur mise en œuvre
réelle est toute autre: avec des pratiques techniques industrielles et mécanisées
d'extraction forestière massive, elle ne respecte pas les normes de gouvernance
communautaire, indissociables des savoirs autochtones. Ainsi, dans les commu­
nautés SIPBAA, la foresterie communautaire n'a pas tenu ses promesses, puisque
les ressources forestières continuent d'être menacées par la dégradation due au
déboisement et aux occupations illégales.

Notre étude de cas amène alors à nous interroger sur l'ambigüité des rôles des
acteurs de la coopération technique dans leurs interventions dans les zones fores­
tières de la Côte Atlantique. En premier lieu, elle montre le déphasage entre les
interventions et les besoins réels des populations: les conceptions et objectifs du
projet de foresterie communautaire ont été élaborés sans la participation des popu­
lations locales, comme le montre l'absence d'une dimension agricole dans le
projet. Si les modes de gouvernance participative basés sur l'assemblée commu­
nautaire ont été associés à certaines étapes du projet, leur centrage sur l'extraction
commerciale de bois met en doute leur adéquation avec les aspirations et les
conditions de vie des populations qui n'aspirent pas, pour la majorité, à s'engager
dans l'abattage massif d'arbres et la vente de bois. De plus, le modèle de gestion
choisi pour ce projet, fondé sur un modèle de coopérativisme est basé uniquement
sur des aides financière et technique externes. li aboutit alors à une sorte de
privatisation de la forêt communautaire qui bénéficie in fine à une poignée
d'anciens représentants formés par l'assistance technique et bien sûr, aux entre­
prises exportatrices de bois. Ainsi, si la recherche d'une solution aux problèmes
locaux se base uniquement sur la question de la génération de revenus localement,
et ce, seulement par l'exploitation des forêts, la foresterie communautaire telle
qu'elle a été mise en œuvre n'est pas socialement acceptée, car ni équitable ni
durable, elle génère de nombreux conflits. Ces derniers s'ajoutent aux tensions
préexistantes exacerbées par les occupations et la déforestation illégales dans les
espaces boisés reculés peu ou mal contrôlés par les communautés autochtones. Si
aucune solution n'est trouvée, c'est la survie de ces populations dépendantes des
forêts pour leurs multiples usages qui est menacée. Les risques encourus peuvent
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conduire à terme à l'épuisement des ressources forestières, qui sont pourtant au
fondement de la vie des populations autochtones de l'Atlantique Nord du
Nicaragua.
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L'intégration desconnaissances locales sur le maïs
dans lespolitiques agroalimentaires au Mexique

est-elle possible 1

Elena LazosChavero*

Connaissances locales et politiques de développement

Nous défendons ici la thèse que les pratiques et les connaissances écologiques,
agricoles et alimentaires des familles rurales peuvent être utilisées dans le cadre
des politiques de développement et servir d'éléments clés dans la construction de
la souveraineté alimentaire. Cependant, leur intégration pose des problèmes
d'ordre éthico-juridique, pratique et politique [Pasquale, Schrôler, Shulze, 1998 ;
Sillitoe, Barr, 2004 ; Nadasdy, 1999]. Les intérêts que portent les institutions gou­
vernementales aux systèmes agroalimentaires 1 sont liés au contrôle politique
qu'elles veulent exercer dans la région. Les projets de développement s'apparen­
tent à un monopole du savoir, défini et imposé par l'autorité que les experts exer­
cent sur les « sujets» de développement [Ferguson, 1990; Long, 2007, p. 337 ;
Nadasdy, 2005; Mathews, 2006]. De fait, admettre, l'importance des connais­
sances des familles paysannes provoque des tensions dans les programmes poli­
tiques [Agrawal, 1995 ; Antweiler, 1998].

Les connaissances agricoles locales sont universelles dans leurs multiples rela­
tions spécifiques et déterminées par rapport à un territoire constamment cultivé
et transformé par les agriculteurs. Ces savoirs impliquent d'avoir une vision du
monde, des représentations sociales de la réalité, des connaissances, et des prati­
ques qui répondent à des conditions changeantes, aussi bien écologiques que
sociales [Agrawal, 1995; Antweiler, 2004]. Ces connaissances résultent d'une
combinaison d'héritage de savoirs transmis de génération en génération, mais aussi
par les scientifiques, ingénieurs et techniciens agronomes d'institutions publiques,

... Professeur, Instituto investigaciones sociales, UNAM, Mexique.
1. 1'entends par système agroalimentaire, le processus et le résultat historiques des interrelations entre

les composantes physico-environnementales agricoles, les dynamiques socioculturelles, industrielles, éco­
nomiques et politiques qui permettent principalement de fournir des produits agricoles et industriels ali­
mentaires à la population [Hemandez-Xolocotzi, 1981 ; Lazos, 2013].
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d'associations civiles, des entreprises de produits agrochimiques et les médias, de
même que des savoirs ordinaires diffusés dans les familles rurales au fil de leurs
parcours migratoires jusqu'aux États-Unis d'Amérique. Dans cette perspective, les
connaissances locales ne doivent pas être présentées comme le résultat de simples
dichotomies, car celles-ci peuvent conduire à de fausses interprétations essentia­
listes entre les sciences occidentales et les connaissances autochtones [Sillitoe,
1998; Nygren, 1999; Nadasdy, 2005 ; Long, 2007].

Depuis plusieurs décennies, les institutions internationales de développement
s'intéressent à l'organisation des différents systèmes de connaissances locales, afin
de pouvoir les inclure dans des formes de gestion résiliente [Berkes, 1999; Folke,
2004]. Cependant, la façon de promouvoir cette intégration dans les décisions publi­
ques suscite des opinions différentes. Certains agroécologistes considèrent les popu­
lations autochtones comme «l'antidote» aux problèmes d'alimentation mondiale
[Antweiler, 2004]. Ces idéalisations ne font qu'accentuer les ambiguïtés sur le mode
d'accès et le contrôle des connaissances. Vient s'y ajouter un grand nombre de
problèmes d'ordre juridique et éthique relatifs au droit de propriété sur les connais­
sances locales qui n'ont pas pu jusqu'à présent être résolus [Posey, Dutfield, 1996 ;
Brush, Stabinsky, 1996; Shiva, 1997; Agrawal, 1995; Strathern et al. 1998].
Même, la Banque Mondiale évoque l'intégration des connaissances autochtones
dans l'équation coûts-profits du développement [Antweiler, 2004].

Par contre, d'autres études révèlent des résultats peu encourageants obtenus par
certaines pratiques locales. Hess [1997, p. 79] montre qu'en Équateur, malgré les
connaissances sur les chèvres, les zoonoses ont provoqué la réduction de la pro­
duction ovine. De plus, les classifications zoologiques des tzeltals du Chiapas [Huon,
1997] n'apportent pas de connaissances pour la gestion intégrale des parasites
[Vayda, Walters, Setyawati, 2004]. Est-il suffisant d'utiliser ces exemples pour
remettre en question l'importance des connaissances locales, quand beaucoup
d'autres démontrent l'efficacité de ces savoirs dans la gestion intégrale des systèmes
agricoles? [Altieri, Hecht, 1990; Hernandez-Xolocotzi, 1981 ; 1985]. Les pratiques
et les connaissances locales doivent être considérées comme faisant partie d'une
matrice socio-environnementale, culturelle et économique [Nadasdy, 2005].

Dans la région Nuu Savi 2 à Oaxaca, de nombreux chercheurs [Casas et al.,
1987 ; Bertran, 2005 ; Arag6n et al., 2006 ; Escobar, 2006 ; Katz, 2006; 2008 ;
Lazos, 2013] et associations civiles ont décrit la richesse agrobiologique de la
parcelle paysanne (mi/pa) 3 et de l'alimentation à base de cultures et de plantes
sauvages. Cependant, les programmes agricoles nationaux de Sagarpa (ministère
de l'Agriculture et de l'Élevage, du Développement rural, de la Pêche et de l'Ali­
mentation) et de la Sedapa (ministère du Développement agricole et la Pêche et

2. Nuu Savi est le nom d'origine de la région mixtèque, revendiqué actuellement par les populations
de la région et qui signifie « Peuple de pluie ".

3. Ce terme définit un système agricole préhispanique à base de maïs, de cultures et d'espèces sauvages
associées et d'animaux sauvages. n associe principalement maïs-haricots..çourges-piments-quelites auxquels
peuvent être parfois ajoutés d'autres cultures secondaires [pérez-Toro, 1942; Hemândez-Xolocotzi, 1985].
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d'Aquaculture d'Oaxaca) favorisent la production commerciale de monoculture
de maïs hybrides. Le directeur du Sedapa pense que: « Le pays qui réussira à
augmenter la productivité sera une nation prospère» (Jorge Carrasco, 18 juin
2015). Cependant, les progranunes concernant l'agriculture familiale disposent
d'un budget très restreint. ils jouent un rôle plutôt politique, sans pour autant avoir
un impact positif sur la région. C'est la raison pour laquelle la récupération et
l'innovation des connaissances locales n'entrent pas dans leur schéma.

Des associations civiles proposent des méthodologies participatives pour inté­
grer les savoirs et les pratiques locaux au bénéfice des besoins locaux [Chambers,
1997]. Cependant, il existe des obstacles sociopolitiques et des approches diffé­
rentes d'un projet conune celui-ci, car son acceptation est tributaire de critères
idéologiques, de transfert de technologie et de structures de pouvoir.

Dans cet article, j'analyserai les possibilités de prise en compte dans les poli­
tiques de développement des connaissances et des pratiques locales concernant
les systèmes agroalimentaires, notamment ceux qui concernent les maïs autoch­
tones. Ces analyses seront menées à partir du système agroalimentaire de deux
communautés de la Nuu Savi à Oaxaca (Figure 1).

Figure 1- Localisation des municipalités étudiées à Oaxaca

Source: carte réalisée par Jazmin Solis, 2017.
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Les familles pratiquaient une agriculture très diversifiée pour obtenir un sys­
tème agroalimentaire moins vulnérable aux risques socio-environnementaux (ex. :
sécheresses, parasites) [Escobar, 2006 ; Lazos, 2008]. Cependant, depuis plusieurs
années, ces systèmes se sont transformés en raison de plusieurs facteurs. Les
politiques de Sagarpa et les programmes sociaux 4 dirigés par Sedesol (ministère
du Développement social) n'encourageant pas l'agriculture familiale ont provoqué
une dépendance alimentaire. Les parcelles paysannes (milpa) se transforment en
monocultures de maïs; les cultures fruitières et maraîchères locales diminuent et
tendent à devenir occasionnelles [Lazos, 2013]. De plus, les changements socio­
culturels survenus dans les familles migrantes ont entraîné la substitution d'ali­
ments qui faisaient autrefois partie du régime alimentaire [Katz, 2008].

L'article est organisé en quatre parties: la première traite de la diversité des
connaissances des Nuu Savi dans la sélection des maïs autochtones; la deuxième
a pour sujet l'évolution des régimes alimentaires; la troisième analyse les visions
qu'ont les fonctionnaires gouvernementaux de ces connaissances et l'intégration
éventuelle de celles-ci dans les politiques agroalimentaires ; la quatrième présente
l'évaluation des résultats, sur la base de l'argumentation théorique. L'analyse est
fondée sur un travail de terrain réalisé entre 2011 et 2012 s.

Aspects méthodologiques: acteurs enquêtés

Cette recherche s'est appuyée sur des entrevues et des observations des pra­
tiques agricoles et alimentaires réalisées dans plusieurs familles des municipalités
de San Miguel Huautla et de Santiago Tilantongo 6. Elles ont été croisées avec
les entretiens menés auprès de quatre membres des autorités municipales et
communales, quatre directeurs et promoteurs d'une organisation rurale
(Cedicam), sept fonctionnaires des ministères d'Agriculture (fédéral et de l'État)
et quatre médecins du ministère de la Santé (SSA). Les questions ont porté sur
les programmes et l'importance qui est accordée aux connaissances et à la conser­
vation des maïs natifs et sur la problématique agroalimentaire pour atteindre la
sécurité alimentaire.

Les enquêtes ont été réalisées auprès des familles, du fait que de nombreuses
décisions agricoles dépendent de la façon dont ces familles sont structurées et
organisées (la main-d'œuvre, l'accès à la terre et les programmes dont elles ont
bénéficié, le nombre de consommateurs, les migrants, les transferts). Au total,
45 entretiens ont été réalisés: 19 portent sur le système agricole et 26 sur le

4. Sedesol met en application des programmes sociaux pour les populations les plus vulnérables. En
2011 et 2012, Oportunidades (aujourd'hui Prospera)accordait des bourses d'études et Sesenta y mas, des
pensions aux personnes âgées. Ce sont des programmes de nature assistancielle en raison du faible montant
accordé (soit 2S USD par mois), qui ne réduisent pas la pauvreté et ne renforcent pas la production.

S. Cette étude s'inscrit dans le cadre du projet BEKONAL (Building and exchanging knowledges on
natural resources in Latin America, dirigé par Mina kleiche-dray, IRD) du consortium européen ENGOV
(Environmental governance in Latin America and the Caribbean) (SSH-Cf-2010-266710) (2011-2015).

6. C'est grâce à l'appui du Centre de développement intégral paysan de la Mixtèque Nita Nuni
(Cedicam) implanté dans la région depuis 1980 que j'ai pu travailler avec ces familles.
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système alimentaire (tableau 1). Un nombre important d'entretiens porte unique­
ment sur le système alimentaire, pour donner aussi la place à des familles jeunes,
sans terres.

Tableau 1- Nombre d'enquêtes surle système agricole et alimentaire

Communauté/ SanMiguel Huautla Guadalupe Hidalgo Santiago
Municipalité SanMiguel Huautla S.Tilantongo Tilantongo

S.Tilantongo

Système agricole 8 8 3

Système 12 10 4
alimentaire

Source: Lazos, entre2011 et 2012.

En 2010, la municipalité de San Miguel Huautla avait une population de
1 399 habitants [Inegi, 2010] sur une superficie de 5 000 ha, dont plus 4 000 ha sont
en dispute avec les habitants d'Ixcatlàn (entrevue réalisée avec le président muni­
cipal, juillet 2011). San Miguel fait partie de la réserve de la biosphère Tehuacân­
Cuicatlân depuis 1998, et se trouve à 2 000 m d'altitude et à 60 km de Nochixtlàn
(figure 1). J'ai interrogé les autorités et quelques familles de la municipalité de
Santiago Tilantongo. Les entrevues ont eu lieu dans la communauté de Guadalupe
Hidalgo. En 2010, cette municipalité comptait 3 210 habitants et Guadalupe
Hidalgo441 [Inegi, 2010]. D'une étenduede 1 500 ha, celle-ciest situéeà 1 950 m
d'altitude et à 50 km de Nochixtlân (figure 1). San Miguel Huautla, Santiago
Tilantongo et Guadalupe Hidalgo sont reconnues comme des communautés, parce
que leurs terres ont le statutde biens communaux depuis la période coloniale et les
accords fonciers relèventdes autorités des bienscommunaux au seindes assemblées
communautaires. Cependant, depuis 1950, leurs terres agricoles ont été divisées:
chaque famille travaille de manière individuelle ses parcelles, seules les forêts et
les terres de pâturage restent comme biens communaux.

Connaissances sur la diversité des maïs natifs

Il existe parmi les familles une grande diversité de connaissances et de prati­
ques sur la culture des maïs locaux. Certains savoirs se complètent et d'autres les
renforcent, d'autres encore se contredisent ou se perdent. Les savoirs sont en
évolution constante et dépendent de différents facteurs: l'âge et le niveau d'édu­
cation des habitants, l'accès à la terre, la dynamique familiale, l'attachement au
territoire, l'identité, les réseaux migratoires, le clientélisme, les perceptions de la
détérioration environnementale. Les relationsavec les entreprisesde produitsagro­
chimiques, l'assistance techniquedes associationscivilesjouent un rôle important,
sans oublier les programmes institutionnels et les réseaux commerciaux. Les
savoirs sont donc très hétérogènes.
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Les familles cultivent différents types de maïs ainsi que d'autres cultures asso­
ciées. Certaines mi/pas mesurent 6 ha, mais la superficie moyenne des parcelles
concernant les 19 familles enquêtées est de 2,2 ha. D'autres ne mesurent que
1/2 ha. Un système de minifundio s'est développé; la répartition des terres entre
les héritiers l'a accentué. Les familles ne peuvent pas vivre de parcelles aussi
petites, ce qui les place face à une alternative: surexploiter la terre ou émigrer,
ce qui provoque une rareté de main-d' œuvre ou des problèmes écologiques,
comme de fortes érosions et une faible fertilité. Ceci entraîne des baisses de pro­
ductivité et accentue l'émigration des jeunes. Le vieillissement, la pauvreté et la
féminisation des campagnes ont aussi donné lieu à des changements culturels
socio-économiques : diminution des cultures et pauvreté alimentaire.

Il y a environ trente ans, la majorité des familles (11 sur 19) cultivait entre
quatre et sept petites parcelles situées dans différentes niches écologiques (géo­
formes, altitudes, orientation de la pente, sols, variations climatiques, cycle de la
végétation). Mais aujourd'hui, presque toutes (17 sur 19) cultivent entre une et
trois parcelles. Cultiver plusieurs niches écologiques implique des connaissances
complexes (relations entre cultures, sols, végétation, topographie, humidité et para­
sites). De telles pratiques requièrent un emploi intensif de main-d'œuvre. Pour
augmenter leur productivité, les agriculteurs jonglaient auparavant avec toutes ces
variables pour réduire le risque de perdre leurs récoltes et assurer l'alimentation
familiale. Durant les trois cycles précédant notre enquête (2009-2011), ils avaient
perdu leur récolte en raison de longues périodes de sécheresse. Les entrevues
réalisées avec les présidents des municipalités et les agents de biens communaux
confirment ces données.

Pour ce qui concerne les maïs locaux, les caractéristiques morphologiques
de l'épi et des grains permettent de distinguer 35 races de maïs dans Oaxaca
[Arag6n et al., 2006]. Les agriculteurs distinguent les variétés de maïs selon
d'autres caractéristiques morphologiques (couleur et taille de l'épi, taille et forme
du grain) et le cycle (court ou long). Il peut y avoir des maïs de différentes
couleurs appartenant à la même race; mais aussi des maïs de la même couleur,
mais de races différentes.

Selon les critères agronomiques, il existe cinq races dans les communautés
étudiées - Bolita, Pepitilla, Cônico, Chalquefio et Tuxpefio et des croisements
entre elles (déterminés par Dr Jose Luis Chavez Servia, professeur au CIIDIR,
IPN, Oaxaca) - alors que le classement des agriculteurs repose principalement sur
la coloration des graines des maïs (blanc, jaune, noire, bleu, rouge) (figure 2).

Durant les années 1980, les familles cultivaient une plus grande variété de
maïs, en combinant leurs connaissances sur les maïs à cycle long et court, sur les
niches climatiques, les formes de relief, les sols, les vents et les parasites. Par
exemple, le maïs jaune était davantage cultivé à cause de sa résistance aux para­
sites et à la sécheresse; le maïs noir s'adaptait aux terres rouges; les maïs blancs
devaient être cultivés dans les meilleures terres.
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Figure 2 - San Miguel Huautla et Santiago Tilantongo : Variétés de maïs cultivées
(1980 et 2012)
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Source: Elena Lazos, 19 entrevues entre 2011 et 2012.

Les critères pour choisir les maïs sont divers et multidimensionnels. Alors que
certains valorisent davantage le goût et la texture, d'autres préfèrent la résistance aux
parasites et à la sécheresse, d'autres encore la couleur et le poids des grains. La
sélection des variétés de maïs prend en compte les caractéristiques que le producteur
considère comme importantes (figure3). Actuellement, très peu d'entre eux cultivent
les maïs jaunes, leur couleur n'étant pas appréciée, leurs grains trop durs, leur égre­
nage trop pénible pour les femmes et donnent une tortilla dure. Mais certains pro­
ducteurs les préfèrent en raison de leur saveur pour les animaux domestiques et parce
qu'ils résistent aux maladies. Alors qu'un agriculteur peut dire : «je préfère le maïs
blanc, le jaune est mauvais et dur », un autre dira par contre: «j'aime le jaune parce
que les animaux de basse-cour le mangent bien et prennent du poids rapidement »,

TI n'y a pas de relation claire entre les variétés de maïs et le rendement. Certains
agriculteurs attribuent un rendement plus important au maïs blanc; la plupart disent
que les résultats dépendent beaucoup plus du type de sol, de la quantité de matière
organique, du cycle pluvial et de l'application de fertilisants, que du type de maïs
planté. D'autres paysans associent le maïs aux sols où ils sont cultivés: «TI y a
des sols qui parfois n'acceptent pas le maïs blanc, et qui acceptent de préférence
le jaune et le bleu» (Abelardo de Tilantongo). Tous coïncident sur le fait que le
maïs pousse mieux en terre « rouge» dotée de matières organiques, alors qu'il a
un faible rendement en terres «blanches» dépourvues de matières organiques.
Pour ce qui est des parasites, certains assurent que les maïs blancs sont plus résis­
tants, tandis que pour d'autres, ce sont plutôt les maïs jaunes (figure 3).
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Figure 3 - Critères de sélection pour cultiver les maïs natifs
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Plusieurs familles reconnaissent l'importance de semer le mars rouge pour
protéger le champ des mauvais esprits, mais seuls deux producteurs le cultivent
encore. Neuf des dix-neuf familles interviewées le cultivaient autrefois; elles sou­
tiennent aujourd'hui que les épis s'abîment même avec le mars rouge. « On a
perdu l'habitude de semer le maïs rouge parce qu'on perd la récolte s'il ne pleut
pas , nous avons abandonné cette croyance» (Adelia, S. M. Huautla) . Les usages
rituels ont diminué, c'est pourquoi peu de Nuu Savi en ont parlé . Ils ont mentionné
qu'ils apportent les grains à l'Église catholique pour les faire bénir le 2 février,
le jour de la Chandeleur.

Cependant, si tous ces facteurs influencent de façon différente la sélection du
maïs, celle-ci est aujourd'hui conditionnée par le marché . Toutes les familles vendent
une partie de leurs récoltes à différents moments, selon le volume de leur production
et de leurs besoins. Le maïs blanc est mieux commercialisé en raison de sa couleur
et de sa douceur, ce qui explique que les producteurs préfèrent le semer.

Cependant, l'un des critères qui demeurent importants pour cultiver les mais
natifs est sa résistance à la sécheresse. Tous les paysans interviewés affirment
qu'ils sont plus résistants au stress hydrique que les maïs hybrides. En dépit de
l'existence de nombreux programmes gouvernementaux visant à introduire des
maïs hybrides, seules les familles disposant de terres irriguées les cultivent.

Ainsi pour choisir la variété de maïs, les Nuu Savi prennent en compte les
caractéristiques morphologiques de la plante et de l'épi, les conditions agroclirna­
tiques de leurs parcelles, les dynamiques socioculturelles et finalement, le marché.
L'interconnexion entre toutes ces possibilités donne une matrice très complexe
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qui reflète la grande diversité des savoirs mobilisés par les agriculteurs pour assurer
une partie de l'alimentation familiale. Les combinaisons se compliquent davantage
lorsqu'ils les associent à un type donné de produit alimentaire. Par exemple, le
maïs bolita est bien meilleur pour fabriquer des tlayudas (grande tortilla typique
d'Oaxaca) et le zapalote pour les totopos (tortilla grillée salée). Les Nuu Savi
mobilisent donc une grande variété de savoirs dans leur production
agroalimentaire.

Régimes alimentaires: transformations générationnelles

Or, selon le Conseil national d'évaluation de politiques de développement social
(Coneval), la municipalité de Tilantongodoit faire face à une insuffisancealimentaire
moyenne et celle de Huautla, à une insuffisance alimentaire élevée (figure4).
Coneval [2010] définit la pauvreté alimentaire comme étant « l'incapacité d'obtenir
un panier alimentaire de base, même en utilisant tout le revenu disponible du foyer
pour acheter les produits nécessaires ». Les institutions gouvernementales se basent
sur les revenus pour déterminer le niveau de pauvreté alimentaire. Elles ne prennent
pas en compte la productiondestinée à l'autoconsommation ni la variété de produits
que les familles peuvent récolter. Cependant, malgré la culture de la mi/pa et la
biodiversité, les familles souffrent d'insécurité alimentaire.

Figure4 - Populations avecdes insuffisances alimentaires
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D'après mon enquête, durant les années de bonnes récoltes, 30 à 60 % environ
de l'alimentation des familles proviennent de leur environnement cultivé ou non
(parcelles cultivées, jardins potagers, plantations de café, aires de pâturage). Le
reste est complété par l'achat de produits sur les marchés locaux (figure 5). Les
familles obtiennent de l'argent en vendant leur force de travail et des produits
agricoles. Par ailleurs, les programmes sociaux gouvernementaux et les transferts
d'argent des migrants, la vente de chapeaux confectionnés (à San Miguel Huautla),
de bois (à Santiago) ou de palme (à Guadalupe Hidalgo) constituent aussi des
sources de revenus non négligeables. Ces données contrastent avec le travail à
Valles Centrales (État d'Oaxaca) où le maïs, les haricots et la courge apportent
75 % de la consommation [Arag6n, 2003].

Dans les mauvaises années, les systèmes agricoles et la récolte ne fournissent
qu'un cinquième à un vingtième de leur alimentation. Les récoltes se perdent du
fait de précipitations irrégulières ou insuffisantes à cause de la faible fertilité et de
l'érosion des sols. La cueillette de plantes sauvages, de champignons et la collecte
d'insectes dépendent du cycle pluvial et de la préservation de l'environnement, mais
aussi de la disponibilité de la main-d'œuvre pour les effectuer (figure 5).

D'après ces enquêtes, la moitié des familles plante en association avec le maïs
deux à quatre cultures (généralement des haricots, des courges, des courges de siam
et des fèves de lima) sur de petites superficies de 0,1 à 0,4 hectare. Très peu de
familles (2 sur 19) ont planté jusqu'à six cultures combinées et plusieurs (7 sur 19)
pratiquent la monoculture. Les familles ayant un meilleur accès à la terre alternent
la mi/pa avec le blé. Le blé est devenu depuis la colonie une culture de base ; les
familles le consomment sous forme de tortilla mélangée avec le maïs.

Aujourd'hui, quelques familles récoltent encore entre 15 et 30 produits suivant
un calendrier. Très peu de plantes résistent toute l'année. La consommation
d'insectes très importante dans le régime alimentaire des Nuu Savi a beaucoup
diminué, en raison de la rareté de la main-d'œuvre pour leur collecte et de la
réduction de leur habitat (sauf dans le cas de sauterelles). Ceci contraste avec les
31 espèces de fruits, les 17 espèces de légumes cultivées, le ramassage des
71 espèces de plantes et des 19 espèces d'insectes comestibles dans la municipalité
de Santiago Nuyoo en 1985 [Casas et al., 1987].

Depuis 15 ans, la chasse a diminué du fait des restrictions imposées par la Loi
écologique (LGEEPA), mais aussi en raison de la réduction de la faune sylvestre
et de la main-d'œuvre disponible. Certains admettent avoir à l'occasion chassé des
oiseaux, des lapins et des écureuils. Ceci contraste avec le cas d'Yosotato, où l'on
chassait jusqu'à 20 espèces d'animaux [Casas et al., 1987]. Fait particulier, les
animaux de basse-cour ont diminué drastiquement, deux à quatre poules ou dindes,
et peu de famille ont un ou deux porcs, contre cinq et six poules, deux à quatre
dindes et un à quatre porcs autrefois. Les coûts élevés de l'alimentation, les mala­
dies épidémiologiques, les conflits provoqués par l'élevage sans enclos et le
manque de main-d'œuvre, ont amené à cette réduction.

Autrepart (81), 2017
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Figure 5 - Schéma du système agroalimentaire dans la Nuu Savi d'Oaxaca
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Source : Elena Lazos, 45 enquêtes entre 2011 et 20 12.
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Ces stratégies ne comblent pas les besoin s alimentaires: « On a perdu 3 ans
de récoltes, Nous n'avons pas Oportunidades 7, mes enfants ne vont pas à l'école.
l'avais l'aide pour les personnes âgées, mais comme je suis malade et que je ne
vais pas aux réunions, je l'ai perdue, Le soir, on se contente seulement de l'atole,
on n'a pas plus », déclare une vieille femme de San Miguel Huautla.

Pour les mixtèques, un repas est un aliment chaud, liquide qui « remplit » ,

mais toujours accompagné de tortillas. Les pâtes alimentaires sont de plus en plus
présentes. Comme ingrédients, on utilise surtout : le maïs , le piment , la pâte, le
haricot, le riz ou le quelite (herbe qui pousse dans la mi/pa), Les placards sont
presque vides, on y trouve des oignons, des tomates, des piments, de l'huile, du
sel, du sucre et du maïs, Quand les familles ont un niveau économique plus élevé,
elles consomment beaucoup plus de produits indu strialisés. Dans les communautés
visitées, les réseaux sociaux d'échange sont importants pour se protéger contre la
famine.

À l'occasion de certaines festivités comme les mayordomfas pendant la semaine
sainte, les fêtes de Noël, les fêtes patronales, le jour de la Toussaint, la fin des

7. Progranune d'aide nationale reformulée en 2002 (un premier programme avait été créé en 1997
sous le nom de Progresa), qui consiste à fournir un soutien financier aux mères de famille pour couvrir
une partie des besoins alimentaires el des frais de scolarisation des enfants.

Autrepart (8 t ), 20 17
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classes (primaire, secondaire) et les veillées, la consommation d'aliments constitue
le lien social. Les familles s'invitent mutuellement, elles partagent des aliments
et des boissons. Une collectivité se forme autour des aliments.

La baisse de la production agricole et de l'élevage ainsi que de la récolte
provoque une grande vulnérabilité alimentaire. Loin de réduire ces risques, nous
expliquons dans les paragraphes suivants comment les politiques agroalimen­
taires institutionnelles accentuent plutôt la dépendance des familles par rapport
au marché.

Politiques agricoles et alimentaires: contradictions et tensions

Les ministères de l'Agriculture (national et de l'État) privilégient les pro­
grammes basés sur la monoculture des maïs hybrides. La plupart des agronomes
et les fils d'agriculteurs impliqués ne tiennent pas compte des connaissances
locales des milpas dont les faibles rendements seraient à l'origine de la pauvreté
dans le milieu rural :

« En plantant des maïs hybrides, les producteurs en auraient durant toute l'année.
Avec les natifs, ils en ont seulement pour une durée de trois mois et doivent en
acheter par la suite. Je rêve que les producteurs d'Oaxaca deviennent plus produc­
tifs, encore que pas comme à Sinaloa parce qu'il n'y a pas d'irrigation» (vice­
ministre de l'Agriculture d'Oaxaca, décembre 2011).

li existe huit programmes agricoles de Sagarpa pour Oaxaca: 1) le ProAgro
appelé auparavant le Procampo ; 2) le Programme pour améliorer l'infrastructure;
3) le Programme pour la production d'aliments; 4) le Programme de développe­
ment commercial de l'agriculture familiale; 5) le Projet stratégique de sécurité
alimentaire (PESA) fmancé par la FAO et lancé en 2005 dans les municipalités
accusant le plus faible indice de développement humain; 6) le Programme pour
les producteurs de maïs et de haricots (PIMAF) ; 7) le programme de développe­
ment productif sud-sud-est; 8) le Programme de production de maïs sur pente
(entrevues Dr José Luis Santiago, Ing. Eusebio Morga et Ing. Juan May, directeurs
de programme à Sagarpa).

Le programme ProAgro est un palliatif, puisqu'il représente seulement un appui
annuel de 55 dollars par hectare. Les autres programmes bénéficient de très peu
d'appui fmancier et sont distribués à travers des organisations rurales, suivant des
critères établis par les partis politiques. Dans les communautés visitées, la moitié
des familles profite du ProAgro, et quelques-unes seulement bénéficient du PESA
et du programme de « maïs sur pente».

Le PESA a posé trois objectifs: créer un foyer sain doté de fourneaux, faciliter
l'accès à l'eau avec la construction de réservoirs pour capter l'eau de pluie et
encourager la production des fruits et des légumes. La faiblesse du fmancement
permet rarement d'accomplir les trois étapes et ceux-ci sont aussi conditionnés
par le fait que les agriculteurs doivent s'organiser en réseaux pour pouvoir en
bénéficier. «On encourage des réseaux de producteurs compétents, la création
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d'agences de gestion et d'innovation, d'autres façons de penser» (Ing. Juan May,
responsable du programme de développement rural, Sagarpa, 15 août 20Il).
Cependant même s'il s'agit d'un programme visant la production d'aliments, le
financement est à la fois insuffisant et n'est pas ajusté au calendrier agricole.

Les autres programmes visent des moyens et de gros producteurs de maïs
commercial d'Oaxaca. Pour les directeurs des programmes, il n'y a pas de futur
prometteur pour les petits agriculteurs de maïs autochtones. Certes, ils constatent
que la diversité de produits cultivés sur les parcelles a diminué, mais ils en négli­
gent l'importance. De plus, ils en attribuent la responsabilité aux communautés.
Ils incriminent leur niveau d'éducationet le monolinguisme qui empêcheraient de
trouver des solutions. Finalement, le minifundio 8 entraverait la productivité, qui
pourraitaider l'agriculturede subsistance à se transformer en entreprises commer­
ciales. « Le problème c'est l'éducation. fis acceptent moinsbienle développement.
S'ils ne changent pas leurs traditions, il sera difficile pour eux d'adopter l'inno­
vation technologique. fi leurest difficile de développer lesconditions pourdevenir
entrepreneurs. La superficie dont dispose le producteur n'est pas suffisante pour
produire toute l'année» (lng. Eusebio Morga, Sagarpa, 15août 2011).

Les institutions gouvernementales considèrent que ni les pratiques ni les
connaissances locales ne sont importantes pour construire des stratégies capables
de favoriser la souveraineté alimentaire. La défense de la milpaet la préservation
de l'agrodiversité se heurtent à des obstacles sociopolitiques, des barrières entre
la science agronomique conventionnelle et les connaissances locales.

En ce qui concerne les politiques alimentaires, le directeur du DIF Oaxaca
(Développement intégral de la famille) défend le programme Cantine Nutrition­
nelle. Selon lui, c'est le programme le plus important pour combattre la malnu­
trition et les mauvaises habitudes alimentaires. « On procure des aliments chauds
à des enfantsde 6 mois à 12ans. Le petit-déjeuner avant qu'ils aillent à l'école»
(Arch. Hernàn Laguna, août 2011).

Le directeur évoque plusieurs problèmes: l'absence de suivi pour éviter une
gestion clientéliste des programmes; la dépendance vis-à-vis de la volonté poli­
tique traduite dans le budget fédéral. Tout en admettant qu'il faille éviter les
aliments industrialisés, il rend responsables les communautés pour leur manque
d'organisation et la consommation de produits industrialisés.

« On dépend du bon vouloir des industries, c'est pour cela qu'on distribue leurs
produits. Pour ce qui concerne la production, on manque de compétences. 11 faut
ouvrir les yeux de nos compatriotes et leur dire de ne pas seulement planter un
radis, de rêver d'une entreprise de radis. En leur parlant de cette façon, ils ambi­
tionneront de faire quelque chose dans la vie. Que voulons-nous faire de nos vil­
lages? Moi, j'envoie des boîtes d'aliments tous les deux mois» (Arch. Hernân
Laguna, août 2011).

8. Tenure foncière basée en parcelles de petite surface.
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Or ce programme pourrait être articulé à des politiques agricoles pour aban­
donner les programmes d'aide. On pourrait créer une synergie entre la production
de la mi/pa et les cantines communautaires. On observe quelques tentatives au
niveau du ministère de la Santé pour encourager cela, mais ce n'est ni la priorité
ni une possibilité politico-économique de l'institution.

Conclusion

Comment prendre en compte les connaissances et les pratiques des commu­
nautés Nuu Savi concernant la culture de maïs autochtones dans les politiques
agroalimentaires pour atteindre la sécurité alimentaire? Un premier problème
d'ordre théorique est de penser que les connaissances locales forment un ensemble
homogène que l'on pourrait extraire de leur contexte socioculturel et des signifi­
cations symboliques et «valorisantes» qu'elles ont pour les familles Nuu Savi.
Les connaissances locales ne sont pas seulement une «façon d'accumuler des
données» pouvant être transférées directement aux bureaucraties et aux politiques
[Nadasdy, 1999]. Les connaissances locales sont en constante évolution en fonc­
tion d'une matrice socioculturelle et économique, comme les critères de sélection
des maïs autochtones.

Le second problème est la légitimité culturelle des maïs pour les agriculteurs
eux-mêmes. Si la majorité d'entre eux désire continuer à cultiver les maïs autoch­
tones, une autre partie aimerait essayer les hybrides. Les discours hégémoniques
des techniciens et des fonctionnaires des institutions gouvernementales qui assi­
milent la mi/pa à la pauvreté et à l'incapacité d'innover ou à incorporer la tech­
nologie, ce qui dévalorise les savoirs des Nuu Savi. Et ceci rend leur statut
épistémologique et éthico-juridique incertain. Les jeunes abandonnent la récolte
d'insectes ou de « quelites » considérées comme des activités de « pauvres »,

L'influence du marché et des migrations sont un troisième problème. Premiè­
rement, les maïs blancs et bleus sont mieux intégrés dans les circuits commerciaux
que les jaunes ou les rouges. Deuxièmement, depuis trente ans, la baisse du finan­
cement consacré aux milieux ruraux a fortement affaibli la résistance des popu­
lations. L'exode des familles Nuu Savi a entraîné un manque de main-d'œuvre
locale et par conséquent une diminution de l'agrodiversité.

Or la politique agricole ne résulte pas d'une simple décision linéaire. Celle-ci
forme un maillage qui évolue au cours de sa mise en place. Les décisions qui la
sous-tendent sont nombreuses, se chevauchent et se contredisent. Certaines s'exé­
cutent selon une dynamique qui va du bas vers le haut (bottom-up) lorsque l'on
met l'accent sur le réseau des acteurs avec leurs multiples interfaces [Long, 2007].
Cependant, malgré le fait que les institutions gouvernementales encouragent la
participation communautaire, celle-ci est contrôlée et manipulée par le « facilita­
teur » lui-même. Ainsi, il existe plusieurs facteurs de configuration de politiques
agricoles concernant le maïs. Les politiques reflètent des discours, des pratiques
institutionnelles et différentes façons de voir le monde. Certes, certaines
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connaissances sont présentées comme scientifiques et rationnelles du point de vue
politique, alors d'autres sont délégitimées.

La longue trajectoire des chercheurs sur les connaissances autochtones concer­
nant l'alimentation et l'agriculture [Hemândez-Xolocotzi, 1985 ; Mapes, 1987;
Altieri, Hecht, 1990; Brush, Bellon, Schmidt, 1988; Bellon, 1991 ; Lazos, 2008 ;
Toledo, Barrera, 2011] contraste en effet avec les idées des institutions sur le
retard agricole dû au manque de technologies. Les descriptions faites de la baisse
de la production agricole ne sont ni impartiales ni neutres. Au contraire, elles
expriment des valeurs, des objectifs, des modèles. Elles mobilisent un langage de
représentations qui se superposent de manière permanente à une structure de pou­
voir et d'hégémonie. Ces discours atteignent toute la société mexicaine et rendent
difficile la possibilité d'entamer des dialogues et des analyses pour comprendre
la problématique agroalimentaire au Mexique. Cette vision techniciste a conduit
à des politiques de développement qui visent la productivité en soi. Des techno­
logies externes et coûteuses (agrochimiques, fertilisants, semences transgéniques)
favorisent uniquement les compagnies transnationales et les preneurs de décisions,
mais elles ont, en revanche, de graves conséquences socioenvironnementales.

L'intégration de connaissances locales n'est pas un problème technique de
distance incommensurable entre le traditionnel et le moderne. Elle cache en fait
les structures de pouvoir et de contrôle [Nadasdy, 1999; Jankowski, 2014].
Lorsque les fonctionnaires expliquent la pauvreté des communautés par le mono­
linguisme, le faible niveau d'éducation et le manque de capacités à innover et à
intégrer la technologie, ils imposent des valeurs. fis définissent aussi une matrice
culturelle qui évalue le progrès sur la base de la technologie et de la vision
entrepreneuriale. Le concept de connaissances traditionnelles est devenu magique
dans le milieu des associations civiles. Mais pour ce qui concerne le gouverne­
ment, on pourrait l'effacer du dictionnaire du développement. Cependant, quand
certains savoirs « choisis» [Nadasdy, 1999] et non intégrés dans la matrice de
relations sociales présentent un certain intérêt particulier (ex., la résistance des
maïs au stress hydrique), les institutions gouvernementales elles-mêmes contri­
buent au dépouillement des agriculteurs de leurs ressources génétiques par les
entreprises céréalières.

Foucault [1991] considérait les politiques publiques comme des «technologies
politiques », c'est-à-dire, comme le résultat du lien entre le savoir, le pouvoir et
la politique même, et aussi comme le résultat des relations de pouvoir entre les
citoyens, les experts et les autorités politiques. Dans ce cas, pour qu'il puisse y
avoir des politiques agroalimentaires guidées par les connaissances locales, il faut
renforcer la voix des producteurs, des associations civiles, et des mouvements
sociaux conjointement avec celle des institutions agroalimentaires gouvernemen­
tales. L'objectif en serait de développer des voies vers la souveraineté alimentaire
de la région Nuu Savi, et non pas d'augmenter le pouvoir des institutions gou­
vernementales ni de développer des réseaux scientifiques pour le monopole des
connaissances traditionnelles.

Antl'f'ftllrt {Rl L 1.017
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La compétition entre les acteurs est inégale, de la légitimité des connaissances,
jusqu'à l'allocation de ressources financières. Certaines voix sont plus fortes que
d'autres. Alors que le ministère de la Santé essaie de mettre en place des alter­
natives concernant les mauvaises habitudes alimentaires, le SNDIF (Système
national pour le développement intégral de la famille) 9, démuni de budget, dis­
tribue des petits-déjeuners à base de produits agro-industriels financés par les
mêmes industries alimentaires. Ainsi, tandis qu'une partie de l'académie mexi­
caine reconnaît les avantages de la conservation et de la gestion des maïs autoch­
tones par les agriculteurs eux-mêmes pour leur alimentation, d'autres, notamment
les institutions gouvernementales agricoles et les entreprises transnationales sou­
lignent les avantages des semences OGM et hybrides et des produits industriels.

Les politiques agroalimentaires cachent des structures inégales de pouvoir poli­
tique et économique. Les connaissances scientifiques et technologiques sont sou­
mises aux intérêts politiques d'une élite. Alors, comment créer un processus de
concertation pour ouvrir des espaces à des perspectives qui reprennent non seu­
lement les connaissances et les pratiques des agriculteurs, mais aussi les valeurs,
les croyances et la cosmovision qui les fondent? Les négociations doivent discuter
le contexte qui prend en compte les structures de pouvoir et les intérêts politiques
et économiques qui les sous-tendent. Ces structures devraient également construire
des légitimités socioculturelles entre les différents acteurs, depuis les agriculteurs
Nuu Savi eux-mêmes, jusqu'aux preneurs de décision en matière de politique
agroalimentaire.
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Autour de l'arganier :
jusqu'où peut-on cc faireson marché»

dans lessavoirs locaux 7

Geneviève Michon *, DidierGenin **, BrunoRomagny***,
Mohamed Alifriqui****, LaurentAuclair*****

Depuis plus d'une vingtaine d'années, la valorisation marchande des produits
issus de la biodiversité est perçue comme un moyen efficace de conserver non
seulement les ressources naturelles qui sont à la base de ces produits, mais aussi
les écosystèmes qui les englobent et les services qu'ils fournissent [plotkin,
Famolare, 1992 ; Aubertin, Pinton, Boisvert, 2007]. Le concept de patrimoine est
venu renforcer cette idée d'une synergie positive entre conservation et valorisation,
mais sans prôner un recours systématique au marché [Boisvert, 2013] : la posture
naturaliste et libérale des décennies précédentes a laissé la place à une approche
bio-culturaliste responsabilisant non seulement les détenteurs des patrimoines
locaux, mais aussi toute la communauté internationale engagée dans la préserva­
tion des biens communs globaux (biodiversité, climat, etc.). La convergence entre
conservation, patrimonialisation et valorisation marchande a permis l'intégration
progressive des savoirs et savoir-faire locaux dans les réflexions sur les projets
de développement durable. Le recours aux savoirs locaux, ressources immaté­
rielles attachées aux ressources biologiques, et partie intégrante des patrimoines
« naturels» ou agraires, permet d'envisager différemment les modalités de la sau­
vegarde et de la transmission de ces derniers: en apportant à ces savoirs une
attention suffisante, on devrait pouvoir mieux conserver les écosystèmes et les
ressources dans lesquels elles sont encapsulées et renforcer l'identité des sociétés
locales [Folke, 2004 ; Bérard et al., 2005].

Parmi les modèles de conservation qui potentialisent les interactions positives
entre savoirs locaux, patrimoines bio-culturels et conservation des ressources

* Ethnobotaniste, IRD, UMR GRED, centre IRD de Montpellier.
** Pastoraliste et écologue, IRD. UMR LPED, Aix-Marseille université. Marseille.
*** Économiste, IRD, UMR LPED. Aix-Marseille université, Marseille.
uu Écologue, université Cadi Ayyad, faculté des sciences, département d'écologie, Marrakech,

Maroc.
***** Géographe, IRD, UMR LPED, Aix-Marseille université, Marseille.
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biologiques, on peut citer des dispositifs territoriaux (les réserves de biosphère,
les parcs naturels régionaux), marchands (la valorisation des produits dits «de
terroir ») ou juridiques (la protection de la qualité et de l'origine pour les spéci­
ficités locales sur le modèle des IOP 1, l'inscription sur des registres internatio­
naux). Cependant, associer, dans les projets concrets, les savoirs locaux à la
conservation ou à la valorisation risque d'affecter ces savoirs de façon plus ou
moins poussée: en quoi les opérations qui accompagnent les dispositifs de conser­
vation ou de valorisation 2 sont-elles susceptibles de changer le statut, et parfois
même la nature de ces savoirs? Comment prendre en compte des savoirs qui, pris
dans des dynamiques d'adaptation, de réinterprétation ou de modification liées
aux dynamiques des systèmes écologiques, économiques, sociaux, culturels ou
politiques dans lesquels ils sont intégrés, n'arrêtent pas d'évoluer?

Les acteurs qui pilotent ces dispositifs, leurs représentations et leurs objectifs
jouent aussi un rôle déterminant. Un système de savoirs localisés ne sera pas
appréhendé de la même façon par un collectif formé des détenteurs de ces savoirs
que par des collectifs extérieurs au système, porteurs de logiques et de savoirs
souvent différents de ceux des communautés riveraines. Le partage ou la mutua­
lisation (des logiques, des savoirs) sont-ils possibles?

L'exemple de la forêt d'arganiers du Maroc permet d'apporter un éclairage
intéressant sur ces questions. Cette forêt, anthropisée depuis des siècles, est le
support d'un système agro-sylvo-pastoral original qui a fait l'objet, depuis une
vingtaine d'années, de plusieurs projets de conservation et de valorisation patri­
moniale: intégration en 1998 dans le réseau des réserves de biosphère de
l'UNESCO, obtention en 2009 d'une IOP pour l'huile d'argan, inscription en 2014
des savoirs sur l'arganier sur la liste représentative du patrimoine culturel imma­
tériel de l'UNESCO, certification (en cours) de la viande de chevreau de l'arganeraie.

Après une présentation de ces projets et de leurs acteurs, nous analyserons
comment les différents types de savoirs locaux relatifs à la gestion de l'arganier
et de ses produits ont été mobilisés. Nous discuterons de la façon dont les repré­
sentations dominantes dans chaque projet ont conduit à surévaluer les savoirs liés
à la production de l'huile, en effaçant ceux de l'amont, relatifs à l'arbre et à son
écosystème. Nous analyserons les interactions entre savoirs locaux et savoirs scien­
tifiques, et essaierons de comprendre comment la juxtaposition sur un même
espace de différentes formes de reconnaissance des savoirs locaux peut conduire
à séparer des savoirs interdépendants, et induire des dynamiques sociocognitives
et socioenvironnementales elles aussi dissociatives.

1. Indication géographique protégée.
2. Inventaire, sélection, mise en forme et objectivation, validation par la science ou la technique,

réactivation, redéfinition, protection juridique, etc.
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Les résultats présentés ici sont issus de plusieurs programmes de recherche
menés par une équipe pluridisciplinaire sur l'arganeraie depuis 2007 3

, et qui se
sont intéressés à la gestion locale de l'arbre et de la forêt, aux différents dispositifs
de protection et de valorisation, et aux relations entre intervenants extérieurs et
populations locales.

L'arganerale :une forêtdomestiquée parles savoirs locaux

L'arganeraie est une formation forestière étonnante. Autrefois largement
répandue dans le Maghreb, on ne la trouve plus que dans le Sud-ouest marocain,
où elle couvre encore près de 800 000 hectares [Alifriqui, 2004]. Nichée entre
l'océan et les sommets de l'Atlas, elle s'arrête aux confins du Sahara, représentant
ainsi l'écosystème forestier le plus méridional du pays. L'essence dominante,
l'arganier (Argania spinosa (L.) Skeels) est une espèce endémique de cette région,
et dont l'existence remonterait à l'ère tertiaire.

Mais la grande originalité de l'arganeraie réside dans son caractère anthro­
pique. C'est en effet une forêt habitée (on y recense aujourd'hui près de 2 millions
de personnes), utilisée depuis des siècles par des sociétés d'agropasteurs qui ont
organisé leur économie et leur mode de vie autour de l'arganier [Nouaim, 2005].
On tire des fruits de ce dernier une huile reconnue pour ses vertus cosmétiques
et nutritionnelles ; son feuillage constitue la principale source de fourrage pour
les chèvres; sa floraison est à l'origine d'un miel réputé; son bois très résistant
est recherché en construction et pour le charbonnage. Il faut aussi mentionner ses
utilisations médicinales et rituelles: on attribue à l'arganier et à ses produits un
rôle purificateur pour toute sorte de maux [Bellakhdar, 1997]. L'arganeraie est
par ailleurs un système productif original, totalement organisé autour de l'arbre,
et géré par des pratiques techniques et sociales interconnectées qui sont régies par
tout un corpus de savoirs particuliers.

L'arganier est généralement considéré comme un arbre sauvage. Ce n'est pas
en effet un arbre « cultivé» au sens où on l'entend habituellement. Cependant,
les pratiques des agropasteurs, répétées au fil des générations, constituent un réel
effort de domestication, même si celle-ci ne joue pas sur les registres familiers de
la plantation, de la sélection, de la greffe ou du bouturage [Michon, 2015]. Cette
domestication s'exprime tout d'abord sur l'architecture des arbres. Diverses formes
de l'arganier coexistent dans les terroirs: arbres majestueux trônant au milieu des
champs d'orge, arbres torturés des pentes rocailleuses, arbres tressés dans les
haies, buissons multicaules, jusqu'aux formes dégradées par la pression pastorale
en « rochers verts ». Ces formes répondent à des usages différents (production de
noix, de fourrage, de bois, d'ombre, protection des champs), et caractérisent des
espaces aux fonctions elles aussi différentes (champs et vergers, parcours privatifs,

3. Projet POPULAR. 2007-2010. ANR-ADO-D14; projet du LM! MediTer, 2011-2014. IRDIUMVA.
UCAM; Projet Medlnnl.ocal, 2012-2018, ANR-TMEO-OOOl. Disciplines mobilisées: anthropologie et
ethnoscience, géographie, économie, écologie.
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parcours collectifs, ou encore espaces ou itinéraires sacrés). Elles résultent d'un
véritable façonnage qui comporte des pratiques directes (taille, sélection ou sup­
pression de tiges)et indirectes (pressions pastorales régulées), et s'appuie sur une
connaissance fine des caractéristiques écologiques, architecturales et biologiques
de l'arbre [Genin, Simenel, 2011 ; Michon, 2015]. La forme la plus travaillée
-l'arbre monocaule à largecouronne - se trouve associée à la culturedes céréales,
elle maximise la production des noix. S'il n'existe pas de variétés fixées et repro­
duites à l'identique, il est très probable qu'au fil des siècles, les agriculteurs aient
exercé une certaine forme de sélection des meilleurs producteurs, en particulier
danscet espace des champs [Bellefontaine, 2010 ; El Harousse et al., 2012]. Dans
les parcours, on trouve plutôtdes arbresmulticaules ou à branches basses, parfois
dotés d'un « escalier» fait de pierres superposées, dans lesquels les chèvres peu­
vent facilement grimper pour se nourrir. Dans les haies qui bordent les champs,
les arbres sont taillés et tressés de façon à constituer une muraille impénétrable.
La domestication s'exprime aussi sur la régénération, en particulier dans l'espace
des champs. Si l'arganier est rarement planté, les agriculteurs protègent et entre­
tiennent les germinations naturelles qui viennent dans les pierriers des bords des
champs. fis procèdent parfois à une « culture des drageons », ces pousses qui se
forment à partir des racines blessées par le labour [Genin, Simenel, 2011].

La domestication s'exerce également en ce qui concerne les paysages, où elle
vise à gérer les deux ressources essentielles que sont l'eau et le sol à travers
l'aménagement de terrasses ou de cuvettes au pied des arbres, l'épierrage des
parcelles et le labour. Elle s'exprime enfin par un système complexe de pratiques
et de droits qui régulent l'accès aux arbres selon les saisons et les systèmes de
parenté. Elle relève de deux types de savoirs sociotechniques. Le premier, agro­
pastoral, vise la recherche d'un équilibre entre culture des céréales, élevage, et
collecte des fruits de l'arganier pour ce qui est du terroir [Bourbouze, El Aïch,
2005]. Le second, social et coutumier, régit les relations entre cultivateurs et pas­
teurs à travers un système de mise en défens des parcelles, souvent synthétisé
sous l'appellation de « agdal » : alors que durant l'année, le parcours des trou­
peaux est libre sur tout le territoire du village, pendant la saison de fructification
de l'arganier (de juin à septembre), l'accès aux parcelles est réservé à ceux qui
détiennent le droit de ramassage des noix d'argan, et les troupeaux sont tenus à
l'écart des champs. Cettepratique de restriction de l'accès (l'agdal) permetd'arti­
culerdans le temps et dans l'espace les principaux usagesliés à l'arganeraie selon
le cycle de fructification de l'arbre [ibid. ; Faouzi, 2011].

Les savoirs qui sous-tendent la domestication combinent des aspects natura­
listes, techniques et sociaux. fis ont très largement contribué à produire une véri­
table forêt domestique [Michon et al., 2007] qui se maintient depuis des siècles
et fait vivre ses populations jusqu'aux confins du désert, en dépit de conditions
climatiques largement défavorables à la présence d'une formation forestière digne
de ce nom.
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La patrimonlallsation de l'arganerale :unprocessus
multidimensionnel

L'arganeraie et son produit phare, l'huile d'argan, ont fait l'objet de plusieurs
démarches de qualification patrimoniale qui, quel que soit leur objectif, se réfèrent
invariablement à l'originalité et à la richesse des pratiques et des savoirs locaux.
Nous les examinons ici dans l'ordre chronologique dans lequel elles sont apparues.

La domanialisation
La première démarche a rattaché l' arganeraie au patrimoine forestier national.

Jusqu'en 1925, l'arganier était considéré comme un arbre fruitier. Cependant, à
la suite des coupes sévères perpétrées dans l' arganeraie pour la production de
charbon de bois, les autorités ont statué sur le caractère forestier et domanial de
ce socioécosystème particulier. La législation appliquée à l'arganeraie (décret de
1938) octroie aux populations riveraines des droits de jouissance pour l'ensemble
des utilisations agro-sylvo-pastorales coutumières 4 [Alifriqui, 2004], et reconnaît
donc la nature fruitière et fourragère de la « forêt» d'arganiers. Mais, plus qu'une
reconnaissance formelle de la pertinence des savoirs et des pratiques coutumières
qui gèrent l'arganeraie comme une forêt domestique, il faut voir là une volonté
des autorités d'éviter les conflits avec les communautés rurales.

Le plandirecteur des aires protégées auMaroc (PDAP)
Le PDAP, élaboré en 1996 et complété en 1998, a identifié 168 sites présentant

un intérêt biologique et écologique (SmE), répartis sur 8 parcs nationaux et
146 réserves naturelles. Une attention particulière a été réservée aux différents
écosystèmes de l'arganeraie, sur les plans écologiques et de la biodiversité. Dans
l'arganeraie, ce plan a permis d'identifier neuf SmEs dans la zone terrestre, en
complément du parc national de Souss Massa. Le PDAP a voulu intégrer dans sa
démarche les préoccupations et les contraintes des populations riveraines et faire
participer les populations à l'opération. Malheureusement, dans l'arganeraie,
seules la biodiversité et les caractéristiques écologiques des sites ont prévalu, alors
que les savoirs traditionnels ayant permis dans une large mesure la préservation
de ces éléments n'ont pas été très pris en compte [Alifriqui, 2004].

La réserve de biosphère
Les réserves de biosphère, issues des réflexions du programme Man and Bio­

sphere (MAB) de l'UNESCO, sont à la fois des éléments du patrimoine mondial,
représentatifs de la diversité écologique et humaine de la planète, et des

4. Alors que le code forestier de 1917 contraint considérablement les pratiques locales (interdiction du
pacage, du défrichement pour la culture ou de l'exploitation du bois), la législation sur l'arganier reconnaït
7 droits aux populations locales: cueillettedes fruits,utilisation de la forêt commeparcourspour les troupeaux,
ramassagedu boit mort, coupe de branchage pour les clôtures, coupe de bois dechauffage, de charbonnage et
de service à usage domestique, et utilisation du sol pour les cultures et la récolte du sable [Monnier, 1965].
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laboratoires du développement durable [UNESCO, 2003]. Elles constituentaussi de
véritables outils d'aménagement du territoire. À travers la désignation de trois
zones (centrale, tampon et de transition), elles mettent en œuvre trois stratégies
complémentaires: la conservation, l'élaboration de pratiques respectueuses de
l'environnement, et la promotion d'un développement respectantnatureet culture.
Les populations locales jouent un rôle crucial dans ces stratégies, la solidaritéet
l'équité entre tous les acteursde la réserve constituentun principede base [ibid.].
La recherche est largement mobilisée, et les connaissances qu'elle produit sont
placées sur un pied d'égalité avec les savoirs locaux.

La réservede biosphère de l'arganeraie (RBA) a été créée en 1998pour« gérer
et conserver le système économique et écologique de l' arganeraie, tout en déve­
loppant l'économie de la région» [HCEF-LCD]. Elle s'est dotée d'un plan-cadre,
outil d'orientation et de mise en œuvre, et elle programme un certain nombre de
mesures visant à assurer les objectifs et les fonctions assignés aux différentes
zones. Mais si les documents d'établissement de la RBA soulignent le besoin de
respecter les savoirs locaux et de valoriser les compétences traditionnelles, les
projets mis en œuvre ciblent surtout les « zones centrales» destinées à la conser­
vation de la diversité biologique.

La valorisation deJ'huile d'argan
De façon concomitante à l'établissement de la RBA, diverses agences interna­

tionales, en collaboration avec des universitaires marocains et les institutions de
l'État, ont mis en placeune stratégie de valorisation patrimoniale de l'huile d'argan,
à travers la création de coopératives féminines et la construction de l'IGP
«Argane » 5 [Romagny, 2010]. Les premières coopératives respectaient les savoirs
élaborés dans la sphère domestique, ce qui a permis d'inscrire l'huile d'argan sur
le marché des produits issusde traditions et de lieuxparticuliers. L'intérêtdes indus­
triels pour les propriétés cosmétiques de l'huile a ensuite entraîné un dévoiement
de la démarche initiale, avec la structuration d'une véritable filière toumée vers
l'extérieur, et organisée autour de deux produits ciblant des marchés spécifiques:
l'huile alimentaire (traditionnelle) et l'huile cosmétique [Romagny, Boujrouf, 2010].
De nombreuses coopératives semi-mécanisées ont vu le jour, où la seule opération
manuelle reste le concassage des noix d'argan, effectué par des femmes payéesà la
tâche, et nécessitant un savoir-faire réduit à sa plus simple expression. À travers le
recours à des intermédiaires qui leur fournissent les noix, ces coopératives s'appro­
visionnent surun bassinbien plusvasteque le terroirenvironnant. L'arrivéed'entre­
prises privées àpartirdes années 2005et la domination qu'elles exercent aujourd'hui
sur la filière ont encore un peu plus effacé les savoirs locaux [Romagny, 2010].
Seules quelques coopératives s'appuientencore sur les savoirs et les méthodes tra­
ditionnelles d'extraction, et la filière sedésintéresse largement dessavoirs « amont»,
liés à la gestion de l'arbre dans les terroirs [Simenel et al., 2009].

5. L'IGP a été attribuée en 2009.

.4. •• .-. fOt\ "nt'"



Savoirs locaux autour de l'arganier 81

L'inscription aupatrimoine culturel immatériel (PCI) de l'humanité
L'inscription des savoirs sur l'arganier au patrimoine culturel immatériel de

l'humanité a été suscitée par ces transformations en cours de la filière argan : « les
savoir-faire séculaires ayant régi l'extraction de l'huile d'argan et l'exploitation
de cet arbre endémique du Sud-ouest marocain risquent aujourd'hui de subir les
aléas de la modernisation et de la mécanisation» [UNESCO, 2014]. L'origine de
cette notion de PCI remonte à la fin des années 1980, dans un contexte où il
apparaissait nécessaire de protéger les cultures traditionnelles, et en particulier les
expressions vivantes transmises de génération en génération. Les savoirs locaux
y occupent une place privilégiée. Au-delà des savoirs féminins liés directement à
l'extraction de l'huile, la candidature du Maroc, intitulée « L'Argan, pratiques et
savoir-faire liés à Yarganier », affiche donc l'inscription de l'ensemble des savoirs
sur l'arganier. Mais, si elle détaille abondamment les savoirs liés à la fabrication
de l'huile et mentionne la pratique de l'agdal, elle ne dit rien des savoirs
agro-sylvo-pastoraux.

Ces différentes qualifications patrimoniales se superposent aujourd'hui sur le
territoire de l'arganeraie. Elles relèvent de formes d'organisation et d'ordres juri­
diques variés, et mobilisent des représentations et des registres de savoirs diffé­
rents. En première analyse, elles peuvent sembler complémentaires: certaines
s'adressent à l'arbre et à son écosystème, d'autres aux produits et aux savoirs
associés. Mais elles ont en commun deux caractéristiques qui tendent à restreindre
très largement leur portée. La première est le défaut de prise en considération des
savoirs liés à la gestion de l'arbre et au pastoralisme : ce sont toujours les savoirs
des femmes liés à la fabrication de l'huile qui sont mis en avant. La seconde tient
aux démarches qui ont soutenu ces processus, qui, bien qu'elles s'affichent comme
« participatives» et prenant en compte la composante humaine et culturelle de
l'arganeraie, restent fortement descendantes: la dissymétrie du rôle consultatif et
décisionnel des experts extérieurs et des communautés locales est flagrante, ces
dernières étant surtout invitées à suivre ce qui est décidé par d'autres.

En effet, ces démarches de qualification patrimoniale ont été largement ini­
tiées et pilotées par des institutions nationales ou internationales. Même si elles
affichent la protection du patrimoine matériel et immatériel de l' arganeraie parmi
leurs objectifs principaux, elles sont sous-tendues par des stratégies qui font sou­
vent passer la prise en compte des savoirs locaux au second plan. La domania­
lisation, prise en main par les services forestiers de l'État, visait la protection de
la forêt et de ses ressources ligneuses et biologiques, et non celle des usages ou
des savoirs locaux. L'intégration de l'arganeraie au réseau des réserves de bio­
sphère, initiée et largement soutenue par des acteurs internationaux (PNUD, GTZ,
GEF, Union européenne), cible surtout la conservation de la biodiversité et la
préservation de l'écosystème. Les populations rurales sont intégrées à travers une
fédération d'associations 6, mais les élites et les experts conservent un rôle central,

6. Le réseau d'associations de la réserve de biosphère de l'arganeraie (RARBA).
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ce qui aide peu les communautés villageoises à exprimer et à défendre leurs
savoirs [Lybbert, 2007 ; El Fasskaoui, 2009]. La valorisation de l'huile d'argan
et la démarche IGP, qui ont mobilisé un grand nombre d'acteurs nationaux et
internationaux 7, ont surtout concentré leurs efforts sur la consolidation de la
filière et la protection de l'origine (nationale) du produit, ne mettant en avant les
savoirs locaux que pour construire l'image du produit et placer ce dernier sur le
marché des produits «éthiques» [Linck, Romagny, 2011]. Dans la démarche
d'inscription de l'argan au PCI, conduite par le ministère de la Culture marocain
« en collaboration avec les communautés au cours de toutes ses étapes» [UNESCO,

2014], les représentantes des « femmes de l'arganeraie» invitées à participer aux
démarches sont surtout des dirigeantes de coopératives: les hommes (et les
femmes) qui gèrent au quotidien l'arbre et la forêt sont remarquablement absents.
TI n'est donc pas étonnant que leurs savoirs ne se retrouvent pas au centre
des actions entreprises.

Del'importance des représentations imposées

Le fondement de cette contradiction entre la mise en avant des savoirs des
populations locales dans les discours, et leur quasi-absence dans les projets
concrets, est à rechercher dans le domaine des représentations des acteurs exté­
rieurs sur l'arganeraie et ses habitants. Intégrer les savoirs locaux demande en
effet d'adopter une approche bio-culturelle, c'est-à-dire de superposer plusieurs
ordres depuis longtemps disjoints: celui de la nature (le sauvage), celui de l'agri­
culture au sens large (le domestique), et celui de la culture immatérielle. Ce
qu'aucun des projets n'a été capable de faire.

À l'exception notable de la domanialisation forestière, la plupart des démarches
étudiées partent d'une posture naturaliste qui peine à voir l'arganeraie comme un
milieu construit par des pratiques et des savoirs dignes de considération, et effacent
tout à la fois la réalité d'un arbre largement façonné par l'homme, et celle d'une
diversité de terroirs organisés autour de l'agriculture et du pastoralisme. Les par­
tisans de la « nature» ont du mal à qualifier les relations entre écosystèmes fores­
tiers et populations riveraines autrement qu'à travers le prisme de la dégradation
[El Wahidi et al., 2014]. Leurs diagnostics ne parlent jamais de forêts « domes­
tiquées », mais plutôt de forêts « non aménagées» et « menacées» par les activités
des populations locales [voir par exemple, M'Hirit et al., 1998]. Cette posture
naturaliste empêche de concevoir l' arganeraie comme un socioécosystème de
grande valeur bio-culturelle plutÔt qu'un écosystème en danger. Entre la doma­
nialisation des années 1930 et l'établissement de la RBA, on observe un véritable
affaiblissement de la prise en compte de la nature anthropique de l'arganeraie. Si
la domanialisation, pour des raisons de paix sociale, a eu l'intelligence de recon­
naître que l'arganeraie était une forêt particulière de laquelle on ne pouvait évincer

7. Coopération décentralisée, institutions marocaines de développement, ONG internationales, fédéra­
tions nationales.



Savoirs locaux autour de l'arganier 83

la composante humaine, la RBA, malgré un cadre conceptuel favorable à la prise
en compte des activités humaines et des savoirs locaux, n'a pas su jouer sur le
registre de la forêt domestique. Focalisée sur la définition des zones destinées à
la protection de la biodiversité, elle a au contraire mis en avant, par le truchement
des gestionnaires de la nature, la protection d'un patrimoine naturel menacé, alors
qu'elle aurait pu substituer à la notion de « sites d'intérêt biologique» celle de
« site d'intérêt bio-culturel », La posturenaturaliste entraîne une approche conser­
vationiste qui semble ici plus centrée sur l'arbre que sur la forêt. Cefocus repose
sur l'hypothèse que la préservation de l'arbre conditionne la sauvegarde de tous
les éléments culturels qui s'y rapportent. Ne serait-ce pas plutôt la reconnaissance
et la préservation de tout le système de pratiques et de savoirs sur l'arbre qui
conditionne la préservation de l'arganier ?

La posture bio-techniciste des cadres et des techniciens de l'agriculture, qui
ne considère que les composantes typiquement agricoles et domestiquées de l' arga­
neraie (les cultures céréalières et maraîchères, les plantations d'oliviers, l'élevage)
efface l'arganier. Ce dernier est rejeté du côté du sauvage: il est rarement planté
et non visiblement domestiqué. Cette qualification de « sauvage» pour une compo­
sante largement manipulée par l'homme disqualifie les savoirs associés à la ges­
tion de l'arbre [Simenel et al., 2009]. Dans cette représentation, les pratiques
associées à l'arganier n'existent pas, seuls prévalent la cueillette et le ramassage
des fruits tombés à terre.

La postureculturaliste, qui inspire l'inscription de l'argan au PCI, et, proparte,
les démarches de valorisation de l'huile d'argan, devrait donner toute la place aux
savoirs locaux. Mais on y trouve le biais inverse des approches naturalistes: seuls
les savoirs attachés à la culture (fabrication, usages, rituels) de l'huile d'argan y
sont mentionnés. Pas un mot ou presque 8 sur la « culture agro-sylvo-pastorale » :
l'arganier reste un «don de dieu» que les femmes transforment en «produit
culturel », pas une espèce domestiquée à travers des siècles d'interactions
bio-culturelles.

La mise en place de la filière huile d'argan et de la certification IGP s'inscrit
dans les représentations du développement durable qui associent des approches
naturalistes, culturalistes, marchandes et sociales 9. Cependant, on observe une
certaine hypertrophie de l'approche marchande, au détriment des autres approches,
mais tout en conservant l'affichage « développement durable ». Si le cahier des
charges de l'IGP « Argane », et, de façon plus globale, l'image de l'huile font
largement référence aux savoirs féminins, cette certification n'intéresse qu'une
petite vingtaine de coopératives, et presque aucune entreprise privée. Pour ces
dernières, l'IGP apporte peu de valeur ajoutée, les clients du secteur cosmétique
ne se souciant que de la certification « bio » de l'huile d'argan [Romagny, 2010].

8. Seule la pratique de Yagdal est mentionnée.
9. Le développement des femmes, la réduction de la pauvreté.
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Savoirs scientifiques contre savoirs locaux?

Au-delà de la prégnance des représentations des acteurs extérieurs, il faut aussi
mentionner l'importance donnée à la production et à la mise en application de
connaissances techniques et scientifiques sur l'arganeraie, qui participent d'un
ordre très différent de celui des savoirs locaux.

Les connaissances les plus anciennement produites sur l'arganeraie viennent
des forestiers. Ce sont des savoirs techniques qui visent essentiellement la pro­
ductivité et le renouvellement de la ressource ligneuse, alors que les savoirs locaux
concernent toutes les ressources agricoles, forestières et pastorales de l'arganeraie.
Ces savoirs forestiers s'organisent autour d'un principe de «gestion de peuple­
ments » [Bourbouze, El Aïch, 2005 ; Genin, Simenel, 2011], c'est-à-dire la gestion
homogène de l'ensemble des arbres d'une parcelle, alors que ceux des paysans
s'adressent aux arbres individuels et à l'ensemble du terroir. Partant du postulat
d'un vieillissement inquiétant des peuplements, l'administration forestière met en
œuvre des coupes à blanc, appelées « coupes de régénération » qui, même après
une quinzaine d'années, affaiblissent fortement le potentiel fruitier et fourrager
des arbres. La justification de ces coupes est que « la régénération par exploitation
des massifs vieillis est fondamentalement bonne et indispensable» [Monnier,
1965] et que cette exploitation «représente la seule méthode techniquement et
économiquement possible en vue de la survie des peuplements existants » [ibid.].
Pour les villageois, ces interventions qui suivent une logique totalement opposée
à la leur les privent d'une grande partie de leurs ressources.

Une seconde catégorie de savoirs scientifiques produits sur l'arganeraie est
liée à la production de l'huile et vise la domestication de l'arbre selon des appro­
ches classiques (sélection variétale, multiplication végétative, plantation)
[Bellefontaine, 2010]. Même si les recherches recourent aux savoirs locaux pour
l'inventaire des qualités objectivables des noix vis-à-vis de la production d'huile
(aptitude au concassage, quantité et qualité de l'huile), la diversité génétique de
l'arganier sur laquelle elles s'appuient est rarement appréhendée comme le résultat
d'une longue interaction entre pratiques locales et dynamiques naturelles. Cepen­
dant, en essayant de comprendre l'origine de cette diversité génétique, de mettre
en place des bases de données sur le polymorphisme des arbres, et de caractériser
les qualités de ces derniers par les méthodes récentes de phénotypage, la science
va avoir du mal à ne pas valider ce qui devrait être considéré comme un véritable
patrimoine bio-culturel. Mais saura-t-elle protéger ce patrimoine pour ce qu'il est
(une production entre nature et culture) et partager avec les populations à l'origine
de ce patrimoine les bénéfices cognitifs et financiers de la domestication en
marche? On peut en douter. Ces recherches soutiennent en effet de vastes pro­
grammes de plantation destinés à assurer un approvisionnement massif et constant
du marché en noix de qualité pour une filière en expansion constante. Elles
s'appuient sur des techniques coûteuses de sylviculture intensive (production de
plants à grande échelle, mycorization) qui restent hors de portée des populations
locales. Elles ne sont pas destinées à répondre aux besoins des paysans : focalisées
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sur l'huile, elles ne s'intéressent pas, par exemple, aux qualités fourragères de
l'arganier. Les enjeux de propriété intellectuelle, rarement évoqués, sont impor­
tants. Il semble difficile de démontrer jusqu'à quel point les savoirs locaux sont
à l'origine de la diversité génétique de l'arganier, encore plus de protéger ces
savoirs, qui restentle plus souvent implicites. Les recherches en biotechnologie 10,

elles, peuvent donner lieu au dépôt de brevets dont les bénéfices échapperont
totalement aux populations locales [Lybbert, 2007] 11.

Les améliorations techniques de l'extractionet les recherches sur la qualitéde
l'huile constituent un dernier domaine où les savoirs scientifiques excluent les
savoirs locaux. La mécanisation repose sur des justifications d'ordre à la fois
socialet scientifique. L'argument social (épargner aux femmes les étapes les plus
pénibles) apparaît fallacieux quand on sait que le concassage, seule étape qui
revientencore aux femmes, constitue l'étape la plus pénible. L'argument scienti­
fique met en avant le fait que les techniques traditionnelles conduisent à une huile
de qualité médiocre 12, alors que, pour les populations locales, la saveur et la
qualitéde l'huile dépendent des savoirs incorporés danschacune desétapes(depuis
la collecte des fruitsjusqu'au pressage) du processus manuel [Simenel, Romagny,
Auclair, 2014]. La justification principale reste d'ordre économique et commer­
cial: pour approvisionner un marché d'exportation en expansion croissante avec
un produit qui répond aux normes sanitaires internationales, la mécanisation est
indispensable. Ces justifications induisent en même temps qu'elles justifient une
rupture importante dans la chaîne des savoirs rattachés à l'ordre domestique, et
effacent le lien entre ces savoirs et le terroir dont ils sont issus. Le processus
mécanisé et déterritorialisé mis en place dans la plupartdes coopératives s'avère
plus efficace, mais les femmes n'y jouent qu'un rôle ingrat qui sollicite bien peu
leurs savoirs et leurs savoir-faire, écartés au profit de nouvelles connaissances:
manipulation, surveillance et réparation des machines, vente des produits auprès
de visiteurs plus ou moins informés, etc. Mais les coopératives continuent à témoi­
gner, à travers la mise en scène du concassage et de la fabrication de l'huile au
moulin artisanal, de la continuité des savoirs locauxdans la fabrication de l'huile
[ibid.]. li faut aussi mentionner, commepour la domestication, que les recherches
sur les propriétés cosmétiques ou médicinales de l'huile peuvent déboucher sur
des applications reposant sur le dépôt de brevets et de marques qui risquent de
déposséder un peu plus les populations de l'arganeraie13. L'IGP constitue une
première protection, mais elle est loin d'être suffisante.

10. Production de plants d' arganiers issus de l'amélioration génétique ou de la mycorization, techniques
de culture sophistiquées.

11. Un précédent existe, avec le dépôt, par une société israélienne, d'un brevet portant sur un clone
performant.

12. L'adjonction d'eau tiède pendant le malaxage domestique altère la qualité de l'huile et détruit les
vitamines, la torréfaction, si elle est trop poussée, fait disparaître ses propriétés anti-oxydantes, l'extraction
traditionnelle induit une perte d'environ 25 % par rapport à l'extraction mécanique [Charrouf, 2007]. D'où
le recours aux dépulpeuses, aux fours à gaz et aux presses mécaniques.

13. Ici aussi un précédent existe: le dépôt en 1983, par les industries Pierre Fabre sur les propriétés
dermatologiques des composés de l'huile d'argan, et la sortie trois ans plus tard, d'une gamme de produits
sous la marque Argane.
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Laqualification patrimoniale du « chevreau de l'arganier »
peut-elle réhabiliter les savoirs sur la forêt?

Toutes ces démarches de qualification patrimoniale « oublient» totalement une
composante essentielle du système socioécologique: l'élevage de chèvres.
Lorsqu'elle est mentionnée, cette composante est souvent disqualifiée: elle serait
la principale responsable de la dégradation des arganiers et de la non-régénération
de la forêt, et l'ingestion des noix d'argan par les chèvres entraînerait une perte
de qualité de l'huile. Cependant, depuis 2009, une démarche de certification du
chevreau de l'arganeraie est en discussion. Une première demande d'IOP a été
soutenue par les pouvoirs publics: Direction provinciale de l'agriculture
d'Essaouira, Association nationale des ovins et caprins (ANOC, principale orga­
nisation professionnelle du Maroc), en relation avec des groupements d'éleveurs
et des associations locales. Le référentiel mobilisé dans cette démarche mettait en
avant le système traditionnel d'élevage en mentionnant« l'équilibre multiséculaire
entre l'homme, l'arganier et les caprins» [ANOC, 2009], mais l'objectif de la
démarche visait clairement le « progrès technique» : professionnalisation et orga­
nisation des producteurs, sélection de «races de l'arganeraie », suivi sanitaire des
animaux, sécurisation des conditions d'abattage. La démarche prenait peu en
compte la nature pastorale de la production caprine, la contribution décisive des
ressources arborées, ou les complémentarités entre pastoralisme et autres activités
agricoles [Dubeuf et al., 2014]. Cette démarche a été déboutée, mais l'idée a été
reprise en 2011 dans de nouvelles politiques agricoles par une association d'éle­
veurs. Cette nouvelle initiative est-elle capable de réhabiliter les savoirs sur l'arbre
et la forêt? Le nouveau cahier des charges inclut des propositions de mise au
point d'« indicateurs de dégradation» (des arbres et des peuplements) directement
issus des savoirs locaux, mais la démarche se heurte toujours aux représentations
naturalistes des institutions non agricoles qui considèrent que la qualification patri­
moniale du pastoralisme accentuerait les pressions sur la forêt. La situation est
loin d'être stabilisée.

Discussion et conclusion

Les savoirs écologiques, techniques et sociaux associés à l' arganeraie ont
permis de domestiquer l'arbre et l'écosystème, de valoriser leurs produits et de
construire des terroirs spécifiques autour d'une complémentarité originale entre
activités agricoles, pastorales et forestières. L'arganeraie, longtemps délaissée par
les pouvoirs publics, se retrouve aujourd'hui au croisement d'intérêts environne­
mentaux, économiques, sociaux et culturels qui se manifestent à l'échelle régio­
nale, nationale et internationale. Cependant, si les divers acteurs qui s'intéressent
à l'arganeraie reconnaissent le lien particulier qui existe entre l'écosystème et les
populations qui le gèrent, ils ont du mal à intégrer dans leurs représentations et
leurs actions cet aspect, essentiel, de co-dépendance et de co-construction entre
nature et société. L'ambiguïté entre les discours affichés et les actions mises en
place par les développeurs est patente. Par ailleurs, les nouvelles politiques
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agricoles mettent en avant le concept intégrateur de terroir, mais, dès leur mise
en œuvre, disjoignent les activités (production agricole, pastorale et forestière) et
les savoirs constitutifs du terroir [Dubeuf et al., 2014].

Les savoirs locaux forgés dans les espaces domestiques et communautaires
sont aujourd'hui redéfinis et requalifiés dans un espace international sous-tendu
par des représentations et régis par des règles qui n'ont que peu à voir avec les
représentations et les règles locales. Les logiques qui s'expriment au sein de cet
espace international sont variées, et souvent contradictoires: logiques du profit et
de la performance pour la valorisation marchande, logiques développementalistes
dans la certification des produits et des filières, logiques naturalistes de la conser­
vation, logiques culturalistes de la patrimonialisation, logiques sociales du déve­
loppement rural. Si, indéniablement, les divers projets tentent de prendre en
considération les savoirs locaux, ils ne le font que de façon partielle et sélective:
les experts trient, qualifient, évoquent de « bonnes pratiques », et, partant, disqua­
lifient ce qui ne rentre pas dans leurs préoccupations. Cette dissociation, qui peut
parfois aller jusqu'à la mise en concurrence, de pratiques et de savoirs qui sont
intégrés au quotidien dans la gestion de l'arganeraie, affaiblit les savoirs sélec­
tionnés [Michon, Sorba, Simenel, 2011 ; Faouzi, Martin, 2014]. Cette dissociation
est accentuée d'une part, par la sectorialisation forte des projets (forêt ou agricul­
ture, huile ou chèvre, production ou conservation), d'autre part, par le fait que les
solutions ou les schémas proposés dans les différents projets reposent plus sur la
production de connaissances scientifiques et d'expertises performatives que sur
l'implication des acteurs locaux et la mise en action de leurs savoirs.

Le patrimoine global de l'arganeraie est ainsi découpé en morceaux (l'écosys­
tème, l'huile, le chevreau, les savoirs féminins) selon les différents projets de
qualification patrimoniale. Ce découpage se double de la dissociation des espaces
fonctionnels, intégrés jusqu'à aujourd'hui au sein des terroirs. Les projets dessi­
nent en effet une autre version de l' arganeraie basée sur la spécialisation des
espaces et des savoirs associés, avec une première grande division entre espaces
productifs d'un côté, et espaces de conservation de l'autre, et, au sein des espaces
productifs, entre un verger fruitier constitué d'arbres sélectionnés et plantés, des­
tiné à l'approvisionnement de la filière de l'huile, un domaine du parcours, « amé­
lioré » par des cultures fourragères et mis en valeur par des races améliorées, pour
la production de viande de chevreau, et une « forêt des forestiers» régénérée par
coupes à blanc et par plantations. Cette spécialisation des espaces marginalise de
fait les savoirs locaux qui sont conçus pour gérer la complémentarité des fonctions
d'un même espace, et tend vers une professionnalisation des métiers qui donne
toute leur importance aux savoirs spécialisés basés sur la recherche scientifique
et technique.

Cette configuration annonce-t-elle la fin programmée non seulement des
savoirs locaux, mais de tout le socioécosystème arganeraie qu'ils sous-tendent?
On peut le craindre. Les enjeux politiques et économiques viennent renforcer
l'affaiblissement en cours des savoirs locaux: la ruée sur les noix d'argan oblitère
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les savoirs qui sous-tendent la gestion fine des arbres dans les terroirs, la surva­
lorisation des savoirs féminins efface les savoirs des hommes, la diabolisation de
l'élevage caprin rend difficile la prise en compte des savoirs pastoraux, la natu­
ralisation de l'écosystème transforme l'homme en ennemi des arbres avec lesquels
il cohabite depuis des siècles.

TI faudrait, pour vraiment intégrer l'ensemble des savoirs locaux relatifs à
l'arganeraie dans un développement global du socioécosystème, effectuer une
double révolution culturelle. La première implique de sortir du piège «nature
versus (agri)culture » et de considérer l'homme comme un élément à part entière
de l'écosystème pour permettre d'envisager l'arbre autrement que sous l'angle de
la naturalité, et les savoirs locaux autrement qu'à travers le prisme déformant
d'une culturalité étroite. La seconde implique de passer à une vision intégrée des
activités liées à l'arganeraie, et à une gouvernance qui donne toute sa place aux
institutions locales. On réalise là tout le chemin qu'il reste encore à parcourir pour
envisager un développement durable et respectueux des propres acteurs de ce
patrimoine socioécologique unique.
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Entreperte de savoirs locaux et changementsocial :
lesdéfiset lesenjeuxde la réhabilitationdesfoggaras

dansle Touat, Saharaalgérien

Tarik GHODBANI*, Ouassini DARI**, Sid-Ahmed BELIAL***,
MohamedHADEID****

La question de l'eau et des savoirs locaux dans le Sahara du Maghreb a été
abordée par plusieurs auteurs. Depuis le milieu du :xx" siècle, les oasis, en parti­
culier, ont constitué un objet de recherche pertinent à la fois en sciences des
territoires et en sciences sociales. Desgéographes français [Despois, 1969 ; Bisson,
1996] et allemands [Suter, 1959 ; Richter, 1995] ont misl'accent sur les contraintes
naturelles, et en particulier, sur les questions relatives à la rareté de l'eau et les
modesde son utilisation qui oriententl'organisationdes relations hommeet espace
dans ces milieux au climat aride.

Simultanément, desétudes en sociologie font référence à uneorganisation sociale
très stratifiée selon des critères ethniques (Touat, Gourara, Ouarzazat, Drâa, Tafi­
lalet...) ou culturels liés à un modede vie et à une organisation sociale assez parti­
culière (les Mozabites à Ghardaïa ou les nomades Touareg de Tassili N'ajer à titre
d'exemple). G. Grandguillaume [1973] et N. Marouf[2010] mettent en évidence les
interrelations entrel'art de la foggara et les structures locales du pouvoir. lis montrent
que les inégalités d'accès à l'eau et au foncier agricole sont au fondement de la
structuration sociale oasienne. Le travail de la terre, l'extension et l'entretien des
réseaux hydrauliques sont assignés aux «harratines », terme qualifiant les popula­
tions dépendantes qui seraient d'originenonlibre(esclave« abid»), maisaffranchies
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(Algérie), directeur du laboratoire espace géographique et aménagement du territoire (EGEA1), chercheur
associé au centre de recherche en anthropologie et sciences sociales (CRASC) .
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[Botte, 2007] 1. La propriété de l'eau et de la terre est le plus souvent détenue par
leschorfas 2 dontdépendaient lesautres catégories sociales 3. Dansce système, aucun
étranger ne pouvait avoir accès à l'eau ou dériver librement un drain de la foggara
sans l'autorisation des chorfas. À partirdes années quatre-vingt, la recherche sur les
oasis s'oriente vers l'étude des transformations qui commencent à affecter profon­
dément ces sociétés, leurssavoirs et leurenvironnement [Otmane, 2010; 2016]. Les
oasis sont alors devenues des laboratoires pour observer et analyser l'évolution des
rapports entre les foggaras, comme savoirs ou techniques locales ancestrales et les
techniques modernes, comme les forages et les motopompes [Kasseh, 2000]. Ainsi,
des travaux comme ceux de H. Popp et de A. Benchrifa [1995] sur Figuig, de
M.AïtHarnza [2014] sur la vallée de Todra et du Drâa (Maroc) et de T. Schmitt
[2008] sur le Mzab en Algérie ont mis en avant le rôle joué par des politiques
publiques centralisées dans la production d'un nouvel ordre sociospatial. D'autres
ont même dénoncé des approches de développement peu participatives des oasis
qualifiées d'écosystèmes fragiles [Dubost, 1991 ; Côte, 2002].

L'ensemble de ces recherches, bien que traitant de terrains différents dans le
suddu Maghreb, converge dans un contexte de mondialisation et de modernisation
accélérée, vers l'idée principale d'une disparition proche du système oasien tra­
ditionnel. Les oasis qui ont longtemps résisté aux différents chocs (climatiques
ou économiques), grâce à leur richesseen savoir local, n'arrivent plus à préserver
leur équilibre social et environnemental. Deux tendances qui divergent, discutent
l'avenir des oasis et alimentent actuellement le débat entre les spécialistes du
développement local dans les régions arides,en généralet du Saharade l'Afrique
du Nord, en particulier [Émilie, Marshall, 2017].

La première tendance insiste sur la nécessité de préserver le système oasien
face à l'introduction de technologies modernes. Ceci est peut-être possible à tra­
vers la préservation des formes originales des techniques anciennes dans la gestion
des ressources naturelles. Cette tendance nous paraît difficile à mettre en œuvre
puisque les oasis sont devenues des espaces ouverts au monde extérieur, au flux
de l'information et de la mobilité des hommes et des capitaux.

La deuxième tendance est plutôt relative à l'incapacité des anciennes techni­
ques à subvenir aux besoins croissants en produits alimentaires de la population
locale et aux exigences en matière d'extension de l'activité agricole. TI s'ensuit la
nécessité d'introduire de nouvelles techniques d'exploitation des sols et de l'eau,
car les techniques anciennes sont devenues archaïques : quel est alors l'impact de
cette ouverture, sur la cohésion sociale et l'équilibre de l'environnement? Ces
transformations ne risquent-elles pas de conduire à la disparition du savoir-faire

1. Le terme de «harratines» (au sing, hartaniï regroupe bien souvent un ensemble de personnes
catégorisé comme «populations noires» et "descendants d'esclaves» [Camps. 1970; Bellil, 2000].

2. Le tenne de «chœfa» (pluriel de charif: ooble) qualifie les descendants plutôt supposés que réels - du
Prophèteet de sa famille. trèssouvent agrocommerçants considérés commedes aristocrates [Grandguillawne, 1973].

3. Notons, par ailleurs, que ce système distingue d'autres groupes sociaux: les « mrabtinnes », gens
de religion reconnnus pour leur « sainteté », qui interviennent le plus souvent dans la «médiation» des
conflits [Grandguillaume, 1973].
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local alors que de nombreuses voix s'élèvent pour défendre les foggaras comme
héritage qu'il faut préserver? [Willem, Henk, 2015].

Entre ces deux. tendances, une troisième idée défend la création d'un système
hybride ou mixte regroupant en même temps les savoirs anciens et les techniques
modernes [Semsar, Laabaf, 2013] pour donner un nouveau souffle à l'économie
oasienne locale. Notre travail dans cet article adhère à cette idée de réhabilitation.
Elle fait appel à de nouvelles techniques améliorant le débit de l'eau des foggaras
dansun contexte d'usage presquegénéralisé du forage et de l'énergie électrique dans
le pompage de l'eau souterraine pour l'irrigation. L'objectif de notre travail est
d'analyserles différentes formes de rencontres entreles deux. typesde savoirs foggara
et motopompe pour analyser les dynamiques sociales et spatiales générées. Les pro­
jets nationaux. de réhabilitation des foggaras de la région du Touat, au Sud-Ouest
algérien, offrentà bien des égardsdes exemples pertinents pour analyser la prise en
comptede ces savoirs locaux. au coursde ces dix dernières années. Leur bilan mitigé
nous a amenés à nous interroger sur le faible succèsrencontré par ces réhabilitations
et donc sur leur impact sur le développement économique et social local : comment
les foggaras sontpréservées dansla transformation desréseaux. hydrauliques actuels?
Comment s'articulent les modes de gestioncoutumiers et le nouveau modèleproposé
par l'État basé sur des organisations associatives de foggara? Quels sont les enjeux
sociaux. et économiques de la réhabilitation des foggaras ?

Tout en nous inscrivant dans le champdisciplinaire de la géographie, nous avons
choisiune méthodologie multicritère pourrépondre aux. différentes questions posées.
L'ouvertureà d'autres champs disciplinaires - histoire, anthropologie et sociologie­
permettra l'intégrationde plusieurs instruments méthodologiques, assurant une meil­
leure compréhension de l'ensemble des transformations étudiées 4: interviews,
groupe de discussion, observation de terrain, analyse statistique, photo-interprétation
et cartographie. Par ailleurs, notre recherche s'est déroulée en plusieurs étapes. En
2013,au coursd'une première étape,nousavonsréaliséune analyse bibliographique
cibléesur la régiond'Adrar, essentiellement des mémoires de fin d'études, des thèses
en géographie et en sociologie, des bilans annuels et des rapports techniques de
différents services administratifs responsables de la région. Pour localiser les oasis
et les grands périmètres de mise en valeuragricole par rapport aux. agglomérations,
au réseau routier et aussi au tracé du réseau de foggaras, nous avons cartographié
l'organisation spatiale de la région sur la base de photo-interprétation en utilisant
des images de type LandsatCà moyenne résolution) disponibles sur le site américain
« Geological Survey »s couvrant plusieurs dates, et de type Google Cà haute réso­
lution) offertes gratuitement par le site GoogleBarth. Dans une deuxième étape, en
2014, nous avons utilisé la cartographie pour identifier directement sur le terrain
troisgroupes d'acteurs: 1)dix agents des administrations responsables des questions

4. Ce travail s'inscrit dans le projet « Environnement et transformations socioéconomiques des espaces
oasiens: le cas des foggaras de la vallée du Touat (Wilaya d'Adrar, Algérie) », 2013-2015, coordonné par
le centre de recherche en anthropologie et sciences sociales (CRASe).

5. Les images Landsat multispectrales de type Landsat à moyenne résolution 3Orn/pixel proviennent
du site: www.usgs.gov/.
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d'eau à différentsniveaux: l'Agence nationalede ressources hydriques, l'Algérienne
des eaux et les Services agricoles de la wilaya d'Adrar; 2) une vingtaine de repré­
sentants d'associations de foggaras réparties dans le Touat 6 ; 3) les présidents des
assemblées populaires communales (APC)7, les usagers de l'eau représentés par les
agriculteurs locaux (photos3 et 4). Après avoir réalisé des entretiens serai-directifs
avec ces principaux acteurs de février 2014 à mars 2015, nous avons complété cette
enquête qualitative par une enquête par questionnaire auprès de quatre-vingt-dix
associations de foggaras, avec une cinquantaine de questions couvrant les différents
aspects liés à la situation de la foggara. Les 90 foggaras étudiées sont uniquement
les foggaras encore vivantes; elles sont situées dans les différentes communes du
Touat: 17 pour la commune de Sali, Il pour Reggane, 12 pour lnzeghmir et 50
pour Zaouiet kounta (figure 1 ci-après). Notons ici que les foggaras qui n'ont plus
d'eau depuis un certain temps sont appelées foggaras mortes. Elles ne sont plus
représentées par des associations et sont difficilement repérables sur le terrain.

Figure 1- Découpage administratif d'Adraret lescommunes étudiées
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Source: Tarik Ghodbani, 2017.

6. Les associations de foggara regro~pent les ayants droit dans la foggara depuis la mise en place de
la 101 sur les assocranons en 1990, ce qui devait leur faciliter l'octroi de subvention pour la réhabilitation
de leur foggara auprès de l'Administration.

7. Les membres de ]'APC sont les élus locaux qui représentent la population des différentes oasis pour
chaque commune durant un mandat de cinq ans. Notons ici que l'APC est l'entité administrative qui
gouverne le territoire de la commune, Il ne s'agit pas d'une assemblée conununautaire de droit coutumier.
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Les résultats de ces travaux nous ont ainsi permis d'analyser à la fois les enjeux
de la préservation des foggaras, le jeu d'acteurs et leur implic ation dans la r éap­
propri ation des nouvelles techniques de mobilisation des eaux et les conséquences
sur l'organisation sociale et spatiale de la région du Touat. Notre article présentera
ici ces résultats en trois parties. Une première partie présentera les foggaras et les
savoirs qui leur sont associés dans le contexte de la région de Touat. Une deuxième
partie analysera la mise en place d'un programme de réhabilitation des foggaras
par l'État, en particulier « le grand projet » dans le cadre du projet national d'inten­
sification agricole pour l' ensemble des régions sud de l'Algérie. Enfin, dans une
troisième partie seront discutés les impacts techniques, sociaux, spatiaux et envi­
ronnementaux de ces programmes, avant de conclure par quelques propositions
pour la préservation des foggaras tout en les questionnant.

Les foggaras de Touat, un système de distribution flexible
dans une société stratifiée

La région du Touat compte un nombre important de foggaras qui joue un rôle
majeur dans la vie socio-éconornique des oasis. Le réseau des foggaras est prin­
cipalement disposé du nord vers l'est, à partir de la limite du plateau de Tadmaït,
jusqu'à la vallée au sud-ouest qui porte le même nom que la région. L'ensemble
des oasis à l'aval du réseau s'aligne verticalement du nord au sud sur une surface
d'environ 7400 krrr' [INeT, 2004]. Du point de vue technique, la foggara est
composée de quatre grands éléments : le puit principal avec les puits secondaires
qui assurent le captage de l'eau de la nappe albienne, la galerie drainante qui relie
horizontalement tous les puits et la seguia qui représente la conduite d'eau aérienne
de la galerie à la kasria (le répartiteur), comme l'illustre la figure 2.

Figure 2 - Schéma d'une foggara
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Source : Tarik Ghodbani , 2015.
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La kasria se présente sous la forme d'un peigne dont les interstices sont propor­
tionnels au nombredes abonnés pour assurer une distribution d'eau jusqu'aux jardins
agricoles, en passant par d'autres kasria secondaires et des bassins de stockage pro­
portionnels à la quantité d'eau reçue (madjen) . Chaque jardin est partagé en
« gemmûn » dont les dimensions varient selon l'abondance de l'eau. La foggara pré­
sente de grands avantages: un débit à peu près constant, la possibilité d'accroître
celui-ci par le creusement d'une nouvelle galerie « kraâ », et surtout un arrosage par
gravité. Le débit d'eau détermine la surface des parcelles agricoles. Le contrôle des
parts et la distribution sont assurés par le kial, mandaté par les copropriétaires de la
foggara. TI utilise la « chekfa» ou « haUafa », qui est un instrument de mesurecomposé
d'une plaquede cuivre percéede trous de différentes dimensions (photo 1) en suivant
le zemam, registre juridiqueoù sontnotées lespartsde chacundes ayantsdroit(photo 2)
détenu par l'imam ou un membre représentant la djemaâ 8 [Otmane, 2016].

Photo 1- Unkial (mesureur dedébit)utilise unechekfa encuivrepourmesurerle débit
de la foggara de ZouiatLahchef, commune deReggane

Source : Tarik Ghodbani, mars 2015.

8. La djemaâ est le groupe qui gouverne le ksar. Composé de l' imam, des chorfas, des mrabtînnes et
des hommes âgés (les sages). Elle peut être qualifiée d'entité de gouvernance locale coutumière. Elle a
fonement reculé avec l'instauration des assemblées populaires communales (APC) après l'indépendance
dans le cadre de la politique territoriale du découpage administratif pratiqué par l'État [Yousfi, 2016].
Désormais, chaque APC chargée de la gestion de sa commune gère plusieurs ksars, et reçoit un budget
annuel de la capitale qui est généralement très insuffisant pour effectuer les tâches auparavant menées dans
le cadre des touizas.
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Photo 2 - Unexemple de zemamnotifiant en languearabe lespartsd'eau
et les transactions pourla foggara de ZaouietLahchef

Source : Tarik Gbodbani, mars 20 14.

Le rôle du kiaJ est important dans la société oasienne en raison du caractère foncier
de l'eau dans ces régions sahariennes, puisque l'eau s'y transmet, s'hérite, se vend et
s'achète. L'eau est soigneusement mesurée avant chaque transaction, « elle distingue
leshommes, établitdeshiérarchies entrelespropriétaires et lesnon-propriétaires, faisant
des premiers les maîtres, et des seconds, des roturiers ou des serfs» [Moussaoui, 2010].

L'eau de la foggara est distribuée en part à chaqueayantdroit proportionnellement
à sa participation et à celle de ses ancêtres lors de la réalisation de l'ouvrage. Dans ce
contexte, T. Otmane [2016] précise qu'une extension des parts dans la foggara est
possible entre des personnes du même rang et de la même origine. Par ailleurs, les
harratines nepeuventaccéderà l'eau et à la terrequ'à traversle systèmede lakhemassa
qui consistepour un hartanià louer sa force de travail, des semailles à la récolte, pour
un cinquième de celle-ci. Notons aussi que, commenous l'avons mentionné plus haut,
les harratines sont aussiceuxqui devraient entretenirles foggaras sous le contrôle des
propriétaires de l'eau (choifas). Cependant, si dans le cas où d'importants effondre­
ments touchent la foggara, la ou les djamaâ9 ordonnentà tous les oasiensde participer

9. Desdjamaâ se mobilisent quand il s'agit d'une foggara alimentant en eau potable plusieurs ksars à la fois.
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directement ou indirectement, physiquement ou financièrement, à l'entretien de la
foggara, quelle que soit leur appartenance sociale. Perçues comme un bien collectif
d'intérêt général, des touiza 10 s'organisent dans une ambiance festive par la répétition
de chants religieux pour atténuer la pénibilité de ce travail. Les foggaras du Touat
présentent également des inconvénients non négligeables, comme la faiblesse générale
des débits d'écoulement et la fragilité des installations qui demandent un entretien
permanent. Les oasiens utilisent leurs mains nues pour nettoyer le lit de la galerie
drainante et racler des parois. Les outils en métal ne sont pas utilisés, mais une houe et
quelques outils en bois pour éviter de fragiliser les parois internes au risque de déclen­
cher un éboulement ou un effondrement total de la foggara [Moussaoui, 2011].

Ainsi si les foggaras reflètent l'ingéniosité des hommes dans le respect des
équilibres des écosystèmes, elles révèlent aussi une structure sociale à caractère
privé et fortement stratifié.

Vers un nouveau cadreorganisationnel dans lagestion des foggaras :
introduction duforage et multiplication des usagers de l'eau

Figure 3 - Localisation de la région du Touat
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10. Mobilisation de la collectivité pour un travail d 'util ité publique .
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Ces savoirs de mobilisation et de distribution des ressources hydriques ances­
traux ingénieux, mais à l'origine d'une forte hiérarchie sociale, s'inscrivent aussi
dans un contexte régional en constante évolution. Le Touat, limité au nord par
la région du Gourara et au sud par le Tidikelt et le désert de Tanezrouft (figure 3)
regroupe des populations les plus importantes au Sahara avec environ
160 000 habitants (soit 41 % par rapport à la wilaya d'Adrar et 6,35 % par rapport
à l'ensemble des régions sahariennes de l'Algérie qui englobe 2 517 598 habi­
tants [ONS, 2008]). Sa croissance démographique et son développement écono­
mique ont ainsi régulièrement fait augmenter la demande en eau pour étendre
les surfaces agricoles, mais aussi pour l'usage domestique des habitants des
ksour 11. Pour répondre à cette demande croissante, l'État a depuis l'année 2000
creusé environ 714 forages, dont 152 pour l'alimentation en eau potable, 27 pour
l'industrie et 535 pour l'agriculture, dont 64 pour le renforcement des foggaras.
Ces forages sont équipés de motopompes et fournissent un volume d'eau annuel
de 7 474,351/s, soit près de 236 millions de m' par an. Cela n'a cependant pas
empêché «la mort» de 450 foggaras sur les 1 400 existantes dans la wilaya
d'Adrar [ADE, 2014]. Plusieurs facteurs sont responsables de cette situation,
comme le creusement des forages, mais aussi le manque d'entretien des foggaras
qui conduit à leur ensablement et à la régression des surfaces agricoles des oasis.

Face à cette situation et dans la perspective de la préservation de ce système
hydraulique considéré comme un patrimoine à protéger par les locaux et les auto­
rités institutionnelles, l'État accorde, depuis les années deux mille, des budgets
conséquents provenant de la rente pétrolière, pour restaurer les foggaras. Cette
politique publique de creusement des forages et de réhabilitation des foggaras
s'inscrit dans une politique nationale qui vise, entre autres, à réduire les écarts en
matière de développement, entre les régions littorales du Nord et celles de l'inté­
rieur au Sud [Egg, Lerin, Tubiana, 1985].

Ces transformations ont reconfiguré le contexte sociospatial au Sahara, à la
fois en intensifiant l'extraction de l'eau et en marginalisant le rôle de la djamaâ.
Elles ont généré des tensions entre les associations locales qui détiennent les
parts d'eau des foggaras et l'administration, d'une part et entre les associations
de foggara et les usages de l'eau, d'autre part. Elles ont aussi ravivé les tensions
et les conflits historiques entre harratines et chorfas, dans l'accès à la ressource
en eau.

Il. Les ksour sont les villages ou les agglomérations sahariennes qui se distinguent par leur forme
compacte et les matériaux locaux utilisés dans leur construction. Le ksar est une des trois principales
composantes du système oasien à côté de la palmeraie et de la foggara.
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Photo 3 - Enquête par questionnaire avec les membres de l' association de la foggara
Zaouiet Lahchef, commune de Reggane

Source : Tarik Ghodbani , févrie r 2014 .

Depuis 1990, la mise en place de cette nouvelle politique publique a imposé
aux ayants droit des parts d'eau de se regrouper sous forme associative 12, afin
d 'accéder à un soutien financier pour réhabiliter leur foggara et pour les équiper
de forages pour en augmenter le débit. La dj amaâ n'a plus d'autorité pour mobi­
liser des touizas pour les travaux d'entre tien et les associations doivent désormais
supporter les coûts de l' énergie électrique et de l' entretien des pompes hydrauli­
ques pour les foggaras alimentées en partie par des forages. L ' augmentation des
débits par l' injection de l' eau issue des forages 13 dans les seguias entre le dernier
puits et la kasria est devenue une pratique courante qui vise le main tien ou l'aug­
mentation des débits des foggaras. Cependant, cette forme d' artificialisation n'a
pas perturbé le partage coutumier des volumes d'eau entre propriétaires et usagers
de l'eau, en particulier dans les oasis dominées démographi quement par les

12. Les anciens propriétaires d 'ea u qui partageaient la foggara ont été incités à s 'organiser en asso­
cia tions. Chaque foggara est d ésorm ais représentée par une associa tion régie par la Loi n' 90-31 du
4 décembre 1990. Ceue loi est mise à jour à travers une autre Loi n' 12-06 du 12 janvier 2012 .

13. Ces forages sont dédiés au renfo rcement des foggara s et à l'irrigation des cultures oas iennes, ils
n'o nt rien à voir avec les forages d'AEP creusés pour la population locale sous la responsabilité de l' Algé­
rienne des eaux (ADE).

Autrepart (BI) , 2017
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Photo 4 - Enquête par entretiens avec des agriculteurs de Titaf, commune de Tamest

Source : Tarik Ghodbani, février 20 14.

chorfas. Les membres de l'association procèdent chaque trimestre à la collecte
des cotisations auprès des propriétaires de l'eau pour régler la facture de l'énergie
à la Compagnie nationale du gaz et de l' électricité (SONALGAZ). Le savoir local
coutumier de gestion de l'eau s'est, en quelque sorte, adapté au nouveau mode
d'exploitation des ressources par l'usage de l'énergie électrique. Si cette adapta­
tion est perçue par l'administration comme étant une forme de modernisation du
système coutumier de la gestion de l'eau, elle représente pour les usagers de l'eau
une contrainte par la mise en place d'un prix de l'eau, symboli sée par la facture
de l'électricité. Par ailleurs, l'Administration s'appuie sur la mise en place de
plusieurs structures responsables du suivi de tout le proces sus de la réalisation
d'infrastructures et de la gestion de l'eau destinée aussi bien à l'usage domestique
qu'à l'irrigation : l'Agence nationale de la ressource en eau de la wilaya d'Adrar
(ANRH) pour la délivrance d'autorisations pour le creusage de puits et de forages,
et le suivi de l' évolution de la nappe Albienne 14, l'Algérienne des eaux (ADE)
pour le raccordement en eau potable à partir de forages d'AEP, la Direction des
services agricoles (OSA) qui facilite l'accès à l'eau issue des nappe s fossiles pour

14. La nappe Albienne est une réserve fossile non renouvelable composée de deux formations hydro­
géologiques : le continentale intercalaire (CI) et le complexe terminal (CT).
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les agriculteurs bénéficiaires des programmes de l'accession à la propriété foncière
agricole (APFA) et du Plan national du développement agricole (PNDA) 15. Ces
structures quoique dotées d'équipements et de compétences humaines sont vive­
ment critiquées sur leur coordination, leurs connaissances des lieux d'origine et
de circulation des eaux, des impacts réels des forage s sur les systèmes des foggaras
[Bellal et al., 2016] . À côté de la mise en place de ces services administratifs, la
politique de l' APFA encourage l'agriculture irriguée céréalière et maraîchère, aussi
bien pour les agriculteurs de la région que pour les nouveaux propriétaires terriens
provenant bien souvent des régions du Nord (Mascara, Alger, Blida, Setif...) en
réalisant de profonds forages 16 (photos 5 et 6).

Photo 5 -lnigation par pivot d'un périmètre céréalier dans la commune de Founoughil,
APFA Moulay Enadjem

Source: Tari!< Ghodbani, avril 20 14.

Ainsi aujourd'hui, à Aougrout, au nord du Touat à la frontière avec le Gourara,
la culture de la pomme de terre et du concombre ne couvre pas seulement le
marché local, puisque les pommes de terre sont aussi vendues aux usines de chip s
et les concombres aux fabricants de cosmétiques qui se trouvent dans l'Algérois
à 1 500 km au nord du pays.

15. Nouvelle politique mise en place en 1983 et qui vise à encourager le développement dans les zones
arides faiblement occ upées.

16. Les forages sont généralement réalisés par l'Étal, mais dans beaucoup de périmètres, en particulier
ceux en retrait de la route nation ale, ils sont de plus en plus creusés par les investisseurs agricoles.
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Photo 6 - Plasticultureà Aougrout,productionprécocede concombredestiné
aux marchésdes wilayasdu nord

Source: Tarik Ghodbani, avril 2014.

La réorganisation de la gestion du réseau hydraulique et l'ouverture sur la
technologie et le marché, encouragées par la politique publique, ont eu aussi un
effet de déverrouillage social. En effet, les descendants des harratines du Touat
sont motivés par une revanche sociale et les populations venues des villes du nord
sont attirées par les incitations publiques leur permettant désormais d'avoir aussi
bien accès à l'eau qu'à la terre, accès auparavant limité à la catégorie des chorfas
et, à un degré moindre, les mérabtînes [Hammamouche, Kuper, Lejars, 2015].

De plus, depuis une quinzaine d'années, des entrepreneurs chargés des amé­
nagements hydrauliques s'intéressent à la réhabilitation des foggaras. Peu sou­
cieux de la préservation de l'environnement et du patrimoine, ces acteurs visent,
avant tout, l'accaparement des subventions publiques offertes pour la remise en
état des foggaras. Et même si les associations des foggaras et les services admi­
nistratifs sont chargés du suivi des travaux de réhabilitation (DSA, ANRH) dans
le respect du cahier de charge préétabli, la plupart du temps, les entrepreneurs
affectent officieusement les travaux de réhabilitation à la population locale et
encaissent leur part du marché.

Autrepart (81), 2017
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Depuis les années quatre-vingt-dix, face à la diminution générale desdébits, l'État
a pu investir dans les forages. De plus, en attribuant le statut d'association au groupe
de propriétaires de foggara, l'État a permis aux usagers d'accéder aux aides de l'État
pour entretenir, mais aussi pour équiper leurs foggaras de forages dans le but d'en
augmenter les débits. Ce soutien de l'État s'est accompagné d'une présence adminis­
trative croissante, de l'octroide l'eau pourla mise en place d'une agriculture intensive
entraînant la multiplication des usagers de l'eau. On peutalors se demander comment
ces transformations socio-économiques rapides induites par des changements techni­
ques et organisationnels affectent les espaces oasiens du grand Sahara, notamment à
travers les nouveaux modes de gestion qui font émerger de nouveaux enjeux autour
de la préservation des foggaras. Quelles sont alors les conséquences sur les savoirs
locaux ancestraux qui leur sont associés ? C'est ce que nous verrons par la suite.

Les impacts socioenvironnementaux de laréhabilitation
des foggaras

Impacts environnementaux
Les travaux d'entretien des différentes parties de la foggara, menés auparavant

dans le cadre de la touiza, supervisés par la djmaâ pour le curage des galeries, le
nettoyage des puits ou l'extension de la foggara ne sontpluspratiqués. Peude mem­
bresde la communauté des ksour s'engagent dansles travaux de curage des galeries,
car cela représente pour eux un travail dangereux et peu rémunéré. C'est le cas des
jeunes oasiens et de façon plus générale, des descendants de harratines qui, libérés
des fortes contraintes que la société oasienne coutumière leur imposait remettent en
cause la légitimité de l'organisation sociale oasienne coutumière, dominée jusque-là
par les chorfas et les mérabtînes possédant la plupart des terres agricoles et desdroits
d'eau. En effet, la tertiairisation de l'économie locale et les opportunités offertes par
l'État pouraccéder à la propriété foncière agricole offrent auxoasiens un travail plus
rémunérateur, dont la production agricole destinée au marché.

Tableau 1- Lesfacteurs relatifs à ladégradation desfoggaras

Causes

Manque d'entretien etensablement
Travaux deréhabilitation non adaptés
etconflits d'usages
Creusement deforages
Sans problèmes (foggaras enbonétat)
Pasderéponses
Total

Nombre desavis exprimés
parlesmembres

desfoggaras enquêtés

32

19

13

15

8

82

%

39

23

16

18

9,75

100

Source: Tarik Ghodbani, Ouassini Dari, Sid-Aluned Bellal,Mohamed Hadeid, enquêtede terrain, 2014-2015
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Figure 4 - État environnemental des foggaras dans l' oasis de Sali
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À ce manque d'entretien, s'ajoutent aussi les problèmes liés à des réhabilita­
tions pas toujours efficaces. Au cours de notre enquête auprès des membres des
associations des foggaras qui font l' objet de réhabilitation, ces derniers dénoncent
des travaux non adaptés. En effet, le travail cartographique et statistique réalisé,
par exemple, sur la commune de Zaouiet Kounta a montré que sur 45 foggara s
réhabilitées. seulement neuf d'entre elles ont connu une augmentation de débit ,
dix-neuf foggaras ont gardé le même débit, quatorze ont vu leur débit diminuer
et trois sont morte s. C'est sur cette question des réhabilitations que nous portons
en particulier notre analyse des impacts des nouveaux modes de gesti on sur les
savoirs hydrauliques locaux .

Autreparr œn, 201 7



106 Tarik Ghodbani, Ouassini Dari, Sid-Ahmed Bellal, Mohamed Hadeid

Une réhabilitation nonadaptée etdes conflits dans l'usage del'eau
La réhabilitation publique mise en œuvre dans le Touat s'inscrit depuis la fin

des années 2000 dans la politique «de grand projet» passant par l'octroi d'un
budget après un appel d'offres, sur la base d'un cahier des charges, supervisé par
les instances administratives 17. L'enveloppe financière peut varier de quatre mil­
lions à vingt millions de dinars, soit environ quarante mille et deux cent mille
euros, voir plus dans certains cas.

Figure5 - Lesétapesde réhabilitation de la foggaradans la wilayad'Adrar
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Cette réhabilitation «de grand projet» est en général mise en œuvre par des
entreprises privées, selon une procédure réglementaire d'appel d'offres et de pré­
sentation de projet. Généralement, les travaux concernent l'alimentation de la
foggara par forage, le nettoyage des puits et la canalisation de la partie de
connexion entre le puits recevant l'eau du forage et la kasria par des buses en
plastique (photo 7), Certaines associations des foggaras, en conflit en raison de la
diminution des débits due au creusement des forages pour l'AEP négocient avec
les entreprises. Elles ont vu dans l'arrivée de celles-ci une opportunité pour aug­
menter le débit des parts d'eau de leurs membres. Et si cette forme d'intervention

17. Au départ, ont été mis en place deux types de projets, « les petits projets» et « les grands projets »,
Le premier ouvrait l'appel aux associations des foggaras pour leur permettre de réaliser les petits travaux
d'entretien et dans ce cas le financement était assuré par le budget de la commune et les copropriétaires
de la foggara pour un montant qui ne dépasse pas 1,5 million de dinars. Cette forme a disparu vers la fin
des années 2000 pour laisser la place à une deuxième forme, plus consistante en terme de budget, dite « de
grand projet».
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a été bien accueillie pour certains ksour, notamment ceux de Inzeghmir, elle est
toujours mal perçue dans d'autres ksour. Par exemple, pour la foggara d'Ababou,
l'association refuse l'intervention d'entreprises qui utilisent du gros matériel méca­
nisé (bulldozers, poclins, brises roche) qui ne préserve pas la structure initiale de
la foggara en utilisant du ciment et des buses en plastique pour colmater les
différentes parties détériorées. De plus, ces associations dénoncent aussi le risque
de détournement des subventions par les fonctionnaires et les entrepreneurs impli­
qués dans ces projets. Par ailleurs, plusieurs associations de foggaras ont identifié
des problèmes non pris en charge dans le cadre des réhabilitations proposées parce
que celles-ci sont en décalage par rapport aux problèmes spécifiques à chaque
foggara (tableau 3). Pour proposer des solutions plus adaptées, les membres de
ces associations de foggaras désirent percevoir directement les subventions
octroyées par le Gouvernement pour faire réaliser les travaux en engageant, sous
leur contrôle, des oasiens qui détiennent les connaissances des structures et des
modes de fonctionnement de leur foggara et de ses problèmes.

Photo 7 - Une foggara à Bouda en phase de réhabilitation, la galerie est ouverte
pour nettoyage et canalisation des galeries souterraines par du béton, les parois

des puits sont couvertes par du parpaing
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Source : Tarik Ghodbani, novembre 2014.

En réponse à ces réactions multiples et variées de la part des usagers des
foggaras - résistance, affrontement, négociation et arrangement - les services
administratifs octroient de leurs côtés des subventions aux projets pour la remise
en état des foggaras en danger à la demande des associations. Chaque année et
pour chaque commune, une foggara est choisie sur la base d'un rapport technique
et un tirage au sort.
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Tableau 2- Problèmes identifiés pardesassociations pourquelques foggaras
pourunemeilleure réhabilitation

Nom delafoggara

Bekkari, Mahdia

Taghechment, Chorfa

Hadj Youcef, Sabla Kebira

Akbour, Mabrouka, Jraïd,
Wababou

Matala, Taleb Amhammed

Lesproblèmes à prendre encharge

Approfondissement despuits et renforcement
avec desforages

Déplacement desroutes d'accèsà l'oasisor périmètre
dela foggara

Résoudre le problème dupartage d'eauentreusagers

Protection dela seguia etdela kasria contre
l'ensablement parla technique desAfregs

Arrêt desforages à proximité desfoggaras

Source: Tarik Ghodbani, Ouassini Dari, Sid-Ahmed Bellal, Mohamed Hadeid, 2015.

Les solutions proposées ne font pas taire les nombreux conflits qui ont
émergé dans le Touat à la suite de ces transformations. Par exemple, les jeunes
générations des descendants de harratines se branchent souvent sur le réseau
d'AEP ou creusent des puits illégalement. L'un d'entre eux nous a confiés:
« Les chorfas ont utilisé nos parents, car ils étaient en difficultés, ils n'ont aucun
droit sur nous maintenant, nous sommes des hommes libres et l'eau appartient
à tout le monde », La foggara est perçue ici comme un système d'oppression
sociale et politique qui rappelle un passé avec lequel ils veulent rompre. Il s'agit
des piquages illicites sur le réseau d'AEP pendant la nuit devenus une pratique
courante pour l'irrigation des jardins (photo 7). Des Procès-verbaux, des cou­
pures d'alimentation et des «Fatwa d'Imam 18» diffusés dans les mosquées,
dénoncent ces pratiques comme des péchés pour tenter d'y mettre fin. Cepen­
dant, l'ADE montre des difficultés à les contrôler. Ces «vols» d'eau, terme
utilisé par l'État, ont fait augmenter la consommation d'eau à plus de 900 litres
par jour par habitant dans certaines communes du Touat comme Tarnest
(tableau 2) pour une consommation moyenne en Algérie ne dépassant pas les
250 litres par habitant.

18. Fatwa est dans l'islam un avis juridique donné par un spécialiste de la loi islamique (généralement
l'imam) sur une question particulière. En règle générale, unefatwa est émise à la demande d'un individu
ou d'un juge pour régler un problème sur lequel la jurisprudence islamique n'est pas claire [Granguillaume,
1977].
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Tableau 3 - Consorrunation en eau potable par commune dans le Touat en 2013

Communes Population Production eau Litre/jour
potable m3/jour Habitant

Adrar 55550 29403 529,3

Tamentit 10222 3887 380,25

Bouda 10075 864 85,75

Sali 13857 5 183 374,03

Reggane 24316 9569 393,52

Tamest 9664 8726 902,93

Founoughile 10222 3887 380,25

Total 133906 61519 3046

Source : ADE Adrar. 2014.

Photo 7 - Irrigation par piquage sur réseau d' AEP, détournement de l'eau
par des tuyaux vers les jardins agricoles à Tillouline

Source: Sid-Ahrned Bellal, Tarik Ghodbani, décembre 2014.

En l'absence d'une médiation jadis assurée par les djmaâ, certains conflits
conduisent à des affrontements , certes assez rares, mais dont certains exemples
sont assez symboliques des fortes tensions existantes dans la région. C'est le cas
par exemple de la foggara partagée entre le ksar Mastour et le ksar Zouiat Lahchef.
Après l'aménagement d'un forage pour alimenter la foggara, les représentants de
la population du Mastour refusent le paiement des charges liées à l'électricité
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alimentant la motopompe du forage. Face à cette situation, l'ANRH n'a pas hésité
à arrêter le forage qui a coûté l'équivalent de 30000 euros.

Ainsi, les services de l'État procèdent, tantôt par un laisser-faire quand ils
n'arrivent pas à contrôler la mobilisation illicite de l'eau comme dans le cas des
piquages sur le réseau d'AEP, tantôt par l'arrêt des forages en cas de non-paiement
de la redevance de l'énergie électrique. Minimiser les interférences avec le sys­
tème coutumier est une nouvelle stratégie adoptée par les gestionnaires malgré les
conséquences lourdes que cela pourrait avoir sur le budget public et les réserves
en eau souterraine. Entre volonté de préserver une paix sociale ou de contourner
d'éventuels conflits, l'État semble toujours chercher à jouer un rôle prédominant
dans le domaine de la gestion des ressources en eau.

Parallèlement à ces rapports de force entre actions publiques, émergence des
entrepreneurs et résistance des acteurs locaux des arrangements peuvent émerger.
Un certain nombre de foggaras visitées représente des cas pertinents de prises en
compte des savoirs locaux dans la réhabilitation.

Revalorisation des foggaras par hybridation technique
etorganisationnelle
Nous pouvons citer le cas de Titaf dans la commune de Tamest. À Titaf, des

agriculteurs ayants droit organisés en association ont réussi à éviter les conflits
d'intérêts en réalisant eux-mêmes l'entretien de leur foggara et le creusement de
deux forages: le premier sert au renforcement de la foggara, le second à l'ali­
mentation d'un réseau d'irrigation de goutte à goutte. Pour le cas de Titaf, la
subvention publique s'est limitée à la fourniture les pompes hydrauliques dans le
cadre du PNDA en 2010. Pour le reste des travaux, des touizas ont été organisés
par l'association de la foggara pour l'entretien des galeries et des puits de la
foggara et le branchement du réseau de goute à goute du forage jusqu'à la pal­
meraie. En plus, les membres de la même association ont organisé une collecte
d'argent pour continuer à financer les dépenses liées au creusage des deux forages.

Actuellement, l'oasis fonctionne avec ces deux systèmes. La plupart des par­
celles sont irriguées par des foggaras ou des canalisations de goutte à goutte qui
sont gérées par une seule association. Si la propriété de l'eau est limitée aux
chorfas pour la foggara, elle est pour le nouveau réseau d'irrigation de goutte à
goutte ouverte à tout actionnaire souhaitant avoir une part de l'eau étant donné
qu'il paye les redevances de la facture d'électricité et contribue au paiement de
la maintenance du système en question. Ce système d'irrigation hybride (foggara
et goutte à goutte) a renforcé l'attachement des oasiens à leurs lieux de vie, tout
en réduisant l'assistance directe de l'État. Actuellement, Titaf est parmi les oasis
qui exportent des produits de terroir comme le piment, la salade et la tomate de
variété locale dans tout Adrar et du tabac, de bonne qualité, vers le Niger et le
Mali [Ghodbani, Dari, 2016].
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La situation telle que nous l'avons présentée ci-dessus montre comment la
question de la réhabilitation des foggaras a fait émerger la complexité de l'usage
de l'eau. La multiplication des contraintes environnementales, le manque de relève
pour le maintien des savoirs locaux19, la mise en place de politiques publiques
non adaptées, l'émergence d'acteurs aux intérêts variés et parfois opposés ont en
effet entraîné des conflits autour de la questionde la réhabilitation de la foggara.
La tension historique dans l'accès à l'eau et à la terre entre descendants des
harratines et des chorfas, ainsi que le manque de confiance entre les associations
de foggara et l'Administration qui supervisent la réhabilitation des foggaras posent
des questions sur la préservation des savoirs locaux. Les cas de compromis
observés dans la région de Touat entre l'Administration, les copropriétaires de
foggaras et les usagers de l'eau montrent la capacité des oasiens à adapter leurs
savoirs locaux grâce à l'intégration des deux systèmes (foggara, forage et goutte
à goutte) construisant un mode d'irrigation hybride des parcelles agricoles.

Conclusion

Jadis, la foggara représentait un élémentde régulation sociale, elle déterminait
les relations de travail entre les groupes sociaux, le positionnement hiérarchique
des individus et stimulait l'action collective de la communauté oasienne. L'art de
sa conception et le savoir-faire lié à sa gestion sont uniques, elle est considérée
par les instances patrimoniales de l'État algérien comme un héritage qui mérite
d'être préservé. Les transformations techniques et sociales profondes vécues par
la société oasienne ont entraîné une diminution de la stratification sociale, un
changement dans la structure du pouvoir local et dans les rapports de force entre
des acteurs multiples dans l'accès à l'eau et aux ressources naturelles, de façon
plus générale. Dans la région du Touat, ces transformations ont eu un fort impact
sur les savoirs locauxancestraux liés à l'usage et la gestiondes foggaras entraînant
la dégradation de ces dernières. Les projets de réhabilitation, lancés par l'État sur
fonds publicdepuis la fm des années2000 pour sauverces systèmes hydrauliques
traditionnels, présentent un bilan mitigé. Le remplacement de la djamaâ par des
assemblées populaires communales (APC), couplé à l'interventiondirectedes ins­
tances administratives centrales dans le processus du développement local a certes
joué un rôle déterminant dans le déverrouillage d'un système social discriminant
les descendants des haratines et les nouveaux arrivants dans l'accès à la ressource
naturelle. Cependant, on peut se demander s'il n'a pas en même temps favorisé
l'action individuelle au détriment de l'action collective en ouvrant la concurrence
sur la consommation de l'eau entre les usagers. Des compromis établisdepuis les
années 1990, entre acteurs institutionnels représentés par l'Administration et les
nouvelles associations créées pour la réhabilitation de la foggara restent fragiles.
Cette situation difficile n'est pas généralisée dans tout le Touat puisqu'on assiste,

19. À titre d'exemple. les kial, experts dans la mesure des débits par l'usage de l'instrument de la
chekfa sont généralement des hommes âgés (plus de 65 ans) et qui ne sont souvent pas remplacés à leur
décès.
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par ailleurs, à l'émergence de formes réussies de maintien de la foggara au travers
d'appropriation de nouvelles techniques en les négociant avec les savoirs locaux,
aussi bien sur le plan technique que social. Par exemple, nous avons vu qu'à Titaf,
l'association de la foggara est devenue le moteur de la mobilisation de l'action
collective. Basée sur le paiement de droits d'accès à l'eau, elle est devenue le
mode d'équité dans le partage de la ressource en eau et l'intégration de nouvelles
techniques mieux adaptées aux contextes social et environnemental actuels.

Cependant, la chute du prix de l'énergie fossile à l'échelle mondiale et le plan
d'austérité budgétaire approuvé par les intenses politiques nationales depuis
l'année 2015 ont entraîné récemment la diminution des budgets destinés à la
réhabilitation des foggaras. Cela ne risque-t-il pas de condamner définitivement
les foggaras qui sont déjà dans une phase avancée de dégradation ? Dans ce cas,
serait-il souhaitable que l'Algérie suive l'exemple du Maroc et de l'Iran qui ont
classé respectivement les khettaras de la vallée de Todra [Mahdane, 2012] et les
quanat de Yazd [Semsar, 2015] comme patrimoine national les ouvrant ainsi au
public pour les sauvegarder? Cette solution serait-elle envisageable et souhaitable
au moins pour les foggaras en phase avancée de dégradation et qui ont perdu leur
cadre social de leur fonctionnement et qui n'arrivent plus à participer à l'irrigation
des cultures ? Ces foggaras qui sont condamnées à la disparition et qui se trouvent
sur des axes routiers principaux ou dans des espaces inscrits dans des plans de
valorisation touristique sahariens pourraient être patrimonialisées et ouvertes aux
visites guidées pour les touristes passionnés ou pour les sorties pédagogiques.
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Identification,caractérisation et évaluation
despratiquesatypiquesde gestion

desfumuresorganiques au Burkina Faso:
sources d'innovation 1

Mélanie Blanchard*, Éric Vall**, Béatrice Tingueri Loumbana***,
Jean-Marc Meynard**** 1

En Afrique de l'Ouest, le secteur agricole doit augmenter sa production pour
nourrir une population en pleine croissance, de plus en plus urbaine, et fournir
des revenus décents aux familles paysannes, en protégeant les ressources natu­
relles et en étant plus économe en intrants. L'agriculture du futur devra être
productive et durable,

Depuis de nombreuses années et encore aujourd'hui, le maintien de la fertilité
des sols reste la condition majeure de l'amélioration de la productivité et de la
durabilité de l'agriculture [Bationo et al., 2007 ; Sedogo, 1981]. Parmi la diversité
des voies envisagées pour gérer la fertilité des sols (travail et couverture du sol,
rotation et implantation de légumineuses, amendements organiques, etc.), l'épan­
dage de fumures organiques reste recommandé par la recherche et l'encadrement
agricoles en toutes circonstances, dans les systèmes de polyculture-élevage qui
sont les plus répandus dans cette région du monde.

Des techniques de production de fumures organiques ont été mises au point par
la recherche-développement dès les années 1960 en station, puis par expérimentation
en milieu paysan, en s'appuyant sur le concept d'association de l'agriculture et de
l'élevage [Landais, Lhoste, 1990]. Les techniques développées permettent de
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transfonner les déjections animales et les biomasses végétales des exploitations et
des territoires villageois en fumure organique utilisable dans les champs : étable asso­
ciée à unefosse fumière [Boudet, 1961 ; Hamon, 1972], parcd'hivernage ou amélioré
[Berger et al., 1987; Kanté, 2001 ; Landais, Lhoste, 1993; Guillonneau, 1988] et
fosse à compost [Berger, 1996]. Desrecommandations d'application de fumures orga­
niques ont été établies, en vue de compenser la minéralisation annuelle de la matière
organique des sols sans distinction, des types de sols ou de la qualité des fumures
organiques disponibles. nest recommandé d'appliquer 2,5t de MS.ha'l.an'l sur le sol
cultivé [Berger et al., 1987], nonne assimilée et traduite par les paysans en nombre
de charrettes (40char.ha'I.2 ans."), L'encadrement agricole a vulgarisé la production
de la fumure organique à travers des programmes d'installation de fosses fumières
subventionnées etdesformations decompostage intensifen tas [CILSS, 2012]. L'offre
technique apportée reste réduite à ces deux techniques.

La production de fumures organiques est désormais une pratique courante chez
les paysans de l'ouest du Burkina Faso, mais chez la majorité des paysans, les
quantités produites restent insuffisantes pour compenser la minéralisation annuelle
de la matière organique des sols. van et al. [2012] estiment que la production
moyenne de fumures organiques ne permet d'apporterque0,4 à 1,1 t de MS.ha'l.an'l
selon les exploitations. Pour expliquer ces faibles quantités, les paysans évoquent
des difficultés d'accès aux matières premières, avec une concurrence forte sur les
ressources, des difficultés de transport des biomasses et de la fumure organique et
la charge en travail. Schleich [1986] identifiait dès les années 1980 le manque de
moyens de transport et de main-d'œuvre comme un des freins à la production et à
l'utilisation de la fumure organique. Depuis, les exploitations agropastorales
manuelles se sontéquipées de moyens de transport et ellesontadapté des techniques
pour limiter les charges en travail. Bien qu'en 30 ans, les volumes de fumures
organiques produits ont augmenté, ils restent limités. Le problème demeure entier
et les paysans doivent innover.

Comment accompagner le processus d'innovation pour améliorer la production
de fumures organiques dans les exploitations agropastorales de la zone ?

Les paysans construisent de nouveaux savoirs et de nouvelles pratiques en
incorporant des connaissances issues de leurs propresexpériences et des connais­
sancesextérieures acquises. « Parfois, ils créentdes nouveautés techniques et orga­
nisationnelles qui peuvent alors être reprises par d'autres» [Gouletet al., 2008].
L'identification, la caractérisation et l'évaluation des façons de faire et de penser
des paysans innovateurs peuvent servir à promouvoir leur diffusion [Kibwana et
al., 2001], à construire des références sur les systèmes alternatifs [Meynard,
Dedieu, Bos, 2012 ; Petit et al., 2012] utilespour l'accompagnement du processus
d'innovation.

Cette étude est fondée sur le fait que certains paysans expérimentent et inno­
vent [Petit et al., 2012] en mettanten place des pratiques singulières, des modes
de gestion des fumures organiques atypiques. La notion de pratiques paysannes
atypiques ou hors-nonnes [Salembier, Meynard, 2013] a été utilisée pour décrire
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le parcours de paysans ne s'inscrivant pas dans le système dominant (appelé sys­
tème de référence), qui se mettent en porte à faux avec ce système par choix
raisonné ou sous la contrainte. Notre objectif est d'identifier des pratiques de
production de fumures organiques atypiques développées et mises en œuvre par
les paysans pour produire de grandes quantités de fumures organiques, d'évaluer
ces pratiques pour identifier si elles répondent aux enjeux de l'agriculture de la
région et d'analyser leur logique, en vue de produire de nouvelles références
mobilisables par les acteurs du développement rural pour l'action ou la formation
et contribuer à une intensification durable des systèmes de production.

Nous présentons l'application de la démarche de traque des systèmes hors­
normes proposée par Salembier et al. [2015] au cas de la production de la fumure
organique dans l'ouest du Burkina Faso. Nous décrirons d'abord la démarche qui
nous a permis de débusquer des pratiques de production de fumures organiques
atypiques. Puis, nous présenterons les savoirs techniques locaux et les savoirs
mobilisés pour définir les références locales des acteurs et les pratiques de pro­
duction atypiques identifiées. Enfin, l'évaluation de la durabilité et de la produc­
tivité de ces pratiques sera exposée, afin de définir leur potentialité en termes de
développement d'une agriculture durable.

Démarche de latraquedes systèmes atypiques mise en œuvre

Afin d'identifier des pratiques de production de fumure organique atypiques
inventées par les paysans, nous nous sommes inspirés de la démarche formalisée
par Salembier et al. [2015] qui vise à débusquer, décrire, analyser et évaluer des
innovations produites par les paysans. La démarche adoptée se déroule en quatre
étapes (figure 1) : (i) la caractérisation des savoirs locaux sur les fumures organi­
ques nécessaires à la compréhension des pratiques paysannes; (ii) l'identification
de paysans gérant des systèmes atypiques de production de fumures organiques;
(iii) la caractérisation des systèmes de production de fumures organiques atypiques
retenus; (iv) enfin, l'évaluation de la durabilité et de la productivité de ces sys­
tèmes de production.

Les systèmes de référence de la zone ayant été décrits [Vall et al., 2012], leur
caractérisation n'a pas été nécessaire. Par contre, nous avons proposé de caracté­
riser les savoirs techniques locaux relatifs à la fumure organique avant les prati­
ques paysannes. Ils ont été recueillis [Vall et al., 2009] en s'attachant
particulièrement à la définition des catégories locales de fumures et aux variables
qu'utilisent les paysans pour les caractériser. Pour analyser les pratiques, nous
nous sommes appuyés sur ces catégories locales, afin de produire des connais­
sances utiles pour l'action. Pour les évaluer, nous avons mobilisé les variables de
risques que les paysans associent à la production et à l'utilisation des fumures
organiques.
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Figure 1 - Méthode de traque et d'analyse des systèmes de production
de fumures organiques hors-normes
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À partir d'une base de données de 350 exploitations de la zone d'étude, nous
avons fait une première sélection des exploitations aux pratiques de production
de fumures organiques potentiellement atypiques en nous basant sur la quantité
de fumures organiques produite et utili sée . Nou s avons retenu les cas où cette
variable était très supérieure à la moyenne du type d'exploitation (> 300 % de
plus). Le type d'exploitation (agriculteurs, éleveurs ou agroéleveurs) détermine le
mode de production de fumures organiques, la nature et la quantité de biomasses
disponibles. Des techniciens et des responsables d'organisations paysannes nous
ont aiguillés vers d'autres paysans atypiques qui n'étaient pas recensés dans cette
base de données et qui répondaient au même critère et nous les avons interrogés.
Nous avons également enquêté des exploitations représentatives du système de
référence afin de disposer de la même description des pratiques.

Les paysans retenus (correspondant aux systèmes atypiques et de référence)
ont été rencontrés à plusieurs reprises pour discuter de leurs pratiques de produc­
tion, d'utilisation de la fumure organique et du fonctionnement des systèmes de
culture et d'élevage qui conditionnent ces pratiques. Une série d'entretiens semi­
directifs successifs a permis de comprendre la logique d'action des paysans et la
manière dont ceux-ci définissaient les enjeux, les objectifs et les contraintes qui
justifient leurs pratiques spécifiques. Une analyse multivariée et une classification
ascendante hiérarchique sur les variables décrivant la production et l'utilisation
de la fumure organique (tas de déchets ménagers, fosse fumière, à compost, parc
à bétail, parcage direct, importation) ont permis de distinguer une diversité de
systèmes hors normes au sein de chaque type d'exploitation.

Enfin, une évaluation multicritère des pratiques de production de fumures orga­
niques atypiques et de référence a permis de définir leur potentiel de durabilité et
de productivité. Elle s'est appuyée sur une série d 'indicateurs simples (ann exe 1)
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issus de l'agrégation de données brutes décrivant les pratiques étudiées, sans mobi­
lisation d'outils spécifiques d'évaluation de la durabilité [Vilain, 2008 ; Zahm et
al., 2008 ; Sadok et al., 2008]. Les indicateurs utilisés décrivent les performances
économiques (valeur ajoutée brute, rendement en maïs), environnementales (effi­
cience énergétique, bilan azoté apparent, couverture des besoins des sols) et socio­
techniques (temps de travail investi, énergie liée au travail, mobilisation des
moyens de transport). Ces indicateurs, qui ont été définis lors de la caractérisation
des savoirs techniques locaux sur la fumure organique prennent en compte le point
de vue des paysans (pénibilité et temps de travail, capacité de transport) et celui
des agronomes (effet sur la fertilité organique des sols, bilan azoté). Les indica­
teurs sont ramenés à une unité commune (ha, unité de bovins tropicaux ou kg de
fumure organique) afm d'être comparables entre les exploitations. Sur les graphi­
ques radars, les systèmes de référence prennent la valeur 0, et les systèmes aty­
piques prennent la valeur de l'écart de la valeur de référence rapportée à la valeur
de référence. Les systèmes atypiques ont donc une valeur positive, s'ils sont plus
performants et négative, s'ils le sont moins.

Identification et analyse des systèmes de production
defumures organiques atypiques

Les savoirs techniques locaux relatifs à la fumure organique:
savoirs locaux hybridés
L'analyse des savoirs techniques locaux relatifs à la fumure organique montre

que les paysans distinguent quatre grands types de fumure selon les sources de
produits organiques et le lieu de fabrication [Vall et al., 2009] : les fumures issues
des déchets ménagers; les fumures bovines de fosse; les fumures bovines de
parcs à bétail et des fumures, peu représentées, des différentes espèces animales
(asin, ovin, caprin, etc.). La fumure organique issue des fosses à compost n'est
pas couramment citée. Les paysans reconnaissent des caractéristiques propres à
ces différentes fumures organiques, sur lesquelles ils s'appuient pour normaliser
leur production et leur utilisation.

Pour les paysans, les fumures organiques se caractérisent par les ressources
qui les composent, et indirectement, par leur disponibilité, la nécessité de trans­
port, leur facilité de décomposition. L'effet de ces fumures sur les sols et les
plantes leur permet également de les distinguer. Les fumures issues des déchets
ménagers ont un effet dès la première année, changeant la couleur du sol et favo­
risant l'alimentation en eau des cultures. L'effet des déjections animales est ren­
forcé en deuxième année et dure 3 à 5 ans, améliorant de manière marquée
l'alimentation en eau des plantes. La fumure de fosse a un effet de courte durée
et peu important. L'effet du compost disparaît dès la première année et est peu
intense. Enfin, ils reconnaissent des risques associés à l'usage de chacune de ces
fumures organiques (apparition d'adventices à la suite de l'usage de déjections
animales ou de compost mal décomposé, brûlure des plants en cas de sécheresse).
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À partir de ces caractéristiques, les paysans définissent leurs règles de gestion
des fumures organiques par lesquelles ils décident du lieu de production, de la
fréquence d'utilisation de la fumure organique au champ, des priorités pour sa
production et des modalités de son utilisation au champ.

Les systèmes deproduction defumures organiques faisant référence
Dans notre étude, les systèmes de référence sont ceux qui sont largement

répandus dans les exploitations de la zone, promus par l'encadrement technique
et éventuellement soutenus dans leur mise en œuvre (crédit à l'équipement, for­
mation à la production). Ces systèmes de référence dépendent des caractéristiques
agropastorales des exploitations. Les agriculteurs sont orientés vers les produc­
tions végétales et disposent d'un élevage limité à des bœufs de trait « 10 bovins).
Les éleveurs sont orientés vers l'élevage avec des troupeaux de bovins de taille
variable et cultivent de petites surfaces « 6,5 ha). Les agroéleveurs développent
les deux activités et les troupeaux et les surfaces sont de grandes tailles (> 6,5 ha,
> 10 bovins [Vall et al., 2012]). Nous avons distingué trois systèmes de référence:
un chez les agriculteurs, un chez les agroéleveurs et un chez les éleveurs.

Système de référence des agriculteurs: ils produisent de la fumure organique
à base de déchets ménagers et un peu de fumier dans des fosses à la concession
ou sous des étables. fis sont limités par le transport des biomasses, car ils sont
souvent mal équipés en charrettes. La production totale de fumure organique est
comprise entre 3 et 10 t de MS.an'!, ce qui reste largement insuffisant au regard
des surfaces emblavées (tableau 1).

Système de référence des éleveurs: traditionnellement, les propriétaires de
grands troupeaux pratiquaient le parcage direct des animaux en saison sèche sur
leurs parcelles ou celles d'agriculteurs par des «contrats de fumure» [Powell,
2014]. Ces contrats se raréfient avec le morcellement des pâturages, la détériora­
tion des conditions d'accueil des grands troupeaux et des relations entre trans­
humants et autochtones [Landais, Lhoste, 1993]. Aujourd'hui, les éleveurs
produisent du fumier ou de la poudrette de parc dans des parcs de nuit. Le parcage
direct est limité à 1,9 t de MS.an-l • lis produisent environ 3 t de MS.an-l , ce qui
ne couvre pas toujours les besoins des sols de leur champ.

Système de référence des agroéleveurs : ceux qui disposent de grands champs
(25,6 ha) et de grands troupeaux produisent entre 8 et 10 t de MS.an·1 de fumier
dans des fosses fumières et des parcs à bétail, ce qui ne permet pas de couvrir les
besoins des sols.

Les systèmes de production de fumures organiques atypiques
La traque met en lumière une diversité de pratiques atypiques de production

de fumures organiques mise en œuvre par les paysans (tableau 1). Ces pratiques
permettent aux paysans de disposer de grandes quantités de fumures organiques
et de s'approcher des doses recommandées. Nous distinguons les pratiques qui
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transforment les résidus de culture et les déjections animales de l'exploitation
(recyclage interne) de celles qui importent des biomasses de l'extérieur (contrat
de parcage, achat et importation de biomasses et de fumures organiques).

Les agriculteurs enquêtés pour leurs systèmes atypiques disposent d'une sur­
face cultivée limitée et d'un cheptel réduit. Par contre, les moyens de transport et
la main-d'œuvre sont comparables à ceux des agriculteurs de référence, ce qui
représente un atout pour la production de fumures organiques. Les agriculteurs
du 1er cas valorisent les biomasses de leur exploitation grâce à une diversité de
modes de production de fumures organiques répartie entre leurs champs et leur
habitation. Dans une fosse dans la cour de l'habitation, ils produisent du fumier
à partir de déjections animales, de refus d'affouragement, de litière, de vieilles
pailles, de déchets ménagers, de refus de décorticage et d'herbes issues du dés­
herbage. Dans une fosse au champ, ils transforment des tiges de coton, des pailles
de maïs et l'herbe de désherbage. Cette dispersion des lieux de production leur
permet de valoriser une diversité de biomasses vouée à l'abandon et de limiter les
charges en travail et en transport. Dans le 2e cas, les agriculteurs adoptent la même
stratégie de diversification de la production, mais s'appuient également sur une
importation de fumures organiques collectées auprès d'agriculteurs mal équipés
pour le transport 2. Les agriculteurs aux pratiques atypiques disent chercher à entre­
tenir la fertilité de leurs sols et à améliorer leur production agricole à moyen terme,
alors que les agriculteurs de référence produisent de la fumure organique pour
économiser sur l'achat des engrais. Les agriculteurs aux pratiques atypiques ont
tous déclaré avoir été impliqués dans des formations ou des projets d'appui à la
production de la fumure organique.

Nous identifions trois cas d'agroéleveurs aux pratiques atypiques. Le l" cas
correspond à des petites exploitations ayant de petites surfaces et un grand trou­
peau. TIs produisent du fumier à partir des déjections animales de leur troupeau,
mais passent aussi des contrats de parcage avec des bergers transhumants, échan­
geant un temps de parcage nocturne de grand troupeau (300 à 500 têtes) contre le
pâturage des pailles de céréales sur pieds. Ce mode de gestion traditionnelle de
la fertilité des sols que l'on pensait abandonné se maintient. Cette importation de
fumures organiques correspond à plus de la moitié de la production totale. Le 2e

cas d'agroéleveurs aux pratiques atypiques correspond à un paysan avec de bonnes
capacités de transport (charrette, remorque de tracteur et triporteur) grâce aux­
quelles il importe la majorité de la fumure qu'il utilise et une partie des biomasses
qu'il transforme en fumure (graines de coton abimées, poudrette de parc). Ces
importations se font à faible coût (échange de fumures organiques contre transport
ou ramassage). Dans le 3e cas, les agroéleveurs aux pratiques atypiques transfor­
ment une grande diversité de biomasses produites sur leur exploitation grâce à
une répartition des lieux de production entre la maison (fosse fumière et parc à
bétail) et les champs (fosse à compost) et à l'adoption de techniques spécifiques

2. Deux charrettes transportées pour le propriétaire du fumier contre une charrette pour le transporteur.
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pour favoriser l'utilisation de certaines biomasses: parc amélioré avec apport
d'une litière de tiges de coton, à l'image de la pratique des paysans du Mali Sud
[Blanchard et al., 2013]. Les agroéleveurs aux systèmes atypiques produisent de
la fumure organique en vue d'entretenir la fertilité de leurs sols, comme les agro­
éleveurs de références, mais aussi pour économiser sur l'achat des engrais (pôle
de dépenses important pour ces grandes exploitations). L'ensemble des agro­
éleveurs enquêtés ont été ciblés par des formations ou des projets d'appui à la
production de fumures organiques. Bien équipés en moyen de transport et dispo­
sant de main-d'œuvre, ils s'engagent facilement dans ces programmes.

Nous identifions deux cas d'éleveurs ayant des pratiques atypiques de gestion
des fumures organiques. Le 1cr cas correspond à des éleveurs qui disposent de
grandes quantités de fumures organiques sur leurs champs par le parcage direct
de leurs animaux en saison sèche et l'épandage d'un peu de fumures organiques
produites par les animaux stabulés. Le 2e cas d'éleveurs diversifie la production
de fumures organiques en valorisant les biomasses de l'exploitation dans différents
lieux de production (fosse à la maison, fosse au champ, tas de déchets ménagers,
parc). fis sont mal équipés pour le transport, mais disposent d'une grande quantité
de fumures organiques, dont ils vendent une partie contre le transport du reste.
Une partie de la production ne leur revient donc pas, mais leur rapporte un revenu
direct 3. Les éleveurs ayant des pratiques atypiques cherchent à améliorer leurs
productions agricoles, comme les éleveurs de référence, mais aussi à entretenir la
fertilité de leurs sols, tout en économisant sur l'achat des engrais. Comme les
autres paysans ayant des pratiques atypiques, ces éleveurs se sont davantage
engagés dans des formations et des projets d'appuis à la production de fumures
organiques que les éleveurs de référence.

Alors que seul le travail est une contrainte pour les paysans de référence, les
paysans aux pratiques atypiques expliquent que les difficultés liées à la main­
d'œuvre ont pu être contournées (organisation du travail), mais que l'accès aux
matières premières reste un frein important à la production de fumures organiques
(tous types d'exploitation). Pour les agriculteurs et les éleveurs, le problème de
transport reste posé. Même si ces exploitations sont équipées de charrettes, leur
capacité est trop faible pour transporter les quantités importantes de biomasses.
Leur usage est par conséquent intensif et nécessite une organisation optimale des
transports.

3. Le marché de la fumure organique est en pleine émergence. La fumure ainsi cédée contre le transport
aurait pu rapporter environ 200 000 FCFA si elle avait été vendue au prix déclaratif du marché (1 charrette
à 2 500 FCFA).
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Tableau 1- Caractéristiques des systèmes de production de fumur es organiques atypiques
et de référence pour les trois types d'exploitations étudiées

Agriculteur Agr oéleveur Éle veur

Unité Référence Cas 1 Cas 2 Référence Cas 1 Cas 2 Cas 3 Référence Cas 1 Cas 2

Valo risa- Produ ction Co ntra t de Importa - Valorisa- Val ori sa- Val ori sa-

tion des et acbat parcage tion de tion des tion des tion des

biomasses fumures bio ma sses déjections biomasses

organiques animales et vente

Nombre d'exploita tions u 3 1 2 3 2 1 1 2 3

par cas
-
Structure des

exploitations

Surface totale cultivée ha 9,5 à 14,8 7,8 6,8 à 9,5 12,5 à 33,3 8,8 à 45,8 40 13,3 3,5 3 à 3,5 7,8

Actifs agricoles Individu 4à8 5 5à9 13 à 25 27 à 3 13 25 5 3 à 10 9

Personnes Individu 10 à 13 10 12 à 9 27 à 43 72à9 25 37 lOà 13 12 à 23 25

Charreue u là2 1 1 à 2 1à2 1 à 3 2* 2 Oà l 0 0

Cheptel UBT 5 à 11 4 8,3 à 8,9 32 à 88 44 à 64,5 26 50,5 62 à69 30 à 128,5 145,5

Origine de la fumure

organique utilisée

> Fumier de fosse tMS Oà 6 5,6 Oà9 4à 10 6,6 à 18,4 14,7 18 0,5 à 1,3 Oà 3,3 1,3
c

" Compost de fosse tMS Oà 4 2,4 Oà 18 0 Oà 1,3 16,8 0 2 0 3,3..
il
::l

tMS Oà2,4 Oà 1,2§ Tas de déchets 4 0 0 0 0 Oà O,3 Oà O,9 1,2

N Parcs fixes tMS Oà4 0 Oà4,8 Oà 1.7 16,5 à 27,0 0 9,9 1 à 5 Oà 3,6 20,4
0
....,

Parcage direct tMS 0 0 0 Oà6,6 0 0 6 Oà 3,8 4,5 à 16,6 5

Importation tMS 0 0 2,Oà 2,7 0 19 à 25 126 0 0 - 3,6 à O - 20,4

...1•..

-c
Q)=.
.0
C
œ
en
"0
Il)

-<
rh
Il)

::l
::l
œ
en
Il)

-<
"0
.0
C
œ
.rh

rh
o
C

Ci
œ
en
C::
::l
::l
o
<
Il)

!:!.
o
::l
en
'oV

N
CA>



:>­
~

1
œ

8...,

Tableau 1- Caractéristiques des systèmes de production de fumures organiques atypiques
et de référence pour les trois types d'exploitations étudiées (suite)

Agriculteur Agroéleveur Éleveur

Unité Référence Cas 1 Cas 2 Référence Cas 1 Cas 2 Cas 3 Référence Casl Cas 2.
Stockage de fourrage

Stock de fourrage tMS 1à8 2 O,7à2,O 1,3à 5 1,5 à 2,2 7 2 0,8 à 5,4 1,1 à 7,6 2,2

Indicateurs

d'évaluation

Couverture des besoins % 30à32 78 à 105 8à50 62 à 200 153 108 30à 105 90à 220 155

enFO

Efficience énergétique Dm! 4,7 à 17,7 9,9 5,Jà 10,8 6,2à 13,8 5,7 à 11,6 9 9,4 15,9 à 18,3 15,9 à 19,5 19,9

Bilan Azot é Apparent kgN/an - 55 à 161 18 - 42 à 143 -980à -665à -213 -481 -748à - 1 391 à -1969

140 299 - 663 -424

VAB/ actif kFcfa/actif 84 à 505 215 68 à 142 158 à 843 122 à 722 1 100 57 -44 à383 109 à 285 145

Rendement maïs kglha 1,3 à 1,6 1,8 1,5 à2,9 2,2 à 2,7 1,9 à 2,3 3,5 3,4 1,4 à 2,0 1,2 à3 2,4

Temps de travail par kg Homme. 2,9à47,6 3,3 1,1 à 4,5 15,là91,6 2,Oà3,2 1,4 13,1 3,7 à 113,6 0,2à7,O 14,3

FO jour/t

Énergie liée au travail kcla/kg 0,6 à9,2 0,8 0,3 à 1,2 4,4 à 16,3 0,8 àO,9 1.7 3,3 1,4à 12,1 0,5 à 2,9

parkgFO MS

Mobilisation des 10,3 à 29,7 25 23,8 à 50,0 2,3 à 30 13,0 à 74,0 8,9 47,1 8

moyens de transport

., Plus 1 tracteur et 1 taxi moto: VAB : valeur ajoutée brute; FO : fumure organique; UBT : unité bétail tropical; voir annexe 1 pour la description des indicateurs.
Source : à partir de Tingueri [2015].
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Lespratiques atypiques desagroéleveurs leurpermettent de couvrir lesbesoins de
leurs solsen fumures organiques etde limiter lespertes annuelles enazotedu système,
particulièrement parlescontrats deparcage avecles transhumants (cas 1)et l' importa­
tion de fumures organiques (cas2 ; entrée nette de matière organique et d'azote ;
figure 2b).Dansles systèmes de référence et dansle cas de la production de fumures
organiques à partirdes biomasses de l'exploitation (cas3), les exploitations s'appau­
vrissent chaque année en azote. Seule l'importation defumures organiques permet une
rentabilité forte paractif, cesimportations impliquant desinvestissements en temps de
travail et de transport, sans engagement monétaire. En termes de travail investi, les
contrats deparcage et l'importation représentent desinvestissements en travail faibles.
Le transport reste une contrainte forte dans ces exploitations atypiques, sauf
lorsqu'elles sontlargement équipées (cas2).Cependant, lessystèmes atypiques fondés
surl'importation de fumures et descontrats deparcage restent difficilement extrapola­
blesà ungrandnombre de producteurs, aurisque d'augmenter la concurrence pourla
matière première. La production de fumures organiques à base des biomasses de
l'exploitation (cas3) illustre les difficultés de rentabilité et de durabilité des exploita­
tionsayantde grandes surfaces uniquement basées sur les amendements organiques,
sansapports organiques extérieurs.

Chez les éleveurs aux pratiques atypiques (figure2c), les besoins des sols en
fumures organiques sontcouverts. La production et la ventede fumures organiques
(cas 2) représentent cependant une sortie importante d'azote qui tend à aggraverle
déficit du systèmedû au dépôt des déjections au cours du pâturage. Les systèmes
atypiques offrentdes rendements en maïsmeilleurs et rentables. Enfin,l' investisse­
menten travailet en transport reste limité. Leséleveursquivalorisent les déjections
de leurs animaux (cas 1) semblent mettre en œuvre un système de production de
fumures organiques viable, vivable et qui serait durable avec une importation
d'azote pourcompenser les sorties(achatd'aliment extérieur).

Discussion

Ladémarche detraquenouspermet-ellededébusquerdes systèmes
hors-normes ?
La traquenousa permisd'identifierdes systèmes de gestiondesfumures organi­

quesatypiques. peupratiqués et peudocumentés. Ellemeten lumièrele phénomène
récentde la marchandisation de lafumureorganique et unepoursuite de la diversifi­
cation de sa production dans les exploitations agropastorales de la région. Grâce à
l'achat deremorques oudetriporteurs, certaines exploitations onttripléleurcapacité
de transport. Dans un environnement où les autres exploitations restent mal équi­
pées, ces moyens de transport servent à importer à moindre coût de la fumure
organique. Ces écartsd'équipements'accompagnentde différence de gestionde la
fertilité des sols. Les exploitations qui ne peuvent disposer de ces moyens de
transport choisissent la voiedela diversification de laproduction. En diversifiant les
biomasses mobilisées, ils augmentent lesvolumes produitssansalourdirles charges
en travailet en transport.
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Évaluation multicritère de la durabilité des systèmesatypiques:
sources de développement d'une agriculture durable?

Les pratiques atypiques permettent aux agriculteurs une meilleure couverture des
besoinsde leurs sols en fumure organique, même si elle n'est pas totale (figure2a) . La
valorisation des biomasses de l'exploitation pour la production de fumures organiques
(cas 1) représente un recyclage interne des biomasses, améliorant l'efficience énergé­
tique.Associéà un moindreusaged'engrais,ce systèmede production présenteun bilan
apparentazoté proche de l'équilibre. Au contraire, l'achat de fumure organique(cas 2)
entraîne une moindre autonomie de l'exploitation vis-à-vis de l'environnement et une
efficience énergétique plus faible. Les systèmes atypiques n'offrent pas de meilleure
rentabilité que le systèmede référence (surtoutlorsqu'il y a achat), mais obtiennentdes
rendements en maïsmeilleurs (figure 2a). Enfin,les agriculteurs des systèmesatypiques
produisent de la fumure organiqueavec un moindreinvestissement relatifen travail. Ils
prennentmoins de tempspour remplir leur fosse, ne l'arrosent pas ni ne la retournent et
ta vident rapidement, sans que l'on connaisse les effets sur la qualité des fumures
produites. Ils ontuneorganisationdu travailplusefficace(vidange et transport concomi­
tant, vidange d'un produit sec, ete.). Cependant, cela représente une mobilisation plus
fortedes moyensde transport. Le systèmeatypiquequi produitde la fumureorganiqueà
partir des biomasses de l'exploitation(cas 1) sembleêtre un modèle intéressantà valo­
riser,offrantdes performances environnementales et sociotechniques intéressantes.

Figure 2- Indicateursdeperformances environnementales, économiques
et sociotechniques chezlespaysansde référenceetatypiques

(voirannexe 1pourdesprécisionssuries indicateurs)
.--. ca.s 1 : Valorisationbiomasse
...... ..Ci.s2 : Productionet ach~t

--0- Rl!:ftrence

-.-Cis 1:contral pafUil!!
~ -.....~ 2 , Importation
--.- cas 3 :Valofliolllon blomns ll!
--0- Rlfl r@nce

"Cou've rtuft'des
besoms en Icrnu-e

6
Mobiliu tlon des 4

moycnsde transport.... .1'" " ;.,E ffl(~nœ en.f'l;Uqu lI!

:. .' \ ..
Enl!(aieJ lfeau\n v~1I 1: · t;,: ,

paf kg de lumure ( \~J . ~ ~ t'" ~ -- , a1t"o i Ppol ffll l a IO~

' :-:;~ ,
Ttmpsdetrav.i1pa; ......~ '"' ." _ -\t'A8 par,ctl(

kgdt turncre l ~

ft@ondt menlM,ïs

' 8ilan apPiUenl luo té

j
Rende~tMah

Ternesdt tra",~ il p. r ,l
lqJ deIurnere

" Co~rr:unl! de\
~solns~ fumu re

Mobml.atlondes . l 1-.
m.".n 'd. ".n'l'~':' ''x, 1. \. ;./,EffiCi.nce .n.",."q""

Entfgitl.~luuawll l- _~7 C'à.J) ~

pi., k& de lumurt

.......- Cas 1; VillorlsatlondéJectlons

a_Ir a Cas2 : velcrtsattoe bcrnesse et vente
--0-- R~HrenC'!

.,Effrcienœ ent rgeUque

.,,/ \
--,l , . .\

7;~' Bilan ecparen t illOte

. I j /

" ABpar aclif

'..

Enl!!! tIJell l!e 'utravalr
P4'rktde fumure /

Fh!ndement Mau

TempsdetnJ".tail par
kt de (umure \

\

% cow enureces
bescrns ee Iurnure

2

Source : à panirde Tingueri [2015].

Autrepart (SI), 2017



Pratiques paysannes atypiques, sources d'innovations? 127

La position sociale et la structure des exploitations expliquent le choix de
certains paysans de pratiques peu communes. La position sociale de l' agroéleveur
très bien équipé et valorisé par ses pairs lui donne accès à des biomasses peu
utilisées. L' agroéleveur qui dispose d'un champ àl'écart du village offre les condi­
tions satisfaisantes d'accueil à de bergers transhumants et peut passer des contrats
de parcage.

Ces paysans ne se mettent pas en opposition avec le système de référence à
travers les pratiques qu'ils mettent en œuvre. ils ne font pas face à un carcan
contraignant, à un système sociotechnique verrouillé [Cowan, Gunby, 1996], mais
adaptent les itinéraires techniques recommandés pour atteindre leurs objectifs pro­
pres: les agroéleveurs veulent réduire les importantes charges des itinéraires techni­
ques recommandés (engrais) ; les agriculteurs et les éleveurs veulent entretenir leur
capital de production et améliorer la production agricole àmoindre coût,

Les paysans identifiés dans notre étude ne sont pas engagés dans des organisa­
tions spécifiques faisant la promotion de modèles alternatifs. Ces organisations
pourraient pourtant s'emparer de ces systèmes de gestion des fumures organiques
atypiques, favorisant ainsi leur reconnaissance par d'autres paysans [Goulet et al.,
2008]. Les systèmes de gestion des fumures les plus performants permettent de
produire des références pouvant être utiles pour accompagner le processus d' innova­
tion [Petit et al., 2012] et améliorer la production de fumures organiques dans les
exploitations agropastorales. Ces paysans se sont davantage impliqués dans des
actions de formations à la production de fumures organiques. Ces interactions
sociales participent à la construction du changement technique [Darré, 1996].

Adaptation dela démarche detraque des systèmes hors-normes
La démarche de traque des systèmes hors-normes a été adaptée, avec une étape

préalable de caractérisation des savoirs techniques locaux sur les fumures organi­
ques qui permet la prise en compte des catégories locales de fumures organiques
reconnues par les acteurs et les caractéristiques qu'ils leur attribuent. Ces variables
ont enrichi la caractérisation des systèmes de production de fumures organiques et la
compréhension de la logique des acteurs. Elles sont la base du langage commun entre
chercheur et paysan, essentielle pour mener ces enquêtes. Les variables de risques et
les contraintes à la production de fumures organiques reconnues par les paysans ont
permis de définir des indicateurs ayant du sens pour les paysans.

Nous avons utilisé deux modes d'identification des paysans ayant des pratiques
atypiques. Initialement, les paysans atypiques ont été identifiés à partir d'une base de
données des exploitations de la province; puis quelques-uns l'ont été par l'explora­
tion de réseaux d'acteurs, c'est-à-dire de techniciens, de paysans-leaders et de
responsables des organisations paysannes.

Les exploitations agropastorales enregistrées dans la base de données avaient été
choisies comme représentatives de la diversité des exploitations de la région, en
s'appuyant sur les principaux groupements de producteurs. Les paysans aux
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pratiques atypiques sont engagés dans ces organisations paysannes, mais n'y font
pas référence. Cette voie d'identification ne permet pas d'identifier des paysans
marginaux des organisations de producteurs. De plus, pour identifier les pistes de
systèmes atypiques dans la base de données, nous avons utilisé un critère qui devait
être renseigné dans la base (quantité totale de fumures organiques produite). Ce
critère était trop simple pour identifier directement des paysans qui pensent et
pratiquent autrement la gestion de la fertilité des sols, mais il indiquait des pistes. Par
cette approche, un producteur qui produirait des volumes classiques de fumures
organiques, mais de manière très novatrice, n'aurait pas été identifié. Une diversité
d'hypothèses sur les facteurs qui sous-tendent la variabilité de la production de
fumures organiques aurait pu être formulée et traduite en critères de sélection des
exploitations atypiques pour interroger une base de données ou orienter les pisteurs.

L'identification par le réseau d'acteurs était celle mise en pratique par Salembier
et Meynard [2013]. Elle nécessite que les acteurs du territoire reconnaissent les
critères de référence, connaissent les pratiques de leurs proches et souhaitent les
mettre en valeur, mais ces conditions ne sont pas toujours réunies. L'appartenance
institutionnelle ou la position sociale du pisteur conditionne l'identité de l'individu
atypique identifié. Dans notre étude, les agroéleveurs suréquipés en moyen de
transport, qui mobilisent et importent de grandes quantités de fumures organiques
représentent aux yeux de la communauté un modèle de réussite et ont par conséquent
été mis en avant par les pisteurs. Au contraire, le paysan ingénieux qui mobiliserait
de nouvelles biomasses sans technique moderne, serait-il mis sur le devant de la
scène? Pour débusquer les paysans aux pratiques atypiques, il parait préférable de
s'appuyer davantage sur une diversité de sources que sur une multiplicité de pay­
sans, ayant le même référentiel.

Production de connaissances actionnables pourle développement
d'une agriculture durable etproductive ?
Les résultats de l'évaluation montrent que les systèmes atypiques ne sont pas

plus performants que les systèmes de référence, à la fois sur le plan économique,
environnemental et sociotechnique, même s'ils présentent des opportunités inté­
ressantes. Sans être transposables, ces pratiques atypiques sont source d' enseigne­
ment [Salembier, Elverdin, Meynard, 2015] à mobiliser pour la co-conception de
modes de gestion des fumures organiques innovants basés sur les connaissances
locales.

La diversification de la fumure organique produite (recyclage interne) permet de
mobiliser une diversité de biomasses, sans alourdir les charges en transport et en
travail. Le gain d'efficience offert par l'organisation spatiale de la production avait
été étudié au Mali-Sud [Blanchard etal. , 2013]. Moyennant des importations raison­
nées d'azote (application raisonnée d'engrais, aliment bétail, etc.), les systèmes
atypiques étudiés pourraient représenter des pistes de mode de gestion durable de la
fertilité des sols.
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La transformation de biomasses jusque-là peu valorisées en fumures organiques
avec un investissement minimum en travail peut permettre d'augmenter les volumes
de fumures organiques produits.

Le développement d'échange de biomasses, voire de coopération entre pay­
sans pourrait permettre d'optimiser la répartition des biomasses à recycler entre
les exploitations.

L'analyse des pratiques atypiques de gestion des fumures organiques et des
savoirs locaux associés offrent des pistes de développement de modèles alternatifs,
qui peuvent être la source de travaux de co-conception d'innovations. L'adoption
des innovations dépend de l'implication des paysans dans le processus de
co-conception de l'innovation nécessaire à la production de connaissances et
d'apprentissages actionnables [Vall et al.,2016].

Conclusion

La traque des systèmes de production de fumures organiques atypiques déve­
loppés dans l'ouest du Burkina Faso met en lumière le phénomène récent de mar­
chandisation de la fumure organique entre les exploitations agropastorales de la
zone, au bénéfice des exploitations les plus nanties, mais aussi une stratégie de
diversification des modes de production de fumures organiques pour faire face aux
charges de transport et de travail dans certaines exploitations. Les exploitations
atypiques identifiées ne sont cependant pas en rupture avec les systèmes de réfé­
rence, mais font évoluer progressivement leur système de production, afin
d'atteindre leurs objectifs propres.

Les adaptations proposées à la démarche de traque des systèmes hors-normes,
avec une prise en compte des savoirs techniques locaux et une identification des
systèmes de production atypiques, conjuguant utilisation d'une base de données
préexistante et l'exploration par le réseau d'acteurs, nous ont permis d'identifier une
diversité de systèmes de production de fumures organiques atypiques. Mobiliser une
diversité de pisteurs ayant des références différentes devrait améliorer la traque des
systèmes hors-nonnes.

La démarche enrichie par la prise en compte des savoirs techniques locaux a
permis d'identifier des modes de gestion des fumures organiques originaux, qui
pourraient être source d'inspiration pour développer une agriculture durable basée
surlessavo~locaux.
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Annexe 1. Indicateurs mobilisés et méthode de calcul

Performances économiques
La valeur ajoutée brute (FCFAlan) est la différence entre les produits bruts et les

consommations intermédiaires de l'agriculture et l'élevage. Les consommations
intermédiaires sont la somme des quantités de biens et de services utilisés multi­
pliées par leur prix unitaire (achat de semences, d'engrais, de produits phytosani­
taires et vétérinaires, de fourrage et d'aliment bétail et la main-d'œuvre extérieure).
Les produits bruts sont la somme des quantités de produits multipliées par leur prix
unitaire pour les cultures (céréales, coton, légumineuses, fourrages) et l'élevage
(lait, viande, fumier).

Performances environnementales
La couverture des besoins des sols (%) est calculée par le rapport entre la fumure

organique utilisée et les besoins des sols en fumure organique (à raison de 2,5 t de
MSlhaJan, établie en station [Berger etal., 1987]).

L'efficience énergétique (sans dimension) de l'exploitation est calculée par le
rapport entre la somme des sorties d'énergie et la somme des entrées d'énergie
(méthode PLANÈTE [Bochu, 2002]), adaptée au cas des exploitations du Burkina
Faso [Benagabou, 2011]. Les sorties d'énergie sont la somme des énergies conte­
nues dans les produits de l'agriculture et de l'élevage (en MJ/an). Les entrées
d'énergie sont la somme des énergies non renouvelables consommées et de l'énergie
indirecte consommée pour la production et le transport des intrants utilisés par le
système.

Le bilan azoté apparent (kg N.an'!) de l'exploitation est obtenu par la différence
entre la somme des entrées d'azote et la somme des sorties d'azote [Simon et al.,
2000]. Les sorties d'azote considèrent la vente de produits animaux et végétaux et les
co-produits cédés (résidus de culture cédés en vaine pâture, déjections animales
déposées à l'extérieur de l'exploitation). Les entrées d'azote correspondent à l'achat
d'engrais, de semences, de fumure organique, de fourrages, d'aliments bétails et
d'animaux, les résidus de cultures consommés lors de la vaine pâture sur des champs
extérieurs, et la fixation symbiotique d'azote atmosphérique.

Performances sociotechniques
Le temps de travail investi (homme.jour.kg de MS-l) pour la production de

fumure organique (nettoyage des parcs, remplissage des fosses, arrosage, retourne­
ment, vidange et transport et épandage) est calculé à partir du nombre de jours de
travail par unité de travailleur. Cet indicateur est particulièrement important dans les
systèmes de production étudiés où la majorité des travaux restent manuels, et sont
très rarement motorisés.
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L'énergie liéeau travail humainet animal(kcal.kg deMS-l) est calculéeà partir
du tempsde travaildes hommes et des animaux multiplié par le coefficienténergé­
tique spécifique à l'activité physique (travailmanuel, mécanisé, motorisé), au type
de travailleur (homme, femme ou enfant)ou d'espèce animale (bœufde trait, âne).
Cetteénergieest calculéeà partirde la méthode PLANETE [Bochu, 2002] adaptée
aucas desexploitations du BurkinaFaso [Benagabou, 20Il].

La mobilisation des moyens de transport (sans unité) est calculée à partir du
rapportentre la quantité de fumures organiques transportée et la capacitéde trans­
portde l'exploitationquiest la sommede lacapacitédetransport de tousles moyens
detransport del'exploitation. TI correspond à unnombremoyen de voyages à réaliser
par l'exploitation.
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Savoirs autochtones, (( nature-sujet )) et gouvernance
environnementale:uneanalyse desreconfigurations

dudroit et delapolitiqueenBolivie et enÉquateur

DiegoLandivar", ÉmilieRamillien**

La Bolivie et l'Équateur ont été ces dernières années le théâtre de mutations
politiques suggérant de nouvelles manières de penser la gouvernance environne­
mentale. Danslesdeuxcas,lessavoirs autochtones 1 ontétémobilisés commesource
d'inspirationet parfois en tant que véritables contributeurs et acteurs directs de la
construction des nouvelles constitutions politiques. C'est en effet par l'entremise
d'assemblées constituantes et des nouvelles constitutions ainsi produites, que les
savoirs indigènes vontcontribuer à redéfinir lesquestions environnementales.

Dans le cas bolivien, l'organisation d'une assemblée constituante était devenue
depuis 1992, avec la marche indigène sur La paz commémorant les 500 ans de la
colonisation, unedes revendications populaires les pluscentrales, relayée efficace­
mentpar les multiples organisations indigènes et autochtones du pays. En 2006, la
coalition de mouvements indigènes et sociaux composant le Mouvement vers le
socialisme (MAS), parti du futur président Evo Morales, en a même fait un des
piliers fondamentaux de son programme politique. Cette assemblée constituante
devaitalors, entreautreschoses, décoloniser en profondeur les structures de l'État,

• Économiste. Origens Media Lab, CERDI-CNRS, ESC Clermont,
.. Ethnologue, Origens Media Lab, EHESS.
1. Bien que plusieurs organisations internationales ont contribué à la définition des « savoirs auto­

chtones » (Convention sur la diversité biologique (COB) et protocole de Nagoya associé. OMPI, OMS ...).
nous reprenons ici la définition de l'UNESCO qui, bien que n'ayant pas de portéejuridique (à la différence
du protocole de Nagoya issu de la COB), suggère une définition suffisamment large; «Les savoirs locaux
et autochtones comprennent les connaissances, savoir-faire et philosophies développés par des sociétés
ayant une longue histoire d'interaction avec leur environnement naturel. Ce savoir est une partie intégrante
d'un système culturel qui prend appui sur la langue, les systèmes de classification, les pratiques d'utilisation
des ressources, les interactions sociales, les rituels et la spiritualité» [UNESCO, 2005]. Pour la convention
sur la divesité biologique, « les connaissances traditionnelles englobent les connaissances, les innovations
et les pratiques des communautés autochtones et locales à travers le monde. Fruit d'une expérience bâtie
à travers les siècles et adaptée à l'environnement et à la culture locale, les connaissances traditionnelles se
transmettent oralement d'une génération à une autre. C'est un héritage collectif qui se présente sous diverses
fonnes: histoires. chansons, folklore, proverbes, valeurs culturelles, croyances, rituels, droit coutumier,
langue, pratiques agricoles, y compris le développement d'espèces végétales et animales. La culture tradi­
tionnelle est essentiellement pratique, surtout dans des domaines comme l'agriculture, la pêche, la santé,
la médecine, l'horticulture et l'activité forestière» (SCOB, 2007].
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enfaisant entrermassivement lescommunautés indigènes aucœurdela viepolitique
bolivienne.

Dans lecaséquatorien, l'appel à uneassemblée constituante s'est insérédansune
volonté de rupture avec le modèle économique néolibéral qui avaitprévaludepuis
les années 1980, et ce, « grâce à une constitution politique tournée vers les entre­
priseset l'initiativeprivée» [Paz,Cepeda, 2007]. Ainsi,pourAlianza Pais, princi­
pale forcepolitique aux élections de 2007, l'objectif d'une assemblée constituante
était « d'en finir avecle modèle néolibéral responsable des injustices infligées aux
peuples indigènes, auxpersonnes en général et à la nature» [Alianza Pais,2007].

Cependant, cette ouverture aux mouvements indigènes, à leurs productions de
savoirs, à leursvisions du monde2, dépassera largement l'intentionpremière d'une
inclusion politique descommunautés indigènes au contratsocialdeces pays.

Car,en faisant entrerlescommunautés indigènes et leurs savoirs respectifs dans
les assemblées constituantes, personne n'aurait pu présager qu'entreraienten poli­
tiquetoutes les entités de leurscosmologies:entitésde la nature, maisaussientités
divines, spirituelles et possibles 3. L'analyse des assemblées constituantes andines
estuneported'entréequinous semble pertinente pouranalysercomment desvisions
du monde autochtones et modernes, des ontologies 4 différentes [Descola, 2005]
vont se rencontrer à l'occasion de la définition du cadre politique de leur vie
commune.

Danscet article, nouscherchons à comprendre les conséquences de ces reconfi­
gurations constitutionnelles sur la gouvernance environnementale. En premierlieu,
c'est le conceptmême d'environnement quidoitêtreremisenquestion. Eneffet,les
pratiques et les savoirs indigènes exprimés lors de ces assemblées constituantes
tendent à penser la nature comme sujet et non pas comme objet environnant et
contextuel auxsociétés humaines, Seposeensuitelaquestion de l'adéquationdeces
cosmologies autochtones à un cadre légal moderne. Nous verrons qu'une grande
partiedestensions entrephilosophies naturalistes et cosmologies indigènes provient
de ladifficulté liéeà la définition d'une nature-sujet.

Le concept de« sujet» a leméritedepouvoir ouvrirleconceptde« nature» à des
conceptions nonoccidentales, issuesde savoirs etdecosmologies autresquenatura­
listes. Mais cet enrichissement conceptuel s'accompagne immédiatement d'une
incertitude liéeà laprolifération d'attributsassociés auxconcepts de « nature» etde
« sujet». Plusprécisément, l'analyse des processus constitutionnels fait surgirune

2. Nous avons choisi de suivre P. Descola [2005] qui utilise indifféremment les termes de cosmologie,
et de vision du monde pour signifier les différentes manières de composer et d'agencer l'ensemble des
relations entre les êtres.

3. Ce que l'anthropologie contemporaine nomme" non humains ».
4. Pour rappel, Descola déduit quatre combinaisons ontologiques différentes (animisme, totémisme,

naturalisme, analogisme) à partir des combinaisons possibles entre ressemblance, différence des physicalités
et intériorités. Ce sont « des systèmes de propriétés des existants, lesquels servent de point d'ancrage à des
formes contrastées de cosmologies, de modèles du lien social et de théories de l'identité et de l'altérité »
[Descola, 2005].
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difficulté liée à la superposition de trois conceptions différentes du sujet. À une
conception qu'on pourraitqualifierde cosmologique ou philosophique (que l'on va
retrouverdirectement dansles savoirs indigènes exposés lorsdesateliers desassem­
bléesconstituantes) vas'ajouteruneconception politiqueetjuridiquedusujet,car la
natureseratour à tourmobilisée commefigurecosmologique et politique orientant
« l'esprit» constitutionnel (Terre-Mère ou Pachamama) ou commevéritable entité
« sujet de droit », De même, elle sera tour à tour entité sacrée, environnement à
protéger, territoire à nationaliser ou systèmeincluantdiversêtres vivants. Enfin,sa
définition oscillera entre une nature-sujet-individuée, incluant différentes entités
non humaines, et une nature-sujet-collectif indivisible (etdonc,incluanthumains et
non humains). Ces points nous paraissent essentiels à clarifier, car l'architecture
fonctionnelle (qui est le représentant légal de la nature? qui est son porte-parole
politique? sur quels types d'organes politiques ou juridiques tout cela va-t-il se
reposer ?) en charge de rendre ces reconfigurations opérationnelles, va dépendre
étroitement de ce que l'on entendpar« sujet »,

À cette première difficultés'en ajoute une autre, qui consiste à rendre compte
d'un processus derecatégorisation etderequalification delanatureenréintroduisant
des savoirs indigènes, maisà partir de notions (notionde sujet)éminemment occi­
dentales. Or la notion de sujet telle que nous l'avons identifiée dans les terrains
boliviens et équatoriens ne correspond pas à la définition que l'on peut donneren
philosophie (le sujetconnaisseur, ou transcendantal dansla tradition philosophique
moderne) ou en droit (le sujet de droit ou le concept de personne dans le droit
moderne). De même, lorsque nousparlonsd'une nature-sujet, nousfaisons directe­
ment référence aux interrogations que le champjuridique et académique se pose
dansla lignéedes travaux sur la naturecommesujetdedroit [Hermitte, 20Il] ou sur
la personnalité juridiqued'entités de la nature[Margénaud, 1998]. Maisuneformu­
lation plus appropriée serait le terme de natures-sujets ouvrant à des définitions
plurielles decequisecomprend parnature et àunepluralitéde versions dece quiest
sujet. Cettemiseau plurielapporte un triplebénéfice. Elle permetd'abord de saisir
correctement les tâtonnements cosmologiques, politiques et juridiques que l'on
observe surle terraindecesexpérimentations. Ellepermetensuitedebiendistinguer
le cas bolivien du caséquatorien. Dans le premiercas, nousassistons à unereconfi­
guration ontologique de la naturepar le biais de l'instauration d'une entité sacrée
issuedes cosmologies indigènes (LaPachamama ou Terre-Mère). 11 est cependant
important de préciserque ni la Constitution ni la Loi des droits de la Terre-Mère
boliviennes ne fontréférence àunenaturesujetde droit.Danslecaséquatorien, cela
est en revanche expliciteet vient s'ajouter à des allusions ponctuelles à la Terre­
Mèredescosmologies andines. Cettemiseauplurielpermet,enfm,deproblématiser
cesexpériences surle terrainde leursambivalences. TI conviendrait alorsdedéployer
ces ambivalences, contradictions et autres interrogations et les faire apparaître
commeautantde matériaux richesà l'heure de repenserla gouvernance environne­
mentale. Nousverrons quecesassemblées constituantes apparaissent moinscomme
desretours àdessavoirs traditionnels (situés historiquement) quecommedesscènes
de revitalisation d'une penséeindigène qui semeut,sechercheet s'actualise,en lien
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avecsonhéritage, etencontrepoint àunecriseenvironnementale. Ainsi, bienqueces
reconfigurations constitutionnelles soientprisesdansdes tensions que nousessaie­
rons de décrire par des exemples concrets, ne serait-ce que par leurs portées poli­
tique, anthropologique et symbolique, ellespermettent d'actualiserla question de la
gouvernance environnementale.

Après avoir explicité les modalités d'inclusion des savoirs indigènes dans la
production de la nouvelle architecture constitutionnelle, nous présenterons les
grands basculements juridiques induits par une nature devenue sujet (politique?
juridique? lesdeux ?)Nouschercherons ensuiteà analyser en quoicesreconfigura­
tions, dansleursefforts pourêtreopérationnelles, tendent àbouleverser lespratiques
juridiques, ou en tenues de politiques publiques, dessinant ainsi les nouveaux
contours d'une gouvernance environnementale.

Pourrépondre à ces questions, nous mobilisons des données issuesd'un travail
ethnographique 5 menéaucoursde plusieurs périodes entre 2006et 2014auprès des
acteurs de ces refontes constitutionnelles (constituants élus, acteurs des mouve­
ments indigènes et autochtones, acteurs politiques, acteurs syndicaux...).

Des cosmologies indigènes aux textesconstitutionnels
Les modalités d'inclusion de ces cosmologies
Lorsquela constituante bolivienne est convoquée après l'arrivée au pouvoirde

Evo Morales, le gouvernement propose, dans un premiertemps, que l'élection des
constituants se réalise sur la base d'un quadrillage ethniquede la population boli­
vienne afin d'assurer la représentativité du pluralisme culturel bolivien. Cette
proposition sera longuement débattue, et pour diverses raisons de stratégie poli­
tique,maisaussiadministratives, elle sera par la suiteabandonnée, au profitd'une
électiondes constituants sur la base des partis politiques en présence. Malgrécet
échec qui empêcha la représentation directe des communautés indigènes et auto­
chtones au seinde la constituante, celles-civontjouerunrôlecentraldansle travail
de l'assemblée constituante qui s'ouvre le 6 août 2006. Leur influence sur les
différents débats constitutionnels se fera à travers trois canaux principaux. Le
premier étant directement lié au mode de fonctionnement de l'assemblée

5. L'objet de cet article n'est pas de restituer en détail ce travail ethnographique, mais de mobiliser
un certain nombre des résultats obtenus pour répondre à la question imbriquant savoirs autochtones et
renouvellement de la gouvernance environnementale. L'ensemble de nos données iverbatim, entretiens,
déclarations officielles des parties prenantes, allocutions, propositions d'articles constitutionnels et décla­
rations personnelles récoltées par les auteurs) est mis à disposition pour consultation à l'adresse https:/Iori­
gens-medialab.orglnos-projets-21economie-politique-ontologiqueJdataboliviaacl. Les premières données ont
été récoltées entre janvier 2006 et janvier 2007 à l'occasion de l'ouverture de l'assemblée constituante à
Sucre et à La Paz. Puis, nous avons suivi les processus constitutionnels sur des périodes ponctuelles jusqu'en
2009 (avril 2006, septembre 2006, janvier et février 2007, avril 2008, décembre à janvier 2009). Nous
avons également mobilisé les données extraites de l'analyse des documents constitutionnels et législatifs
(rapports, propositions, comptes rendus des réunions, projets de loi, documents administratifs). Nous avons
également pu récolter des données lors du procès de la rivière Vilcabamba en 2011 [Decision de justicia,
Corte judicial Loja, 2011].

Autrepart (81), 2017
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constituante: chaqueatelierchargédeproposerl'écriture d'un pan thématique dela
nouvelleConstitutionpouvaitadmettreen sonseinla participation de représentants
d'organisations socialesou indigènes. C'est au sein de ces ateliersque ces organi­
sations vont pouvoir promouvoirleurs propositions de rédaction d'articles ou de
préambules. Ensuite, elles vont jouer un rôle majeur dans l'écriture des rapports
appelés « Vision Pais », premier acte du travail de la constituante. Les « Vision
Pais » ont été penséscommede véritablesrapportsde perspectives cosmologiques
et ontologiques, pouvant être rédigés par tout mouvement social ou indigène.
L'objectif était d'arriver à définir, ou du moins à cerner les« différentes perspec­
tives et manière de concevoir le monde et l'individu à travers toute la Bolivie. »
[Règlement AC, 2007]Loind'être des cahiersde doléances de tel ou tel groupeou
communauté, «il s'agissait plutôt d'esquisser philosophiquement toutes les pers­
pectivesdecequ'est l' « êtrebolivien» [LandivaretRamillien,2015].Cescomptes
rendus ont ensuite servi de base de travail à la commission n° 1 de l'assemblée
constituante (AC) appelée « Comisién Vision Païs » chargée de donner sens à la
nouvelleConstitution, notamment à écrire le préambulede la Constitution.

«Les commissions "Vision Pais" vont être le noyau delaconstruction delaBolivie
nouvelle. Chaque organisation sociale ouindigène pourra donner sapropre vision du
pays, à partir de sa propre culture, de sa propre histoire, de sa propre région. »
[Règlement AC, 200?]

L'essencemêmedecesrapports révèleaussicetteouverture politique auxcosmo­
logies indigènes et autochtones. En effet, chacundes partis ou chacun des mouve­
ments indigènes ayant rapporté une « Vision Païs » devait renseigner avant toute
chose« saperspective imaginaire et sesreprésentations»[Règlement AC,2007].

Complétantcesrapportsde perspectivecosmologique, la secondevoied'inclu­
sion des savoirset des visionsdu mondeautochtonesa été l'organisation d'« ate­
liers ethnographiques» [Règlement AC, 2007] que les constituantsont organisés
dans l'ensemble du territoire, même dans les zones les plus isolées. D'abord, il
s'agissait d'aller à la rencontre des communautés indigènes qui composent la
Bolivie (pour une grande partie des constituants, une première). Ces ateliers
devaientaussipermettred'expliquer leprojetd'assemblée constituanteet enfin,de
faire remonter les propositions locales, afin de les introduire dans les ateliers
d'écriture de la Constitution. Ces ateliers joueront un rôle crucial dans l'articula­
tion entre savoirs autochtones et la construction de la nouvelle Constitution
politique;

« Nous avons mis enplace ces ateliers pourdeux raisons principales. Lapremière était
que l'AC offrait une occasion unique de rencontre entre la soixantaine de commu­
nautés indigènes et l'appareil étatique. La deuxième était que nous voulions
construire une nouvelle Carla Magna à partir des philosophies, savoirs et connais­
sances issus deces peuples originaires et autochtones. Non pas pour simplement les
inclure en tant que citoyens à part entière, mais pour décoloniser enprofondeur les

Autrepart (81 J. 2017
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structures de l'État à partir des cosmologies. » (Ancien constituant 6 membre du parti
Movimiento al socialisme [MAS], communication personnelle aux auteurs,
avril200S)

Dansle cas équatorien, les mouvements sociaux et indigènes serontégalement
invités à exposer leurs propositions à travers de nombreux formats consultatifs
(ateliers, forums, consultations sur internet,rencontres informelles). Les proposi­
tionsémanantdes communautés indigènes et autochtones serontcanalisées à tra­
versuncertainnombre de constituants élus surétiquetteAlianzaPais(duprésident
Rafael Correa), mais appartenant originellement à des mouvements indigènes tels
que la Federaci6n nacional de organizaciones campesinas, indfgenas y negras
(F'ENOCIN), la Coordinadora nacional campesina (CNC), la Federaci6n nacional de
campesinos libresde Ecuador(fENACLE) ainsique la puissanteCONAIE - Confede­
raci6n denacionalidades indigenas delEcuador(CONAlE). Cesdifférentes organisa­
tionsjouerontun rôle centraldans l'écriture de propositions relativesà la réforme
agraire, la souveraineté alimentaire, la gestion de l'eau, ainsi que les droits de la
naturequi serontenpartiereprispar le texteconstitutionnel final. Enfin,les savoirs
autochtones serontégalement disséminés plusindirectement par le biaisde grandes
figures intellectuelles influencées par l'indigënisme, C'est le cas du présidentde
l'Assembléeconstituante, l'économisteAlbertoAcosta, un des grandspromoteurs
et artisans desarticlesconstitutionnels relatifsaudroitde la nature,le BuenVivir, et
fondateur du partiindigéniste Pachakutik en 1995.

Les processus constitutionnels en Bolivie et en Équateur marquent ainsi un
tournant significatifdansla manière d'articulerlescosmologies indigènes à uncadre
politique, formel, constitutionnel toutà faitmoderne.

Les savoirs autochtones dans les textes constitutionnels
Les savoirs autochtones issusdes communautés indigènes ont été mobilisés sur

plusieurs grandes thématiques au sein des assemblées constituantes boliviennes et
équatoriennes.

En Bolivie, les savoirs issus des communautés indigènes ont infusé le texte
constitutionnel surdifférents aspects. D'abord,onlesretrouve frontalement aucœur
du préambule de laconstitution politique. Cepréambule, véritable déclaration sym­
bolique de « l'essence révolutionnaire» défendue par un grand nombre de consti­
tuants, aétépuisédanslespropositions faitesparlesmouvements sociaux indigènes.
L'originede ce préambule a été proposée par Concertaciôn NacionallPatria Insur­
gente, une formation politique constituée de diverses communautés aymaras de
l'Altiplano. Cette proposition pour le préambule de la nouvelle Constitution sera
reprise pratiquement danssonintégralité dansle document final7 :

6. Certains interviewés nous ont expressément demandé de garder leur anonymat. Lorsque nous avions
leur accord. nous avons indiqué leur nom et leur prénom dans les références des verbatim issus des commu­
nications personnelles aux auteurs).

7. Disponible sur www.origens-medialab.org.

A •• .-./01\ ..,n1,",
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« Nous,lesfilsrespectueux delaTerre-Mère Sacrée,par l'intermédiaire delaGrande
Assemblée constituante, originaire et plénipotentiaire, accomplissant le mandatde
nospeuples,recréons la Bolivieen communauté de nations.
En des temps incommensurables, les montagnes furent, les vallées apparurent, les
fleuves imposants se sontdéplacéset tout fut recouvertde verdurefulgurante et de
fleursmulticolores par milliers. Nous,les êtres vivants, avonspeuplé la Terre-Mère
Sacréede visages différents etnous,leshumains, avonsdonccomprisquedepuislors,
la pluralitéexpliquela pluralité actuelledeschoseset notrediversité en tantqu'êtres
et cultures. Ainsi se constituèrent nos peuples différents, mais nous n'avons jamais
comprisni conçule racismeen tantquesystèmeparceque nousétionségauxjusqu'à
ce que nous le connaissions et le subissions depuis les temps funestes de 1532. Le
racismeet l'exploitationsont apparus avec leurs marques de domination, d'oppres­
sionet d'esclavage. Cependant, nous,dans notrepluralité, avonscontinuéà commu­
nier avecles mandats plurielset égauxde notrecosmossacréet de la nature,qui sont
nosexemples et miroirs infinis. »(Propositiondepréambule dugroupeConcertaciôn
nacional- Patria insurgente, communication effectuéelorsde l'atelier Visi6n Pais,
janvier 2(07)

Au-delàdecetteinfluence philosophique quiplacedéjàlaquestiondupluralisme
ontologique (« pluralitéd'êtres et de cultures»), les savoirs autochtones mobilisés
par les formations politiques issues des mouvements indigènes se retrouveront de
manière plusconcrète dansplusieurs articles de la Constitution bolivienne. Nousne
rendronscompteici quedes imbrications liéesà la gouvernance environnementale.

Les savoirsautochtones serontprésentsau cœurdes propositions visantà intro­
duire une diversité d'entités issuesdes cosmologies indigènes dans la constitution.
Ainsi nous avons pu recenser un nombre conséquent de déclarations cherchant à
introduire la Pachamama, la Terre-Mère dans les cosmologies indigènes de l'Alti­
pIano bolivien, ainsiqued'autres entitésspirituelles, commevéritables sujets:

« Les Seigneurs Wiracocha, Soleil, Lune, Pachamama et le Lac sont nos autorités
naturelles. C'est àellesquenousrendonsdescomptes. Cesautorités nousguidentvers
la Carta Magna. il faut leur parler en quechua ou en aymara. » (pastor Arista,
constituant membredupartiAlianzasocial,communication effectuée enouverture de
la commission Visi6n Pais,janvier 2(07)
« La nouvelle fraternité qui se dessinedans la carta magnadevra fixer les règles de
l'humanitéqui incluttouslescitoyensboliviens. Maisle défiest de créerunnouveau
systèmequirespectelaPachamama. La limiteécologique de la nouvelle Constitution
estcellederespecternotreTerre-Mère quia souffertet souffreencoreaujourd'huides
douleurs causéespar la sociétécapitaliste. » (Constituant membredu MASet issudu
milieuuniversitaire, communication personnelle auxauteurs [AC,février 2007])

Nousretrouvons ce mêmetyped'allusions à des entitéscosmologiques chez les
constituants issusdescommunautés indigènes des terresbasses:

« Dansnoscosmologies amazoniennes, lesêtresdelanaturesontnosmiroirs. Eneux,
nous nous reconnaissons, mais nousreconnaissons aussi les divinités. Nous devons
respecter le mandatdes êtres de la naturepour qui nous travaillons. » (Constituante
membre dugroupeBartolinaSica,issuedescommunautés indigènes de l'Amazonie,
communication personnelle auxauteurs[AC,février 2007])

Quantau cas équatorien, c'est à traversdeuxdimensions fondamentales que les
savoirs autochtones ont contribué à la définition du cadre symbolique, politiqueet
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juridique de la nouvelle constitution politique. D'abord, les savoirs autochtones
serontmobilisés commejustificationdu conceptde Buen Vivir, conceptmajeurau
cœur du nouveau paradigme défendu par la constitution politique équatorienne,
signifiant pour les cosmologies quechuas « une viecollectiveen harmonie avec les
entitésde lanature» [Acosta, Martfnez, 2009]. Ceconceptoccupeuneplaceà la fois
dansle préambule et dansl'article 14de la CP :

« Nousavons décidéde construire uneformede vivreensemble citoyen, en diversité
et harmonie, dansle butduBuenVivir, leSumakKawsay. » [Préambule, Constitution
politique (CP)équatorienne, 2008]
« Est reconnu le droitde lapopulation à vivredansun environnement sainet écologi­
quement équilibréqui garantit la soutenabilité et le Buen Vivir, Sumak Kawsay. »
[Art. 14,CPéquatorienne, 2008]

Le conceptde BuenVivirpuisesesracinesdans les savoirs autochtones, comme
nousl'expliquerétrospectivement undesconstituants d' AlianzaPais:

« Nous avons puisé le concept de Buen Vivir dans les savoirs ancestraux de nos
communautés indigènes. Le SumakKawsay estpratiquéparcescommunautés depuis
des millénaires et nouspensonsqu'il offre un cadre alternatifau systèmecapitaliste
occidental dansla mesureoù il placeles relations avecla natureau centredu système
social. Il offreégalement un cadrerationnel pourla pratiquedespolitiques publiques
en dehors de l'accumulation sans frein. » (Ancien constituant membre d'Alianza
Pals,communication personnelle auxauteurs, entretiens réalisésen avril 2010)

Au total, seize articles de la Constitution politique (CP) équatorienne feront
référence au Sumak Kawsay.

En outre, les savoirs autochtones seront, là aussi, mobilisés pour faire entrer la
Pachamama comme figure centrale symbolique, mais aussi en tantquesujet dedroit:

« Nous, le peuple souverain de l'Équateur, reconnaissant nos racines millénaires,
forgées par des femmes et des hommes de différents peuples,célébrant la nature, la
Pachamama, dontnousfaisons partieet quiest vitalepournotreexistence. » [Préam­
bule,CP équatorienne, 2008]

La référence auxsavoirs indigènes est systématique, commele noteMartfnez en
analysant rétrospectivement la CPde l'Équateur :

« Pour les peuples indigènes, la Pachamama a toujours été un sujet, qui, dans leur
propredroit,le droitcoutumier, s'exerce avecdesrituelset tabousqui appliquent des
restrictions et nonnes pour respecteret protégersesdroits d'existence. » [Martlnez,
2012,p.4]

Dans le cas équatorien, il est assez difficile de suivre l'influence directe des
communautés indigènes dansl'écrituredutexteconstitutionnel. TI existeeneffetune
vraie controverse académique quant au rôle des savoirs autochtones dans la
construction de la nouvelle CP équatorienne. Pourcertainsauteurs, la mobilisation
des concepts de Pachamama ou de Sumak Kawsay fut surtout le fait des élites
intellectuelles et académiques pourjustifieret ancrer,dansunedimension historique
et politique, uneidéologie écologique teintée d'indigénisme. Pourd'autres, le fonc­
tionnement éminemment ouvert aux mouvements indigènes de l'AC a permis la



Savoirs autochtones et « nature-sujet » 143

convergence entre, d'un côtédes savoirs mis réellement en pratiquepar des acteurs
présents dansl'AC (etdoncdes références naturelles à cesentités)et de l'autre, des
intellectuels indigénistes ayant théorisé certaines de ces pratiques à partir des
années 50 (pourunesynthèse de la controverse, voirCisneros [2010]).

Dans le prolongement de cette réflexion, il est intéressant de noter que ces
différentes expériences constitutionnelles se caractérisent par une articulation de
savoirs issus de la modernité et mobilisés par des constituants, qu'on pourrait
qualifierde naturalistes selon les catégories proposées par Descola [2005], à des
savoirs autochtones qui voientlà une occasion particulièrement historique d'actua­
lisation de leur matière et de leur portée. Mais l'articulation entre modernité et
savoirs autochtones se matérialise également par la rencontre entre les savoirs
autochtones et uncadreconstitutionnel propreà la modernité. Cesarticulations sont
autantdefrictions dontnousavons tentéde rendrecompte dansun travailprécédent,
et que nous avons qualifié de frictions ontologiques [Landivar, Rarnillien, 2015].
Cesfrictions ontologiques peuvent apparaitre, aupremierabord, commedesespaces
d'incompatibilités où différentes visions du monde et de ce quifait sujet s'affron­
tent, s'apparentantalorsà de véritables conflits ontologiques [Blaser, 2004]. Mais
ces frictions peuventégalement se traduire par des moments de fécondité, comme
l'instauration d'une figure issue des cosmovisions indigènes (la Pachamama) en
tant que véritable sujetpolitique en Bolivie, où la fabrication de nouvelles fictions
légales(nature-sujet de droit) danslecasÉquatorien. Cesexpérimentations peuvent
alorsêtrerapprochées duconcept de « dialogues de savoirs» [Leff, 2004] où diffé­
rentes formes de savoirs et rationalités vont s'affronter à partirde leur perspective
propre (et qui inclutcosmovisions, relations ontologiques avec les entitésqui peu­
plent leurs mondes, etc.). Le concept forgé par Leff exige une tolérance radicale
vis-à-vis de « l'autre», qui passe par une prise au sérieux de ses cosmologies. Au
niveau des constitutions de la Bolivieet de l'Équateur il semblerait ainsique cette
priseau sérieux passenécessairement par l'instaurationde nouveaux typesde sujets
(dedroitpourl'Équateur,politiques pourla Bolivie), faisant référence à des modes
d'identification ontologiques (animistes notamment) où certaines entités non
humaines, entitésde la nature, divinités, sontdes « personnes» [Descola, 2005].
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Quels représentants pour unenature-sujet de droit?
Les droits de la nature dans les textes constitutionnels
Ce qui frappe en premier lieu, à la lecture des constitutions politiques de la

Bolivie et de l'Équateur, c'est l'apparition, en nombre, de nouveaux termes tradi­
tionnellement absents des constitutions politiques modernes. La «nature », la
« terre », la «Terre-Mère », la «Pachamama », la « communauté », les « peuples
indigènes », les « femmes », les « enfants », les « êtres vivants», 1'« Amazonie »,
l' « Altiplano »,les « lieuxsacrés» ouencorelafeuillede« coca» sontlesnouveaux
termesque l'on retrouve dansles textesconstitutionnels. Ces nouveaux « actants»
sontappelés à devenirdevéritables acteurs de lapolitique, dansla mesure oùilsvont
se retrouver« sujets»,

L'identitédelanaturedanslescosmologies politiques formalisées par lesconsti­
tutionspolitiques boliviennes et équatoriennes n'est pas libre d'ambivalences défi­
nitionnelles. La natureest souventassimilée à une terre. Mais la natureest parfois
entrevue aussicommeunterritoire, plusparticulièrement, unterritoire à protéger. La
Terreest également une Mère fournissant des ressources (naturelles) et des savoirs
(savoirs ancestraux), ou encoreune entité sacréeet vivante (notamment la Pacha­
mama, entitéprésentedans les deux constitutions) issue des cosmovisions autoch­
tones. La nature est enfm un cosmos aux formes existentielles plurielles (les
différents « êtres» étant: leshumains, les animaux, lesesprits, les arbres, les forêts,
les rivières, lesressources, lesmicro-organismes...) dansunelogiquequ'on pourrait
rapprocher desmodesd'identification animistes.

C'est parceque cette natureaux différents visages joue un rôle structurant pour
cesnations qu'elle sevoitattribuerunrôlepolitique majeur, voiredesdroits. Dansla
constitution politique équatorienne, les droitsde la naturesont les suivants:

« La nature - ou Pacha Marna - dans laquelle se reproduit et se réalise la Vie - a le
droit d'être respectée intégralement dans son existence, dans le maintien et la régéné­
ration de ses cycles vitaux, sa structure, ses fonctionnalités et ses processus évolu­
tifs. » [Art. 71, CP équatorienne, 2008]
« La nature a le droit à réparation. Cette réparation sera indépendante de l'obligation
qu'ont l'État et les personnes physiques et juridiques d'indemniser les individus et les
collectivités qui dépendent des systèmes naturels affectés. Dans le cas d'impact
environnemental grave ou permanent - et de dégâts occasionnés par l'exploitation des
ressources naturelles non renouvelables inclus -, l'État établira les mécanismes les
plus efficaces pour réaliser la régénération et adoptera les moyens adéquats pour
éliminer ou atténuer les conséquences environnementales nocives.» [Art. 72, CP
équatorienne, 2008]
« L'État appliquera des principes de précaution et de restriction dans les activités qui
pourraient mener à l'extinction des espèces, la destruction des écosystèmes et l'alté­
ration permanente des cycles naturels. Il est interdit d'introduire des organismes et
matériaux biologiques et non biologiques qui pourraient altérer défmitivement le
patrimoine génétique national. » [Art. 73, CP équatorienne, 2008]

La constitution bolivienne, quant à elle, va ouvrir la voie à ce qui est une des
premières tentatives de l'histoire moderne de formalisation légale, à un niveau
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national, des droits de la «nature» 8 à travers la fameuse Loi 071 votée le
21 décembre 2010et intitulée «Loi des droits de la Terre-Mère ». Eneffet, lorsde
l'assemblée constituante, plusieurs voix provenant des communautés indigènes
avaient déjàréclamé unarsenal juridique faisant explicitement référence à laNature­
Pachamama comme sujetdedroit. Nouspouvons citerl'une d'entre elles:

« Notre proposition dans le cadre des ateliers suivants est de pouvoir accorder des
limitations concrètes et tangibles aux abus que le capitalisme provoque envers notre
Terre-Mère Sacrée. Nous devons ainsi proposer des articles qui donnent un pouvoir
de sujet à la Pachamama, pour le bien de la protection de la nature. TI faut que la
Pachamama ait des droits qui la protègent en tant qu'entité sacrée. » (Constituant
membre du groupe AYRA,communication personnelle aux auteurs, février 2(07)

Cette loi seraégalement inspirée de la conférence mondiale des peuples sur le
changement climatique et les droits de la Terre-Mère (avril2010) dont les conclu­
sions (CMPCDTM, 2010] ontété,presque en intégralité, reprises danscetteloi.

Cetteloi introduit indirectement uneconception de la nature comme sujet, sous
l'appellation Terre-Mère, directement héritée (et recomposée) de la cosmologie
andine. La Terre-Mère est définie comme la communauté indivisible de tous les
systèmes de vie et des être vivants (notion déjà présente dans la constitution poli­
tique) : plantes, animaux, micro-organismes, êtres humains, mais aussi commu­
nautés indigènes et humaines ou encore cosmovisions...Elleinclutégalement toute
uneséried'attributsliésà la définition mêmede laTerre-Mère, comme la capacité à
êtresacrée ouà fournir dessavoirs locauxet ancestraux.

Face à l'originalité de ce statut si complexe, cette loi cherchera à définir le
caractère strictement juridique de la Terre-Mère en suggérant le statut de « sujet
collectifd'intérêt public ». Plus qu'un simple aspect technique, il s'agit là d'une
véritable refonte ontologique dansla mesure où ce qui estcollectifet public au sens
social etmoderne duterme n'est plusréservé aux« êtreshumains» uniquement. Par
undouble mouvement d'inclusion (touslesêtressontdanslanature) et desimilitude
(tous ces êtres sontvivants, doncsont sujets de droit), lesdiscontinuités classiques
entre humains et non humains (« systèmes de vie » et « êtres vivants ») vont être
redessinées.

Par ailleurs, elle pose pour principes fondamentaux une série de droits et de
garanties à ces « systèmes devie» et « êtresvivants» :

« Droit à la vie:
C'est le droit de maintenir l'intégrité des écosystèmes et les processus naturels qui les
alimentent, ainsi que les capacités et les conditions pour sa régénération.
Droit à la diversité de la vie:
C'est le droit à la préservation de la différenciation et la variété des êtres qui compo­
sent la Terre-Mère, sans être altérés génétiquement ni modifiés dans leur structure de
manière artificielle, de telle façon que cela menace son existence, son fonctionnement
et son potentiel à venir.

8. Les guillemets ici ont leur importance afin de ne pas assimiler abusivement nature et Pachamama.
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Droit à l'eau :
C'estledroit à lapréservation delafonctionnalité descycles del'eau,desonexistence
en qualité et quantité nécessaires au soutien des systèmes vitaux et de sa protection
face à la contamination pourla reproduction de la vie de Terre-Mère et toutes ses
composantes.
Droit à del'air propre :
C'estledroit à lapréservation delaqualité etdelacomposition del'air pourlesoutien
dessystèmes vitaux et desaprotection face à lapollution, pourla reproduction dela
viedelaTerre-Mère et toutes sescomposantes.
Droit à l'équilibre:
C'est le droit au maintien - ou au rétablissement - de l'inter relation, l'interdépen­
dance, lacomplémentarité et la fonctionnalité descomposantes delaTerre-Mère, de
manière équilibrée, pourlapoursuite desescycles et lareproduction desesprocessus
vitaux.
Droit aurétablissement:
C'est ledroit aurétablissement judicieux eteffectif dessystèmes vitaux affectés aux
activités humaines, directes ouindirectes.
Droit devivre sans pollution:
C'estledroit depréserver laTerre-Mère delacontamination desescomposantes, tels
quedéchets toxiques et radioactifs générés parlesactivités humaines. » [Loi finale de
laTerre-Mère, Bolivie, 2012J

Les porte-parole de la nature entantque sujetpolitique
Cependant, en devenant sujet politique, la nature n'a pourtant pas résolu la

question de sa représentation dans la vie publique. La nature devient sujet politique,
mais qui parle en son nom? Quelles peuvent être ses modalités d'incarnation?

La modernité a comme attribut de « traduire » la nature par le biais de la pratique
scientifique [Latour, 1989] : dans le cas qui nous intéresse, les porte-parole sont
démultipliés. Ainsi, les reconfigurationsontologiques s'accompagnent d'une libéra­
tion de paroles, une libération de la parole en faisant entrer sur la scène politique de
nouveaux porte-parole.

Le porte-parole privilégié dans la constitution bolivienne est la communauté
indigène, autochtone ou paysanne. La CP équatorienne donne également à ces
communautés, dans une moindre mesure, un rôle important. Au sein de cette der­
nière, les « peuples indigènes », les « peuples autochtones », ou les « peuples ances­
traux », sont les garants de systèmes de protection, de traduction, de savoirs, liés à la
nature. TI est intéressant de noter ici la correspondance entre ces textes constitution­
nels et la définition des savoirs autochtones fournie par l'UNESCO ou la convention
sur la diversité biologique comme réservoirs de connaissances dans la manière
d'interagir avec la nature. Les savoirs autochtones sont ainsi fondamentalement
caractérisés par la fonction qu'ils sont censés garantir; des savoirs intrinsèquement
liés à la gestion de la nature et de l'environnement. À travers ce rôle assigné aux
savoirs autochtones, l'histoire contemporaine des droits de la nature semble pro­
longer logiquement l'histoire contemporaine des droits des peuples indigènes.
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Les représentantsdela nature, sujetdedroit
Mais si l'instauration de porte-parole de la nature au sein des constitutions

politiques andinespeut se déduire des textespar un raisonnement logique, ceux-ci
désignent expressément de véritables représentants au sensjuridiquedu terme.Les
CPbolivienne et équatorienne proposent unenouvelle architecture dereprésentation
juridiquequi est censéegarantirl'équilibre entre un modèleinspirépar les mouve­
mentsindigènes, d'un côtéetunmodèleinstitutionnalisé et moderne faitdejuges,de
scientifiques ou de fonctionnaires publics, de l'autre.

Du pointde vuejuridiquede « l'intérêt à agir », toutepersonneindividuelle ou
tout ensemble collectifest susceptible de représenter la Terre-Mère [Loides droits
de la Terre-Mère, 2012; CPéquatorienne, 2008]. Dansla constitution équatorienne
notamment, « Toutepersonne, communauté, peupleou nationalité pourraexigerde
l'autorité publique l'accomplissement des droits de la nature. Pour appliquer et
interpréter ces droits, les principes établis par la Constitution seront appliqués. »
[Art. 71,CPéquatorienne, 2008]

Demême, laCPéquatorienne assigneà certainsorganespolitiques desrôlesplus
ou moins importants et décisifs dans la traduction des droits de la nature. Ainsi,
« L'État encouragera lespersonnes physiques etjuridiquesainsique lescollectivités
à protégerla nature, et promouvra le respectde tous leséléments qui constituent un
écosystème. » [Art. 71,CPéquatorienne, 2008]

Dansla constitution bolivienne, on préciseraplusen profondeur la structuration
de lareprésentation de la natureà traversledéploiement du thèmede la « Juridiction
agroenvironnementale », à travers des organes juridiques spécifiques tels que le
« Tribunalenvironnemental» et à travers la définition de compétences juridiques
spécifiques assignées aux jurés agroenvironnementaux [Art. 189, S. 3, ch. 3, CP
bolivienne, 2009].

On retrouve ici l'ambivalence qui consiste à traiter alternativement la nature
comme collectif, comme forme ontologique à part entière ou, dans une version
moderne, comme entité environnante, enveloppante, contextuelle. Cette ambiva­
lenceserarenforcée par laplacemarginale, maisnéanmoins existante, accordéeaux
savoirs scientifiques et techniques dans la traduction de la nature. Les savoirs
scientifiques sont reconnus comme médiateurs de la nature dans la mesure où ils
vont formaliser, à traversun langage, des métriques ou encore des instruments de
visualisation, un savoir sur la nature. Cependant, dans les deux constitutions, ces
savoirs serontmis sur un mêmeniveaud'équivalenceque les savoirsancestraux ou
autochtones:

« Le système national de science, technologie, innovation et savoirs ancestraux, dans
le cadre du respect à l'environnement, à la nature.Ia vie, les cultures et la souveraineté
aura comme finalité de : 1. Générer, adapter et disséminer des connaissances scienti­
fiques et technologiques. 2. Récupérer, fortifier et promouvoir les savoirs ancestraux.
3. Développer les technologies et innovations qui stimulent la production nationale
augmente l'efficience et la productivité, améliorent la qualité de vie et contribuent à
la réalisation du Buen Vivir. » [Art. 385, CP équatorienne, 2008]

Autrepart (81), 2017
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« L'État garantira le développement de la science et la recherche scientifique, tech­
nique et technologique dans le bénéfice de l'intérêt général. [...]. L'État, les univer­
sités, les entreprises publiques ou privées ainsi que les nations et peuples indigènes,
autochtones, paysans, développeront et coordonneront des processus de recherche,
innovation, promotion, diffusion, application, et de transfert [...]» [Art. 102, CP
bolivienne, 2009]

Ainsi,comme le précisela nouvelle Loi sur l'éducation, la scienceet la techno­
logiede 2010,la CP bolivienne offrela possibilité de récupérer ces savoirs autoch­
tones et de les mettre en dialogue constant avec le savoir scientifique. Cette
articulation est le fruitdu travaildu nouveau « système national publicde scienceet
technologie », Celui-ci doit désormais gérer la coordination, l'interaction, l'équi­
libreentreles savoirs issusdecosmologies indigènes et ceuxproduits par le système
de connaissance scientifique, académique, universitaire, «notamment en ce qui
concerne les problématiques liées à la gouvernance environnementale» [Ley de
educacion, cienciay tecnologia, 2010].

Pourconclure surce point, il est intéressant de noterqu'autant les textesconsti­
tutionnels boliviens et équatoriens que la Loide laTerre-Mère bolivienne maintien­
nent une certaine ambivalence dans la définition du rôle des porte-parole de la
Terre-Mère. On devine un balancement entre un désir de neutralité inspirée du
formalisme propreauxconstitutions modernes, et une volontéd'exprimer, à travers
le texte lui-même, une affirmation normative de ce que devraientêtre, dans une
visionidéalisée, la sociétéet sonrapportà lanature. Latonalitéparfoisrevendicative
de certaines propositions se juxtaposeau neutralisme du format constitutionnel et
illustrela complexité de cetexerciceinédit. Donnerà la fois desdroitsà la nature, la
reconnaître dans la multiplicité de ses formes et existants, lui attribuer des porte­
paroleet laisserà chacunla possibilité d'être reconnu commereprésentant au sens
juridiquedu terme, peut modifierprofondément le rapportde ces États modernes à
leurenvironnement. Etpar là mêmeaugurerunepériodede transition faited' ajuste­
ments et d'hybridations, visibles dansla formemêmedes textesconstitutionnels.

Les porte-parole sont donc multiples et, qu'ils soient issus des communautés
autochtones ou des milieux scientifiques, leurs rôles varient selon la figure de la
nature qui est miseen avant. Qu'elle soit Terre-Mère, ou territoire, ou bien encore
fournisseur de ressources naturelles, ou simple environnement, la nature donne
alors à ses porte-parole des rôles selon la forme retenue: protection, préservation,
développement, conservation, équilibre, régénération:

« Harmonie: les humains doivent atteindre des équilibres dynamiques avec les cycles
et processus inhérents à la Terre-Mère.
Biens collectifs: l'intérêt de la société, dans le cadre des droits de la Terre-Mère,
prévaut sur toute activité humaine et sur un droit acquis, quel qu'il soit.
Garantie de la régénération de la Terre-Mère: l'État, à ses différents niveaux, et la
société - en harmonie avec l'intérêt commun - doivent garantir les conditions néces­
saires pour que les divers systèmes de vie de la Terre-Mère puissent résoudre les
dégâts, s'adapter aux perturbations et se régénérer sans altérer de façon significative
ses caractéristiques de structure et sa fonctionnalité, reconnaissant que les systèmes
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devieontdeslimites dans leur capacité à serégénérer etque l'humanité ades limites
dans sescapacités à reprendre son cours.
Respect et défense des droits de la Terre-Mère: l'État, ainsi que toute personne
individuelle ou collective, respecte, protège et garantit les droits de la Terre-Mère
pour leBien-Vivre desgénérations actuelles età venir.
Non-marchandisation : parce que nepeuvent être commercialisés ni lessystèmes de
vienilesprocessus qui lesalimentent. ilsnepeuvent faire partie dupatrimoine privé
depersonne.
Interculturalité : l'exercice desdroits de laTerre-Mère requiert reconnaissance, res­
tauration, respect, protection et dialogue dans la diversité des ressentis, des valeurs,
des savoirs, des connaissances pratiques, des aptitudes technologiques etdes normes
detoutes lescultures dumonde qui recherchent leVivre-Ensemble enharmonie avec
lanature. » [Loi des droits delaTerre-Mère, Bolivie, 2012]

Il est également intéressant de noter la différence entre les conceptions boli­
vienneset équatoriennes. Dansle cas bolivien,la naturen'a pas de droitsen tantque
tels, mais la présencejuridique de ces droits est liée à la figure de la Pachamama.
Celle-ci d'ailleurs n'est pas une figure individuée, mais se présente plutôt comme
une entité englobante, incluantnotammenthumainset non-humains. Du côté équa­
torien, les entités de la nature sont spécifiéesd'une manièreplus précise. La nature
est directement énoncéecommesujet de droit et acquiertalors une autonomiedans
le paysagejuridique. Ce point est important, car il ouvre la voie à ce que Hermitte
[2011] appelle une «personnification procédurale» dans la mesure où la nature va
pouvoir défendre ses droits dans une configurationplus équilibrée, nécessaireà la
conduite, par exemple, d'un procès l'opposant à des humains ou des personnes
morales. Dans le cas bolivien, la Terre-Mère,par sa puissance « cosmopolitique »
est une entité englobanteincluant les humains. Même si l'option bolivienneparaît
plus fidèle vis-à-vis des représentations autochtones (entité sacrée, entité non ato­
misée) de la «nature », la présence juridique de celle-ci est plus difficile à
opérationnaliser.

On retrouve ici les tensionsgénéréespar la coexistencede différentesmanières
de concevoir simultanément la nature, dans des espaces qui se présentent comme
autant de théâtres de «diplomatie ontologique» [Landivar, Ramilliens, 2015].
L'enjeu est alors de rendre cette tension créatrice: une nature multiple et sujet de
droit, des porte-parolenombreuxet à la légitimationdifficile, tout sembleen place
pour bouleverser durablement le rapport à l'environnement qu'entretiennent les
sociétésmoderneset indigènes.

Vers unnouveau modèlede gouvernance environnementale?

Regardons désormaiscommentces reconfigurations sontmisesen pratiquedans
les deuxpays étudiés.

Il est important de rappeler que ces propositions constitutionnelles, pour faire
advenir une autre manièred'intégrer la nature et les êtres vivants de manière géné­
rale, se déploient dans un environnement pour le moins instable et traversé de
contradictions. Le cadredans lequelont émergéet se sont développésces nouveaux
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sujetsdedroit, la Bolivieet l'Équateurdesannées2000-2010, estcaractérisé parune
des tensions constitutives de la modernité: idéologie du développement écono­
miqueet humain, contre préservation de l'environnement et réalité des ressources
naturelles limitées.

Les cas de la réservenaturelle Tipnisen Bolivieet de la rivièreVilcabamba en
Équateur illustrent avecforcecequecesnouvelles configurations ontologiques de la
natureet du vivantprovoquent et permettent de mettre àjour: remous et impasses
politiques, mobilisation deshumains pour les nonhumains, des nonhumains contre
leshumains, etc.

Lepremierprocès d'unenvière« contre» des êtres humains
En 2011,deux habitants de l'État de Lojaportentplaintecontre la municipalité

de la régiondeLojaen Équateur à la suitede travaux réaliséssurune routelongeant
et surplombant la rivièreet quieutcommeconséquences de modifierdurablement le
cours,la natureet le débitde la rivière. Ces atteintes se sontensuitetraduites pardes
inondations deterresagricoles avecdesconséquences importantes pourlescommu­
nautés voisines. La particularité de ce procèsest liée au fait que les plaignants ne
portaient pas plainte en leur propre nom (ayant eux-mêmes, par ailleurs, subi
d'importants dégâts matériels), mais au nom de la rivière Vilcabamba, comme le
rapporte lejugementdéfinitifprononcé parlacourprovinciale dejusticede la région
de Loja [Compte rendudu procèsn"11121-2011-0010, Cortejudicial Loja, 2011].
Le procèsétaitdoncorientésurune « Actionde protection» de la rivièreen accord
aveclaconstitution politique [Concept « d'Accionde protection» constitutionnelle,
Constitution équatorienne, 2008] et se basaitsur le « principe dejuridictionuniver­
selle» quipermetà n'importequellepersonne humaine ouentitécollective de saisir
laCourdejusticeéquatorienne au nomde la « Nature» [CortejudicialLoja,2011].

Plusieurs débatsjuridiques ont ponctuéla procédure et nous permettent ici de
structurer un certain nombre de pistes de réflexion. D'abord, un premier débat a
concerné la notion de nature et la compétence de la Cour de justice. Pour les
destinataires de l'accusation, il s'agissait là, sinon d'un cas juridiquementimpos­
sibleà traiter, du moins, de la responsabilité du ministère de l'Environnement (dans
une logique naturaliste classique, où la natureest reléguée à un statut contextuel,
enveloppant, environnant).

Lapremière sentence prononcée par la Courdejusticelève les ambiguïtés surce
point: « La Courde justice de Lojaest apte à traiteret accueillir ce type de plainte
dans la mesure où l'Article 071 de la CP fait de la nature un sujet de droit à part
entière. » [Décision dejusticen° 11121-2011-0010, CortejudicialLoja,2011]

Le deuxième débatva concernerles destinataires de l'accusation.En effet, si la
nature a des droits,toute actiondejustice visantà la défendre doit être dirigéevers
des personnes étant identifiées commeresponsables de l'atteinte à l'intégrité de la
nature. Or, comme la décisionde justice à l'issue du procèsl'indique [Décision de
justice n" 11121-2011-0010, Corte judicial Loja, 2011], les défendeurs (la
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municipalité de Loja et la région de Loja, représentées par leurs directeurs respectifs)
nient leur responsabilité dans la mesure où, selon eux, ils ne font que traduire des
décisions publiques prises au bénéfice de la société (la construction et l'élargisse­
ment d'une route étant assimilés, dans l'esprit des défendeurs, à un « projet de
développement» impliquant la «production d'un bien public» dans le but de
« l'intérêt général »). Ainsi, clairement, pour les instances publiques locales, ce qui
fait société est d'abord la « société» au sens anthropocentré du terme et renvoie à
une conception spécifique du bien public, du développement social et de l'intérêt
général. La stratégie consiste à renvoyer dos à dos « environnement» et « société»
en cherchant à déplacer le débat sur le terrain ontologique (la partie défenderesse
cherchant à obtenir du juge un arbitrage entre développement pour les humains et
protection des non humains). La décision du tribunal rejettera les arguments des
représentants de la région de Loja, d'abord en démontrant bien que la responsabilité
de ces administrations locales est clairement identifiée, car: « [...] Elles n'ont pas
mis en place les mesures préventives indiquées pour éviter toute atteinte aux "êtres
de la nature" » [Décision de justice n° 11121-2011-0010, Corte judicial Loja, 2011].
Puis en explicitant:

« En ce qui concerne l'argument du Gouvernement de la provinceselon lequel la
population de Quinara, Vilcabamba, Malacatos, etc. auraitbesoinde routes, il est à
noter que, en cas de conflit entre deux intérêts protégés constitutionnellement, la
solutiondoit être trouvée en accordavec les éléments juridiquesproduitspar le cas
concretet à la lumièredes principes et des valeursconstitutionnels. [...JMême s'il
s'agit d'un conflit entre deux intérêts collectifs, l'environnement a la plus grande
importance. fi n'est pas nécessaire d'argumenterpluspourconclure que le besoinde
routesn'autorisepas leGouvernement de laprovincedeLojaà lesouvriret lesélargir
[...J. » [Décision dejusticen° 11121-2011-0010, CortejudicialLoja,2011J

Il est intéressant de noter que cette décision montre bien que les entités de la
nature sont non seulement bien comprises en tant que sujets de droit (notion d'êtres),
mais aussi qu'elles revêtent un intérêt plus important (car plus « général» et « holis­
tique» dans l'esprit du juge) que celui du besoin en développement des commu­
nautés humaines.

Le troisième débat va concerner l'intérêt à agir des plaignants. En effet, selon le
compte rendu du procès, un des arguments phares mobilisés par la partie défende­
resse résidait dans la contestation de la capacité de la partie demanderesse à repré­
senter la nature. On va dans ce sens remettre en question le fait que les plaignants
n'ont pas été directement affectés par le projet et, en outre, ne peuvent représenter
cette entité qu'ils ne «connaissent pas bien» (suggérant au passage qu'ils ne font
pas partie de cette entité naturelle particulière). Les défendeurs vont dès lors ques­
tionner les éléments qui permettent de justifier la qualité de représentant de la nature.
Le tribunal répondra lors de ce procès que leur statut de plaignant est bien valide
[Décision de justice n"11121-2011-0010, Corte judicial Loja, 2011] en invoquant
notamment l'article 71 de la Constitution, aux termes duquel: « Toute personne,
communauté, peuple ou nationalité pourra exiger de l'autorité publique la mise en
application des droits de la nature. » [Constitution del Ecuador, 2008]

Autrepart (80, 2017
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Cedébatrappelle certaines controversesjuridiques concernant«l'intérêt àagir »
qui ont pu surgirlorsdu procèsde l'Erika en France et synthétisées parM. A. Her­
mitte [2011]. En effet, lors de ce procès, il a été difficile de démontrer uneconver­
gence entre l'intérêt à agir des différentes organisations et associations pour la
protection de l'environnement et celui de l'environnement lui-même [Hermitte,
20Il]. Comme l'expliquel' auteure, le faitquela nature nesoitpasunvéritable sujet
de droitdansle droiteuropéen fait que les procédures judiciaires et les condamna­
tionséventuelles vont toujours avoir tendance à transiterpar des personnes physi­
quesoumorales plusou moinsdirectement affectées, y compris danslescasoù l'on
vaévoquer un« préjudice environnemental pur », Nouspouvons direquedanslecas
de la rivière Vilcabamba, le fait que l'entité de la naturesoit sujetde droitassure à
celle-ci uneautonomie juridiquerenforcée, mêmesi, comme nousavonspu le voir,
ellenécessite deshumains pourporterlaplainteinitialeaunomdelanature. Comme
nousl'avons suggéré auparavant, cetteconception s'éloigneainside la conception
bolivienne d'une nature-Pachamama [Landivar, Ramillien, 2015]. Dansle casboli­
vien, il seraitdifficile d'imaginerun procès entrehumains et nonhumains, car cela
nécessite une distinction claire entre personnalités juridiques. La Loi de la Terre­
Mère suggère une analogie qui orienterait cette entité vers un statut de personne
moraleassimilée àun « sujetcollectifd'intérêtpublic », Or cetteloineprécisepassi
ce sujet collectifs'apparente techniquement à une association, ou à une personne
morale à partentière 9. On est faceàunpluralisme desfictions légaleséchafaudées.

Unquatrième débatopposalesparties surla bataille despreuves. Il s'agit làd'un
despointsdu procès le plus conflictuel et qui serontassez lourds de conséquences.
En effet,il renvoie à toutela question de la possibilité pour les êtresde la naturede
présenter despreuves liéesà unecontamination ou unimpactgravesursonintégrité.
Faceà ceproblème de techniquejuridique, le tribunal invoquera le principe d' inver­
sion de la charge des preuves, stipulé par l'article 397 de la Constitution: «La
charge de la preuve sur l'inexistence d'un dommage potentiel ou réel devra
incomber au gestionnaire de l'activité ou destinataire de l'accusation. » [Art. 397,
CPEcuador, 2008]

Ce point de technique juridique permet de surmonter un certain nombre de
difficultés liéesà la mobilisation d'une partieprenante (la rivière) qui pourrait être
qualifiée demuette [Billaud, 1996].

Enfm, un cinquième point va opposer les parties sur les effets collatéraux des
atteintes à la rivière surlesgénérations futures. li s'agit d'un pointimportant dansla
mesure oùcelavaaggraver les accusations portées contreles administrations publi­
queslocales. En outre,on voit là se dessiner unecontinuité ontologique analogue à
cellequel'on retrouve danslecasbolivien entreles« êtreshumains », les« êtresnon
humains» et les « êtresfuturs ».

9. La clarification de ce point est une des missions de l'Autorité plurinationale de la Terre-Mère. une
instance que le gouvernement assimile à un « ministère de la Terre-Mère» et qui a donc, entre autres, pour
objet de rendre cette loi opérationnelle.
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En synthèse, ce procès représente un moment fécond pour l'analyse du caractère
opérationnel desbouleversements ontologiques suggérés parl'assembléeconstituante
équatorienne. D'un point de vue purement pragmatique, les résultats de ce procès
(condamnation de laprovince deLoja)nevontprobablement pasdifférer desrésultats
d'une action enjusticehypothétique qui seraitmenéedansun cadrenaturaliste et où
s'appliquerait undroitde l'environnement ne faisant pasdela nature un sujetdedroit.
Or, il seraitréducteur d'évaluerce procès uniquement sousl'angle du résultat. C'est
toutela dynamique procédurale quiest ici intéressante à analyser. Et celle-ci, comme
nousvenons de le voir,apporte uncheminement novateur à la naturedesprocès entre
humains etnonhumains. Ledroitpeutainsiêtreporteur detransformations hautement
symboliques, politiques et anthropologiques. Sur le plan strictement juridique, nous
assistons, sansaucun doute, à uneredéfinition desentités qui sontimpliquées dansun
procès. Donner le statut de sujet de droit densifie la présence juridique des non
humains, qui, de ce fait, peuvent être représentés plus équitablement et plusdirecte­
ment dans un procès 10. Sur un plan politique, cela suggère de nouveaux espaces de
mobilisation des humains pourla défense de nonhumains. Enfin,surun plananthro­
pologique, l'esprit de ce procès rendcompatible le cadremoderne du droit avecdes
cosmovisions nonnaturalistes.

Le conflit duTipnis
Le Tipnis (Territoire indigène et parc national Isiboro-Sécure) est une réserve

naturelle de l'Amazoniebolivienne peupléepar plusieurscommunautés indigènes,
Par sa situation géographique, il se trouveau milieude deuxrégionsstratégiques de
la Bolivie,les départements de Cochabamba et du Beni. Jusque-là, il n'existait pas
de réelle voie de communication entre ces deux départements, ce qui incita le
gouvernement d'Evo Morales à planifierla construction d'une route dans le but de
favoriser l'intégration régionale et le développement économique de ces régions.
Les arguments en termes « stratégiques », « économiques », « commerciaux », ou
encore « en faveurde la lutte contre la pauvreté» furent avancés par le gouverne­
mentbolivienpourjustifiercettemesurede politiquepublique.

Cependant, ces arguments furent tous rejetés par les communautés indigènes
organisées en comitésad hoc, en organisations paysannes, autochtones, indigènes
ou de comitésciviques, et ce, à maintesreprises à partir de la fin de l'année 2010,
faisant valoir principalement trois types d'arguments. D'abord, ces communautés
opposèrent aux arguments «développementistes » du gouvernement bolivien les
droits de la Terre-Mère, invoquant le caractère sacré de la Pachamama dans la
Constitution bolivienne, maisaussila Loi 071 des droitsde la Terre-Mère. Ensuite,
les défenseurs du Tipnis avancèrent l'argument du droit des peuples indigènes à
l'autodétermination dans leurs territoires, un droit solidement ancrédans la législa­
tion bolivienne (pour une synthèse historique, voir Landivar, Rarnillien [2010]).

10. Ce qui est un élément non négligeable, comme le défend Hermitte [2011]: «D'une certaine
manière. on peut donc dire que, sans attribution de la qualité de sujet de droit aux non humains. ce n' est
pas un vrai procès qui s' engage. »
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Enfrn, ces porte-parole ne vont cesser de faire valoir les différents traités et déclara­
tions signés ou adoptés par la Bolivie sur les droits des peuples indigènes (notam­
ment la Convention 169 de l'OIT ou encore la Déclaration pour les droits des
peuples autochtones de l'ONU) ou sur les droits de la Terre-Mère [Déclaration
universelle des droits de la Terre-Mère, 2010].

Les longs mois de tensions très vives qui suivirent (marches des peuples indi­
gènes, grèves, blocages de routes, interventions militaires, décès de représentants
indigènes, accusations de conflits d'intérêts de part et d'autre), laisseront apparaître
au grand jour et de manière très concrète, l'ambiguïté du modèle politique bolivien
proposé par la nouvelle CP. Lors de cet épisode, il a été intéressant de noter que des
pans entiers de la société civile ont su se réapproprier la notion de Pachamama
comme sujet politique majeur de l'assemblée constituante. Comme évoqué aupara­
vant, le cas bolivien ne s'est pas traduit par un arsenal juridique directement appli­
cable (comme dans le cas de l'Équateur) tant les superpositions entre nature
naturaliste, nature-Pachamama et nature-animiste sont nombreuses. Cependant, cet
exemple montre bien que les reconfigurations constitutionnelles et les différentes
incursions dans le domaine du droit qu'elles engendrent, peuvent jouer un rôle
politique majeur. Dans le cas du Tipnis, on pourrait assimiler cet épisode à une
réappropriation forte de la conception sacrée de la Pachamama par les opposants au
gouvernement bolivien (qui inclut tout à la fois des opposants indigénistes et des
opposants naturalistes, qui justement s'étaient opposés à l'incursion de la Pacha­
mama dans l'assemblée constituante ...) renvoyant ce dernier à ses contradictions.
L'alliance des classes moyennes urbaines aux mouvements indigènes s'opposant à
la construction de cette route pourrait être assimilée aux nouvelles luttes ontologi­
ques qu'Arturo Escobar tente de décrire depuis un certain nombre d'années
[Escobar, 2016] et suggère que les « épistémologies du Sud» (autochtones, situées
[Santos, 2014]) peuvent être compatibles avec des mouvements de résistance issus
de milieux a priorinaturalistes.

Ici, la question est de savoir jusqu'où l'idéologie du développement, de la lutte
contre la pauvreté, de l'industrialisation, du « Progrès », peut coexister avec une
volonté de reconfiguration plus ou moins assumée, plus ou moins aboutie, des
formes ontologiques et de leurs conséquences politiques et environnementales. Et
plus généralement, jusqu'où les structures républicaines peuvent coexister avec un
pluralisme des formes sociales, ontologiques et productives.

Nature-sujet etdéveloppement
Les reconfigurations ontologiques induites par l'apparition de nouveaux sujets

politiques dans les textes constitutionnels équatoriens et boliviens soulèvent de
nombreuses questions et suggèrent probablement les balbutiements d'un boulever­
sement à la fois législatif et philosophique majeur à venir à l'échelle internationale.
Nos résultats empiriques montrent que la gouvernance environnementale tend à être
questionnée sur plusieurs points:
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1) La gouvernance ne peut être exclusivement « environnementale» : en faisant
des entités de la nature des sujets, et de la nature un sujet collectif incluant aussi les
êtres humains, la gouvernance écologique redevient sociale ou plutôt collective (au
sens de la notion de collectifs proposée par Descola [2005] comme substitut à une
notion de social exclusivement anthropocentrée).

2) La gouvernance « environnementale» suppose une nouvelle architecture de
représentation démocratique où une pluralité de porte-parole va défendre les
affaires des collectifs constitués. Celle-ci suppose une ouverture à la fois aux
savoirs autochtones et aux savoirs scientifiques ou issus des mouvements écologi­
ques, aux savoirs expérimentaux autant qu'aux savoirs pratiques ou encore aux
savoirs spéculatifs. Par ailleurs, cette ouverture passe par une prise au sérieux
complète des cosmovisions autochtones et implique donc la reconnaissance poli­
tique et juridique d'entités qui peuvent être assimilées à de véritables personnes ou
sujets dans les cosmovisions des peuples indigènes. Tout cela aboutit à la prolifé­
ration de nouveaux sujets avec lesquels la gouvernance écologique devra
composer. Cette nouvelle architecture de représentation ouvrent la voie à des
confrontations entre humains et non humains dans la mesure où le statut de sujet
de droit équilibre les forces antagonistes et facilite l'apparition de procès. La
nouvelle gouvernance environnementale suppose aussi l'apparition de nouvelles
alliances et de nouveaux formats de mobilisations des humains pour les non
humains.

3) Les constitutions politiques andines bouleversent le concept d'environne­
ment, mais la notion de gouvernance, elle, demeure, moderne. Dès lors, comme nous
le verrons ci-dessous, elle doit se concrétiser à travers des applications du droit des
non humains. Inévitablement, la nature-sujet implique un certain degré d'horizonta­
lité des rapports de pouvoir entre humains et non humains. Cela implique, non
seulement de réfléchir aux applications concrètes en termes de juridiction (procès,
médiation, controverses légales, application des peines, etc., voir Herrnitte [2011]
pour une synthèse exhaustive de ce type d'expérimentation juridique), mais aussi
aux fondements normatifs, moraux du droit qui demeurent philosophiquement
anthropocentrés.

4) La nature, en devenant sujet, devient limite. Et notamment, limite fondamen­
tale à l'action, et donc au développement des humains. Le développement écono­
mique est ainsi réencastré dans un double système culturel et législatif. C'est ce
cadre anthropologique, doublé d'un cadre législatif, qui dessine les contours à
l'intérieur duquel le développement économique va pouvoir se déployer. L'acti­
vité économique devra donc se mouvoir non seulement à l'intérieur d'un droit
positif, mais aussi dans les périmètres de nouvelles configurations ontologiques
potentielles.

5) Les politiques publiques de développement prennent un nouveau sens lorsque
la notion de «public» est reconfigurée. Dans le cas bolivien, est public ce qui
appartient à cette entité collective appelée Pachamama, et qui inclut « tous les
systèmes de vie », Cela induit une réflexion nécessaire sur la cible, ainsi que le choix
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politique, démocratique, des cibles d'une politique publique. Les analyses précé­
dentes permettent égalementd'interroger les notions d'intérêt général et de bien
commun. Et, plus largement, tendentà suggérer, au moins de manièrelatente, une
nouvelle conception de l'économiequi seraituneéconomiedes humains et des non
humains. Ceci suppose néanmoins l'ouverture de nouveaux espacescréatifsau sein
dudroit,favorisant l'éclosionde « fictions légales» inédites. Ceconceptapparaîten
effetastucieux car il est compatible àla foisavecla modernité du droitet l'ouverture
aux cosmologies des « autres» (un véritable instrument de la diplomatie ontolo­
gique[Landivar et Ramillien, 2015] en somme).

Conclusion

Les cas du Tipnis et de la rivière Vilcabamba sont emblématiques du moment
politique quesonten trainde vivrela Bolivieet l'Équateuraujourd'hui.Ils signalent
les grandes difficultés que ces deux pays traversent dans leur quête d'un modèle
plurinational, multiculturel, émancipé des structures inégalitaires héritées de la
colonisation. 11 Or, dansles deuxcas,on retrouve une volontécommune de garantir
ce pluralisme identitaire dans le cadred'un mêmeÉtat,moderne, unitaireet souve­
rain. Toute la question consiste à savoir s'il est possible de garantir à la fois cet
ancrage historique autourd'un héritage autochtone et indigène(qu'il soitréellement
pratiqué ou qu'il soit formalisé intellectuellement) dans le moulage qu'imposent,a
minima, les formes des structures républicaines modernes. La voie logiquequi est
explorée par lesdeuxpayssembledessinerles contours d'une nouvelle justification
durôlede l'État. L'État auraitun rôledegarantde l'équilibre entretoutescesformes
de pluralismes [Landivar, Ramillien, 2010 ; Landivar, 2011]. Cettequêtede plusen
plus fragile, souvent incohérente, du juste équilibre ouvre aujourd'hui un des
espaces les plus critiques envers les régimes politiques équatoriens et boliviens.
Cependant, dans le casdu Tipnisou de la gestiondes problèmes environnementaux
enÉquateur, il est intéressant de noterque les textesconstitutionnels, par leurportée
symbolique, philosophique, sontle terreaud'un nouvel ordresémantique et ontolo­
gique,oùparadoxalement, mêmeles figures de lacritiquedoiventaccepterla notion
de nature-sujet pourpouvoirla défendreou attaquerles gouvernements en placeen
son nom. Malgré la difficulté de ces textes à s'appliquer en toute situation, leur
puissance symbolique, anthropologique et politique demeure réelle et tend à
déplacer très concrètement les termesdu débat sur la gouvernance des problèmes
environnementaux.

11. Les deux textes affirment, avec un élan commun, vouloir « mettre fin à l'esprit colonial qui sous­
tend toutes les structures de l'État moderne et républicain », en proposant de nouveaux modèles politiques:
un modèle « plurinational et communautaire» dans le cas bolivien, un modèle «plurinational, de coexis­
tence démocratique et de diversité» dans le cas équatorien.
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Valorisation delamédecine traditionnelle àMadagascar:
place destradipraticiens dans lesrecherches et formations

surlesplantes médicinales

Pierrine Didier*

Depuis les recommandations de l'OMS formulées dans la déclaration
d'Alma-Atade 1978, de nombreux pays en Afrique ont mis en place des dynamiques
de reconnaissance de la médecine traditionnelle et de ses praticiens. À Madagascar,
suivant ces recommandations internationales, le gouvernement a engagé des
réformes, depuis une quinzaine d'années, visant à réglementer les pratiques de soins
non conventionnelles bien présentes et largement utilisées par les individus dans le
pays. Pour remplir ces directives, à la fin des années 1990, le gouvernement mal­
gache a créé l'Association nationale des tradipraticiens de madagascar (ANTM),
certifiée et reconnue par les politiques locales, dont l'objectif est d'éradiquer la
pratique illicite de la médecine traditionnelle qui « nuit» à l'image des tradiprati­
ciens et à la santé publique.

L'encadrement des pratiques de soins traditionnels à Madagascar passe par leur
évaluation. li s'agit, d'une part, de la reconnaissance officielle et de la légitimation
du travail des guérisseurs (suivant des critères spécifiquement établis) et d'autre
part, de l'évaluation des éléments qui fondent leur pratique thérapeutique, notam­
ment des remèdes utilisés et plus précisément des plantes médicinales. Cette évalua­
tion thérapeutique de la pharmacopée se décline sous la forme de recherches
ethnopharmacologiques menées par des ONG, des associations et des firmes phar­
maceutiques dont un des objectifs est la production de remèdes à base de plantes.
Une fois ces remèdes évalués avec les critères de la biomédecine.I' objectif premier
théorique est de les intégrer au système de soins officiel. En septembre 2006, les
politiques publiques et sanitaires malgaches ont autorisé l'intégration des remèdes
traditionnels améliorés (RTA) 1 produits à Madagascar dans les formations sani­
taires publiques 2. Les éléments magico-religieux au fondement des pratiques

• Antropologue, ADESS CNRS, UMR 5185, université de Bordeaux.
1. fis se présentent généralement sous forme de sirop, de granule, de crème, de savon, d'huile essen­

tielle, de tisane ou encore de baume.
2. D'après la note de service n° 188 SANPF du 11 septembre 2006 portant intégration des remèdes

traditionnels améliorés au sein des formations sanitaires publiques.
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traditionnelles ne sontpas pris en comptepar les programmes de valorisation de la
médecine traditionnelle. L'objectif de cet encadrement est de faire de la médecine
traditionnelle, unepratique acceptable auxyeuxde la biomédecine quiremplirait les
cinqcritères fixéspar l'OMS: l'innocuité, l'efficacité, la qualité, l'accès et l'usage
rationnel [OMS, 2002]. Cettedynamique s'inscrit dans une volonté d'amélioration
des soins de santé primaire, qui est l'objectif global visé dans les programmes de
l'OMS de Ia « santépour tousen l'an 2000 ». TI s'agit de tendreà l'améliorationde
la santépour des populations qui ont difficilement accès, pour des raisonsd'ordre
socio-économique et donc matérielles, à des dispositifs de soins conventionnels
biomédicaux.

En quoi consiste alorsconcrètement l'encadrementdes pratiques et des savoirs
des tradipraticiens ? Comment les tradipraticiens sont-ils perçuset pris en compte
par les médecins, les associatifs, les scientifiques qui les sollicitent ? Comment se
décline l'intégration souhaitée par les politiques publiques et sanitaires des prati­
cienset de leurssavoirs en matièrede plantesmédicinales? Dansla premièrepartie
de cetarticle, j'exposerai lesmodalités d'encadrementde la médecine traditionnelle
etdes tradipraticiens misesen placepar legouvernement malgache. Je développerai
les formations et les typesde collaboration qui leur sont proposés par les structures
sanitaires offlcielles et par les médecins, ainsi que les problématiques qui s'en
dégagent. Dansune deuxième partie, je m'intéresserai aux enjeux qui entourentla
valorisation et l'exploitationdesconnaissances desguérisseurs en matière deplantes
médicinales. De quellesfaçons se déclinel'exploitationde leurs savoirs, par qui et
pourquelsbénéfices ?

Les données ethnographiques discutées dans cet article ont été récoltées lors
d'enquêtes multi-situées à Madagascar, entre 2011 et 2013 dans le cadre de ma
recherche dedoctoraten anthropologie. Le terrainde recherche s'est faitprincipale­
ment dans la capitale malgache Antananarivo et ses environs, notamment dans la
commune d'Ankadikely Ilafy. Situéeen zone suburbaine de la capitale, cette der­
nièreestconsidérée commeunecommune pilotepar le ministère de la Santé,pourla
miseen placedesdécisions gouvernementales en matièred'intégrationde la méde­
cinetraditionnelle etdecollaboration avecla biomédecine. Desenquêtes ethnobota­
niques ont été menées auprès de tradipraticiens et de médecins impliqués ou non
dansces dynamiques politiques, dans le butde recueillirun discours émique,c'est­
à-direleurpositionnement faceàcesvolontés politiques qui lesconcerne en premier
lieu.Ceséléments ethnographiques rendentcompted'une dynamique internationale
et locale à l' œuvre en Afrique et à Madagascar qui présente des changements
constants, aussibienencequiconcernel'encadrementlégaldespratiques desoinset
desapplications dece cadrelégislatifque lespratiques elles-mêmes.

A.II~"" IAl \ 7n17



Valorisation de la médecine traditionnelle à Madagascar 161

Limitesde l'encadrementet de lavalorisation des thérapeutiques
traditionnelles et des tradipraticiens

Lamédecine traditionnelle 3 à Madagascar peutêtredécritecommecomposéede
connaissances et de pratiques « magiques» ou « magico-religieuses », ainsi que
d'une partie phytothérapeutique [Rakotomalala, 2002]. Les soins regroupés sous
l'appellation « médecine traditionnelle» rassemblent un certain nombre de prati­
quesdiverses et variées. Pourprendre quelques exemples, je citeraila liste commu­
niquée par une association de tradipraticiens adhérente à l'association nationale 4.

Sur leur brochurede présentation, les responsables de cette association dressentla
liste de toutes les spécialités de leurs tradipraticiens adhérents: mpanandro (astro­
logue), mpanotra (masseur), mpampiteraka (accoucheur), dady (littéralement
« grand-mère », praticienne qui utilise en priorité des plantes), mpijery fitaratra
(devin avec miroir, sorte de devin sikidys), mpisikidy (qui fait le sikidy), mpijery
karatra(celuiquiregardedanslescartes,sortede devinsikidy),tromba(possession
par les esprits), mpanao ody havandra (qui agit contre la grêle pour protéger les
cultures), mampianatra nyfitaizanavatana(enseignant ducorps),manorony tokony
hatao ara-tsaina (appui mental), mpivarotra raokandro (vendeur de remèdes),
mpikatsakany mahagasy (gardien des traditions malgaches). Cetteliste, loind'être
exhaustive, représente une partie des diverses techniques et pratiques existantes
parmilespraticiens de la médecine traditionnelle. Cesparticularités thérapeutiques,
sans pourautantêtre formellement interdites, sont sciemment laisséesde côté dans
les plansde valorisation menés par lesentitéspolitiques publiques.

L'objectif du gouvernement et des institutions d'évaluation semblecibler uni­
quementl'aspect phytothérapeutique quicompose lespratiques. Lesplantesmédici­
nales sont en effet évaluables par les techniques biomédicales et présentent des
intérêts notoires quant à leur exploitation future, aussi bien sur un plan sanitaire,
qu'économique. La pratique de la médecine traditionnelle est indissociable de la
natureenvironnante, àpartirde laquelleelle tire ses remèdes et sonefficacité. Dans
unarticlede presseparuenmars2015,en lignesurle sited'informationsdu Courrier
deMadagascar [2015], le président actuelde l'ANTM évoquele besoinde redonner
sa place aux soins traditionnels malgaches tfitsaboana nentim-paharazana mala­
gasy6). Pour lui, les soins traditionnels font partie du patrimoine et de la culture
malgache qu'il fautrespecteret protéger. Afind'illustrer l'importanceet la valeurde
cessavoirs, il avanceégalement le fait qu'ils ontété unjour interdits(aumomentde

3. L'expression « médecine traditionnelle» est généralement utilisée au singulier, par souci de commo­
dité. Ce terme fait cependant référence à une pluralité de pratiques, comme la « biomédecine », qui, bien
que mettant en avant des caractéristiques uniques et universelles est réinterprétée et s'adapte à la société
locale et surtout aux moyens disponibles pour la pratiquer.

4. L'adhésion à l'ANTM n'est pas directe. Elle se fait par l'intermédiaire d'une association-fille (au
nombre de 13 en novembre 2013) afin de décentraliser les responsabilités et de mieux gérer les
tradipraticiens.

5. Méthode de divination par les graines.
6. Littéralement: « soins selon le mode des ancêtres malgaches» ou «reçu du temps des ancêtres»

malgaches [Lefèvre, 2008, p. 54].
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la colonisation notamment) et que des lois ont auparavant empêché les praticiens
d'exercer.

Dansce vasteprogramme actuellement engagé, les tradipraticiens sontalors les
acteurs cibles des politiques gouvernementales œuvrant pour la valorisation de la
médecine traditionnelle, puisqu'ils incarnent sa pratique et sontresponsables de sa
transmission et de sa diffusion. D'après le juriste Salifou Dembele, ce terme de
« tradipraticien » « a étécrééen 1997 par l'Organisation de l'unité africaine (OUA)
avantd'être largement diffuséparl'OMS. ndésigne unecatégorie hybride entreles
anciens guérisseurs (essentiellement caractérisés par leur dimension "magico-reli­
gieuse") et lepersonnel biomédical» [Pordié, Simon, 2013,p. Il]. Laloimalgache,
d'après l'article 2 dudécretn° 2007-805, englobe dansl'appellation« tradipraticien
de santé» quatre activités: accoucheuse traditionnelle, tradithérapeute, herboriste,
médico-droguiste [ministère de la Santépublique, 2007,p. 2].Lescatégories d'her­
boriste etdemédico-droguiste fontrespectivement référence à unvendeurdeplantes
médicinales ouà unepersonne quicommercialise dessubstances médicinales autres
queles plantes, d'origine animale ou minérale. Letermede « tradipraticien »est ici
employé pour distinguer les praticiens qui bénéficient d'une reconnaissance offi­
ciellede ceuxquine l'ont pas,alorsdésignés parle terme« guérisseurs », L'ANTM
permet d'effectuerune première évaluation sociale en les répertoriant et en distin­
guantles« bons »des « charlatans », selonunnombre decritères fluctuants. D'après
le président de l'ANTM,pourqu'un guérisseur reçoive sa cartede tradipraticien, il
doitenpremierlieuconnaître et utiliserun minimum de cinqplantesmédicinales et
avoir reçu ses connaissances par héritage 7 (lova) ou par don 8 tfanomezanaï, Le
nombre de plantesà savoirutilisersemble être donnéà titre indicatifplutôt que de
constituer un chiffreabsoluet éliminatoire. 11 semblerait que les critèresencadrant
l'adhésion soientflexibles (l'associationcompte un certainnombrede guérisseurs
étrangers, alorsqu'il est spécifié nécessaire d'avoir la nationalité malgache pour y
adhérer) et tiennent surtouten la capacitépour le praticien de payer son adhésion
annuelle. La mention du nombre de plantes souligne toutefois l'importance de la
maîtrise des connaissances phytothérapeutiques mobilisées par l'association
nationale.

L'encadrement du travail des praticiens adhérents, comme le préconisent les
textes de lois doit se faire régulièrement par la rédaction de rapports d'activités
mensuels. Les tradipraticiens doiventy préciser la date, leur association d'apparte­
nance, le type de maladies traitées, les remèdes utilisés 9 et le nombrede patients
soignés. Envoyés au centrede santéduquelces praticiens recensés dépendent, ces

7. C'est-à-dire un transfert de connaissances entre un donateur et un receveur, souvent de leurs parents
à leurs enfants ou leurs petits-enfants.

8. Connaissance innée ou arrivée sans transmission orale (par un rêve, par le statut de naissance dans
le cas des jumeaux réputés pouvoir faire les massages et soigner les foulures, par exemple dans la région
Analanjirofo, etc.),

9. Sur les rapports qu'il m'a été permis de consulter, la distinction des remèdes se faisait principalement
entre tambavy (remède à boire, décoction à base de plantes médicinales) et massages. Des noms de plantes
médicinales étaient quelquefois cités.
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rapports permettent aux médecins qui les contrôlent d'exercer un suivi de leurs
activités thérapeutiques. C'est le cas d'un médecin travaillant dans le service de
médecine traditionnelle du centre de santéde districtdans la commune d'Ankadi­
kelyliafy. Depuis la miseenplacedecesrapports d'activité,il est à remarquerque:
« ceuxquienvoient leurrapport nedonnent quela thérapie aveclesplantes tradition­
nelles », Aucune mention n'est faited'aucuneautreforme dethérapeutique pouvant,
parexemple, faireintervenir lesréférences auxancêtres et lesséances depossession.
D'après ce médecin, les tradipraticiens omettent sciemment de parlerde cesformes
de thérapeutiques sur les papiers officiels. li explique son pointde vue : «Je crois
qu'ils ne sont pas encore convaincus, ils ont encore peur que leur magie puisse
entraîner des conséquences pour eux, c'est-à-dire qu'on leur ôte leur pouvoir. »
Cetteretenue de lapartdes tradipraticiens peutégalement s'expliquerpar lefaitque
lesrapports sontenvoyés à l'instanceétatique encharge dereconnaître leurpratique
et que cette reconnaissance s'effectue en partie sur la base de leur maîtrise des
plantes médicinales. Un autre médecin travaillant dans le même centre de santé
confirme cetteremarque. fi explique quela valorisation despratiques traditionnelles
ne tientpas compte « des sorciers, on dit les sorciers pourceux qui pratiquent les
tromba 10, qui communiquent avec lesesprits. Non, ça, c'est un domaine à part ». fi
précise que les guérisseurs qui pratiquent le tromba, la possession, « ils soignent
aussi, ils appellent lesancêtres et ils soignent avecça. Maisle ministère ne recense
pas ces gens-là, mais seulement ceuxqui utilisent des plantes », fi existe un amal­
gamecertain entrela partiemagico-religieuse despratiques de soinstraditionnels et
la sorcellerie, lamagienoire, perçue comme néfaste, nonrationnelle etnonrationna­
lisable, voiredangereuse. La distinction estdonc faiteentrelesdifférentes pratiques
desguérisseurs, celles quidoivent êtremises enavant(àsavoir cellesquiutilisent les
plantes médicinales) et cellesqui doivent être laissées decôté, si ce n'est abandon­
nées, dumoins tues(lapossession, la divination, etc.). D'après lesmédecins respon­
sables de ces activités, l'envoi de ces rapports d'activité mensuels est rare, faute
peut-être de contrôle suffisant de la partdes instances qui le demandent et fautede
présenter un intérêtconcretpourles tradipraticiens quidoivent s'y soumettre.

Dansle cadredel'encadrement despratiques parle système de santéofficiel, les
tradipraticiens ontégalement étéassociés, depuis 2005 Il, àdesprogrammes de lutte
contre des maladies épidémiques ciblées par les autorités de santé publique (le
paludisme, la tuberculose, la lèpre et la peste). Les formations organisées par les
médecins tentent d'apprendre auxtradipraticiens àreconnaître lessymptômes deces
pathologies épidémiques et contagieuses. L'accent est misen priorité sur la néces­
sité pour les tradipraticiens de référer systématiquement les malades qui arrivent
chezeuxen présentant cessymptômes auprès desstructures sanitaires officielles les
plusproches, plutôtquesurunevalorisation deleurspratiques etdeleursavoir-faire.

10. Le tromba désigne à la fois l'esprit possesseur, le guérisseur et le rituel de soins [Ottino, 1965,
p.84] .

. II: TI semblerait.que ces formations se soient arrêtées en 2009 à la suite du coup d'État d'Andry
Rajoelina et de la mise en place du gouvernement de la Haute autorité de transition (2009-2013). Les
formations ne semblent cependant pas avoir repris depuis les élections fin 2013.
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D'après un médecin responsable de ces formations, les tradipraticiens sont consi­
dérés comme des « antennes pour exécuter les soins en santé publique» au même
titre que les agentscommunautaires, présentsdans chaque village. li ajoute : « Les
tradipraticiens sont encore bien vus dans leur communauté, ce sont eux qui sont
là-bas, pas nous [...] Ils vivent à côté des gens. » lis ont alors plus de poids que les
médecins, qui eux, arrivent souvent après une mutation et sont originaires d'une
autre région, quand il s'agit de faire passer des messages à leur communauté.
Commel'avait remarquéun autre médecinde la même localité: « Les gens accep­
tent ces guérisseurs. Ils disent que moi, je ne suis que de passage mais que les
guérisseurs, eux, resteront.Ils en auronttoujoursbesoin. »La collaborationqui tente
d'être miseen placeau sein des structuressanitairesavec les tradipraticiensune fois
ceux-ci reconnus par l'État, les limite cependant à un rôle de « veilleur sanitaire ».
Leur « pouvoirde persuasion» devient une armede sensibilisationnon négligeable
dont la biomédecine peut se servir pour renforcer son efficacité et répondre aux
objectifs de développement. On parle alors moins d'intégration que d'une certaine
forme de façonnagedes praticiens traditionnelsqui doivent s'adapter pour corres­
pondreà un modèlede soinsdominantafin d'être reconnus.

les enjeux de la valorisation et de l'exploitation des connaissances sur
les plantes médicinales

Accompagnant les programmes d'encadrement des tradipraticiens, le projet de
valorisationde la médecinetraditionnellese manifesteessentiellementpar la valori­
sation des plantes médicinales, qui sont les principaux éléments de la médecine
traditionnelle évaluablespar la biomédecine. C'est dans cette dynamiquequ'entrent
un certain nombre de programmes de développement nationaux et internationaux
visantaussibienle domainesanitairequ'environnemental, parla recherchepharma­
cologiqueet ethnopharmacologique. L'ethnopharmacologieest unebranchespécia­
lisée de la médecine qui s'est développée depuis les années 1970. Elle est définie
comme l'étude de la matière (végétale, animale ou minérale) utilisée par certains
groupes de personnes à des fins thérapeutiques. Comme son nom l'indique, elle
mobilise à la fois le champ de la pharmacologie, la « science des médicaments »,
disciplinequi s'intéresse aux mécanismesd'interactions entre une substanceactive
et un organisme, et de l'ethnologie, en étudiant les représentationset les habitudes
des individusface à la plante ou à l'élément issu de la biodiversité. Cette discipline
peut également mobiliser l'anthropologie, la botanique, l'histoire, le droit, la phar­
macognosie (l'étude des médicamentsdérivésde sourcesnaturelles,la connaissance
des médicaments), l'écologie, etc., «mais dans la pratique cette science est essen­
tiellementpharmacologique» [Pordié,2010, p. 59]. La rechercheen ethnopharma­
cologie a prospérédans l'espoir, pour les firmes pharmaceutiques et les organismes
scientifiques « de découvrir des substances animales, minérales ou végétales aux
propriétés pharmacologiques susceptiblesde fournir le substrat au développement
de nouveauxmédicaments» [Desclaux, Lévy, 2003, p. 7]. Mettre l'importance sur
la planteconsomméeen remèdeometcependantde prendreen comptelecontextede
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sa préparation et de son administration. La recherche ethnopharmacologique est
souvent controversée, car « elle est perçue commeun catalogue décontextualisé de
plantes et de listes de phytoconstituants et/ou de propriétés pharmacologiques»
[Etkin, Elisabetsky, 2005, p. 24].La catégorisation en deux sphères de pratiques et
de références de soins (phytothérapeutique versus magico-religieuse) faite par les
politiques publiques traduitunereprésentation dichotomique plus strictequ'elle ne
l'est en réalité. Dans la pratique, ces champs sont intrinsèquement interreliés. Jean
Benoist, médecin anthropologue ayant longuement travaillé sur la plante médica­
ment, écrit que «jamais des plantes ne sont recueillies, préparées et utilisées en
dehors d'un cadrerituelet d'une formation initiatique qui donnent seulsà ceuxqui
les manient le "pouvoir" de les rendre efficaces» [Benoist, 2004,p. 7]. La priseen
compte du contexte, de la cueillette à la distribution en passantpar la préparation et
l'espace ritualisé dans lequelont lieu ces étapesest essentielle pour la compréhen­
sionde cespratiques.

À Madagascar, avantlesrecommandations internationales surlavalorisation de
lamédecine traditionnelle, lesrecherches surlesplantesmédicinales ontconnuune
vagued'intérêt grâceaux travaux du Professeur RakotoRatsimamanga, fondateur
de l'IMRA (Institut malgache de recherches appliquées) durant les années 1980
[Rakotomalala, 2002,p. 42].Aujourd'hui,deuxfirmes pharmaceutiques (IMRAet
Homéopharma) conduisent des recherches et commercialisent des remèdes à base
de plantes médicinales. Une vingtaine de ces remèdes, les remèdes traditionnels
améliorés (RTA)possèdentuneautorisation de misesurle marchéet figurentsur la
liste des médicaments essentiels de Madagascar [Direction de la pharmacie, des
laboratoires et de la médecine traditionnelle, 2008]. Les recherches conduites sur
lesplantesmédicinales se fontà partirde la pharmacopée, ainsique lorsd'enquêtes
ethnobotaniques auprès de guérisseurs. Ces derniers sont considérés comme des
informateurs privilégiés pour l'accès aux savoirs locaux sur les plantes médici­
nales. Cependant, d'après les témoignages recueillis auprès de responsables de
firmes pharmaceutiques et de tradipraticiens ayant été sollicités, ces acteurs sont
rarementintégrés au processus de recherche. Dans les démarches d'associatifs ou
d'industriels travaillant dans le domaine de la bioprospection, le discours souvent
misen avantest celuide l'intérêt « humanitaire» de recueilliret d'exploiter de tels
savoirs, afinqu'ils « profitent» à tous.Des contratssont rarementsignésavantde
commencer les collaborations. Une firmeexpliquecependant qu'elle procèdesys­
tématiquement à une signature de contrat lorsqu'un tradipraticien amène des
plantesà expertiser, maisqueces démarches n'ont jamais aboutià des découvertes
significatives en termesde principeactifexploitable [Didier, 2015].

Legouvernement malgache amisenplacedepuis plusieurs années desinstitutions
visant à défendre le droità la propriété industrielle et intellectuelle, en engageant des
questionnements éthiques surle sujet. L'Officemalgache de la propriété industrielle
(OMAPI) crééen 1992 viseà promouvoir la protection desdroits intellectuels dansle
domaine des plantes médicinales, des sciences du vivant, mais également du patri­
moine. Lesguérisseurs peuvent, s'ils le souhaitent, sediriger verscetorganisme pour
« protéger»leurssavoirs et leursrecettes de remèdes à basedeplantes. La complexité
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desdémarches et leurscoûtsrendent souvent impossible cetteattitude pourlesguéris­
seurs et la recherche surlesplantes médicinales restealorsréservée àdesgroupes qui
disposent de moyens financiers importants. Légiférer sur la propriété des savoirs
revient àseposerlaquestion de l'appartenance decessavoirs. Dansunecommunauté
qui utilise des plantes médicinales présentes dans leur environnement depuis des
générations, comment déterminer l'origine des connaissances qui permettent son
utilisation?Revient-elle à une personne ou à un groupe et comment l'attribuer? En
casdebénéfices liésàl'exploitation commerciale decesplantes, àquireviennent-ils?
Et comment lesrépartir ?

Aborderle domaine de l' ethnopharmacologie, de la bioprospection, de l' exploi­
tationcommerciale des ressources naturelles, c'est aussi s'intéresser aux questions
dubiopiratage etdel'appropriationdesconnaissances vernaculaires despopulations
auprès desquelles se font ces recherches. Avantla miseen placed'une réglementa­
tionsurla propriété intellectuelle, « le savoirindigène [était] unepropriétéculturelle
qu'on avait tendance, avec une joyeuse survivance des traditions coloniales, à
s'approprier. On se positionnait en scientifiques, prônant l'art de l'exploitation de
ces connaissances exotiques, en mésestimant la capacitédu paysconcernéà l'utili­
sation de ce savoir» [Barrau et al., 1994, p.92]. La recherche sur les plantes
s'accompagne désormais de législations surlesdroitsdespopulations qui lesprodui­
sentouquidétiennent le savoir,surtoutlorsquecesplantessontcommercialisées. En
1992, de nombreux pays,dontMadagascar, ont ratifiéla convention sur la diversité
biologique (CDB) adoptée lors du sommetde la Terre à Rio de Janeiro. L'article
premier de la convention sur la diversité biologique définit trois objectifs : «La
conservation de la diversitébiologique, l'utilisation durable de ses éléments et le
partagejuste et équitable des avantages découlant de l'exploitation des ressources
génétiques, notamment grâceà un accès satisfaisant aux ressources génétiques et à
un transfert approprié des techniques pertinentes, comptetenu de tous les droits sur
cesressources et auxtechniques, et grâceàunfmancement adéquat» [Nations unies,
1992, p. 3]. Cette convention« devait permettre aux communautés autochtones et
localesde tirer profit de l'exploitationcommerciale et industrielle de leurs savoirs
traditionnels» [Collot, 2007,p. 203]. Un nouvelaccord international sur la biodi­
versité, l'accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (APA) est
également entré en vigueur le 12 octobre 2014 par la ratification de 51 pays, dont
Madagascar [UNEP/CDB/COP, 2014, p. 1]. Cet accord met l'accent sur le retour
des bénéfices aux populations cibléespar les actions de développement en matière
de bioprospection. Ces dispositions, par leur caractère récent et le manque de
contrôle, semblent êtreencoretroprarementappliquées par lesgroupespharmaceu­
tiques malgaches et les associations. Ces nouvelles mesures demandent une logis­
tiqueet un temps d'action et de prospection pluslongque les actions précédemment
engagées.

La valorisation des plantesmédicinales et la recherche dansce domaine, en plus
de produire desremèdes traditionnels améliorés quiconstituent la véritable vitrineà
l'exportationde la biodiversité malgache, passentégalementpar la transmission et
l'acquisition de ce savoir. L'Institut national de santé publique et communautaire
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(INSPC), basé à Antananarivo propose depuis 2007 un cursus de formation sur deux
ans en « médecine traditionnelle» à destination des médecins. D'après un document
de présentation, la mission première de l'INSPC est « de mettre à disposition son
expertise institutionnelle pour former un personnel de santé publique et communau­
taire spécialisé et immédiatement opérationnel en fonction des besoins du pays,
d'assurer le développement personnel de ses partenaires et d'offrir son appui tech­
nique et organisationnel en faveur du système de santé malgache ». Le corps ensei­
gnant de cette formation diplômante est composé uniquement de médecins
enseignants-chercheurs. L'enseignement est orienté sur les plantes médicinales avec
une approche scientifique en phytothérapie, en aromathérapie, en botanique, en
chimie organique et en pharmacologie. Cette formation ne délivre pas un diplôme de
« tradipraticiens » à proprement parler, mais elle permet à des médecins de recevoir
le titre de « master en médecine traditionnelle » dans le sens entendu par les ins­
tances publiques à Madagascar et par la biomédecine. D'après les interlocuteurs qui
ont suivi cette formation avec lesquels je me suis entretenue, les bénéfices qui s'en
dégagent sont de pouvoir mieux utiliser les plantes, de les prescrire et de les
conseiller en toute sécurité et sans toxicité. Les médecins diplômés peuvent tra­
vailler avec les laboratoires pharmaceutiques pour le suivi des remèdes traditionnels
améliorés, recueillir des informations sur la pharmacovigilance et travailler dans des
organismes publics comme l'INSPC ou le Service de la pharmacopée et de la
Médecine traditionnelle du ministère de la Santé pour élaborer des textes relatifs à
l'encadrement de la médecine traditionnelle et organiser des formations. Les
connaissances acquises pendant la formation peuvent être appliquées pendant la
prise en charge des malades. Comme l'explique un médecin diplômé de l'INSPC, il
est important de savoir distinguer les pathologies aiguës, qui nécessitent le recours à
la biomédecine uniquement et les pathologies non aiguës pour lesquelles les plantes
peuvent être utilisées et qui constituent un « traitement d'entretien» : « Quand un
patient arrive avec une crise d'asthme, on ne peut pas donner des plantes médicinales
en premier lieu. On commence par un traitement allopathique puis, quand la crise est
calmée, on donne des huiles essentielles pour un traitement à long terme ».
Lorsqu'elle parle des «plantes médicinales », ce médecin désigne uniquement les
remèdes traditionnels améliorés ayant reçu l'autorisation de mise sur le marché
(ceux portant les marques de l'IMRA et de l'Homéopharma), c'est-à-dire les
remèdes à base de plantes médicinales agréés et pouvant être prescrits par les
médecins. D'après un de ses collègues médecin issu de la même formation, cet
enseignement ainsi que les médecins dans leur pratique, « excluent la partie de la
médecine traditionnelle qui croit aux divinités et aux choses magiques ». D'après
lui, les pratiques magico-religieuses sont en effet « des choses qu'on ne peut pas
vérifier scientifiquement. On ne peut pas démontrer par exemple scientifiquementce
qui se passe avec les ody may », le traitement contre les brûlures pour lesquels les
guérisseurs utilisent leur salive. Bien que la médecine traditionnelle soit abordée
sous un angle très scientifique et rationalisant, quelques références aux pratiques
magico-religieuses sont faites dans la formation de l'INSPC. Elles ne concernent pas
les pratiques spécifiques à Madagascar, mais relèvent plutôt des médecines alterna­
tives et complémentaires ou de la tradition asiatique (comme l'astrologie). Un
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médecin ajoute: « On ajuste reçu ces informations pour leurs connaissances, mais
on ne peut pas et on ne doit pas les mettre en pratique. » Pour mes interlocuteurs, tout
ce qui relève de cet ordre-là, «c'est psychologique» et n'entre pas dans leurs
domaines de compétences acquises.

Au cours d'une rencontre annuelle et nationale autour de la médecine tradition­
nelle, en 2011, une responsable du master de l'INSPC était venue présenter la
formation que l'institut dispensait à une assemblée en grande partie composée de
médecins et de tradipraticiens. Cette intervention orale avait donné lieu à de vives
discussions avec la salle. Le secrétaire général de l'Association nationale des
tradipraticiens (aujourd'hui président de cette même association) avait fait remar­
quer que le diplôme délivré par l'INSPC dévaloriserait les tradipraticiens du fait de
« la grande barrière entre les tradipraticiens et la science », La responsable de
l'INSPC s'était défendue en répondant que les connaissances des médecines tradi­
tionnelles étaient très différentes de celles des médecins. Elle avait insisté sur le fait
que les étudiants de l'INSPC faisaient régulièrement des « descentes sur le ter­
rain », non pour voler les connaissances des tradipraticiens, mais pour« évaluer les
effets positifs et négatifs de cette médecine ». Cette responsable valorisait leur
action en mettant en avant une vérification de la part des médecins en vue d'une
théorisation et d'une amélioration des pratiques. Au cours de cet échange, un
tradipraticien, dans l'assemblée, avait exprimé le souhait que les formations de
l' INSPC leur soient ouvertes et qu'elles ne soient plus exclusivement réservées aux
médecins. Les responsables de l'INSPC estiment-ils qu'il n'est pas nécessaire
d'ouvrir les formations à des guérisseurs ou à des tradipraticiens censés déjà
maîtriser ces pratiques? Est-ce une tentative de plus pour les exclure des dynami­
ques de valorisation de la médecine traditionnelle, qui s'inscrirait alors dans une
rationalisation des pratiques passant définitivement aux mains des médecins ? Les
associer à la démarche d'enseignement, c'est-à-dire auprès d'un public d'appre­
nants composé de médecins, est-il envisageable dans ce contexte? Les tradiprati­
ciens dans ce cas, comme dans beaucoup d'autres formations, se sentent
défavorisés, dépossédés de leurs connaissances, au profit des médecins qui deve­
niennt les « spécialistes de la médecine traditionnelle », en leur apportant des
connaissances complémentaires à celles acquises par leur formation biomédicale.

A •• fJiil1\ ,n1'7
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Rôle attendu destradlpraticiens danslestextes législatifs
Un récent projet de décret portant sur le code d'éthique de la pratique de la

médecine traditionnelle malagasy12 rédigé par le ministère de la Santé publique
vient faire écho au code de déontologie des médecins, afin de renforcer l'aspect
institutionnalisé et officialisé des pratiques traditionnelles. En janvier 2015, il
n'avait pas encore été ratifié par le gouvernement. Ce texte comporte 93 articles
couvrant tous les aspectsde la pratique des tradipraticiens, leurs devoirs moraux et
professionnels, la régularisationde leur travail et la mise en place de contrats et des
honoraires.Ces chapitresabordentla naturede leurs devoirsdans les relationsentre
tradipraticiens, mais égalementavec les médecins.Une mentionest aussi portée sur
leur rôle dans la protectionde l'environnement, de la biodiversitéet sur la protection
des droits de propriété intellectuelleet des savoirs traditionnelsdont ils bénéficient.
Ce décret abordeégalementleurrôle et leurplace dans « la recherchebiomédicaleet
l'expérimentation sur l'homme» de leurs remèdes traditionnels et propose des
solutionsafin de préveniret de régler les différendset les litiges.Ce code d'éthique
concernantla pratiquedes tradipraticiensconforte le rôle que les politiques souhai­
tent leur attribuer.Un reproche souventformulé à l'encontre des tradipraticienspar
les médecinsest qu'ils empiètentsur leur travail,en utilisantquelquefoisdes techni­
queset des outilsde la biomédecine(tensiomètres, médicamentsallopathiques,etc.)
et en s'acharnant dans le soin pour des cas graves qui nécessiteraient une prise en
charge hospitalièrerapide. Bien qu'une mise à distance entre le rôle des tradiprati­
ciens et celuides médecinssoit reformuléedans ce projet de décret, il encourageles
tradipraticiensà devenirdes acteurs de la recherche scientifique et de la protection
de leurs savoirs. La possibilité leur est donnée de sortir des limites précédemment
fixées en leur permettantdes actionset des réflexionsdans un cadre scientifique.fis
sont encouragés à faire «des communications et diffusions des informations à
caractère éducatif et sanitairesur la médecine traditionnelleau public et aux autres
professionnels de la santé sans esprit de concurrence; des publications des décou­
vertes que le tradipraticien aura faites ou les conclusionsdes expériences des tradi­
praticiens en matière de diagnostic ou de thérapeutiqueet la mention de son nom
dans les revues médicales; du développement des données sur la médecine tradi­
tionnelle à travers les bases de données» (article 24). Une place est faite aux
tradipraticiens dans le domaine de la science, sachant qu'ils doivent cependant
soigneusementen rester éloignéset ne pas être confondusavec le corps biomédical
qui sembleêtre le seullégitime sur lesquestionssanitaires.D'après l'article 76 de ce
projetde décretdu code d'éthique, le droit est donné à tout tradipraticiende « mener
à titre personnel des recherches opérationnelles en vue de l'amélioration de ses
pratiques; d'être associé aux travaux de recherche portant sur les médicaments
traditionnels issusde sesdécouvertesen vue de l'obtention des autorisationsde mise
sur le marché (AMM)et des brevets d'invention; d'être appuyéet respecté dans les

12. Ce projet de décret a été consulté en janvier 2015. Compte tenu de l'instabilité gouvernementale
à Madagascar, ce texte pourrait être soumis à modification, concernant des décrets portant nomination des
membres du gouvernement (daté du 13 mai 2014 pour le présent document) à la suite à la dissolution du
gouvernement de Roger Kolo le 13 janvier 2015.
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hôpitaux, les universitéset les communautés de rechercheainsiquedans les centres
pour l'évaluation clinique des médicaments traditionnels». Ce projet de décret
octroie aux tradipraticiens une certaine place dans la communauté scientifique
qu'aucun ou que très peu d'entre eux occupentactuellement.

Ce décret constitue peut-êtreun début de dynamique qui ne sera probablement
pas suffisante pour amener à un changement certain. Pousser les tradipraticiens au
rangde scientifiques actifset àêtre forcedepropositiondans la recherchene tientpas
à une loi ou à une volonté personnelle, voire commune. Encore faut-il que ces
personnes partagentlescritèresde représentations et d'évaluation qui ontcoursdans
la communauté scientifique et dans lesdisciplinesreprésentées. Ainsi,un tradiprati­
cien adhérent à l'ANTM, qui possède des connaissances acquises auprès d'un
membrede sa familleaura potentiellement des difficultésà élaborerun protocolede
recherche pour transformer ses savoirs sur les plantes médicinales en un dossier
scientifiquement détailléet obtenirun brevet.Les critèresmaîtrisables pour achever
ces actionsrestent réservésà un certain nombred'initiés, et ne peuvent être acquis
qu'après des annéesde formations et de pratiquesspécifiques.

Conclusion

Dansles programmes de valorisationde la médecinetraditionnelle, les éléments
soumis à la mise en contact et à l'intégration évoluent généralement dans des
champs,des systèmes et des paradigmesdivergents. L'intégration de pratiqueset de
praticiensdans le systèmede santé officiel implique, de fait, leur intégrationdans
« un ordred'idées et de postulatspréétablis[qui]donneencoreunefois l'impression
que toutes les médecines complémentaires ne représententqu'un aspectcirconscrit
et ponctueldes ressources scientifiques» [Rossi, 1994,p. 54]. Dans le cadre de la
médecine traditionnelle, la reconnaissance par l'État de certainsrecours thérapeuti­
ques conditionne la façondont ils vont être pratiquéset les moyensmis en placepar
les politiques pour son fonctionnement. Une reconnaissance officielle peut
influencer la pratique de la médecine et le recours que les utilisateurs en auront.
Lorsqueles tradipraticiens entrent,par leur adhésionà l'association nationale,dans
une reconnaissance étatique de leur pratique, ils doivent endosser le rôle qui est
prévu pour eux par la biomédecine. Les formations délivrées par les médecins,
lorsqu'elles leursontproposées, auronttendanceà lesassignerà unrôle de « veilleur
sanitaire» plutôtqued'acteur du soin.Déjàen 1987,Jean-PierreDozonanalysaitla
façondont les tradipraticiens étaientconsidéréspar le systèmeofficiel: « L'unilaté­
ralité du rapport médecin guérisseur illustre bien la façon dont les tradipraticiens
sontperçus,à savoirexclusivementcommedes thérapeutes disposantde techniques
et de remèdessusceptibles de recevoirun label d'efficacité. » [Dozon, 1987,p. 16]
Ils sontaujourd'hui toujoursperçuscommepouvantfaire le lien entre les individus,
la communauté et les centres de santé, plutôt que comme des praticiens capables
d'acquérir des compétences et une autonomie thérapeutique.
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Avec lesdifférentes dynamiques existantes à Madagascar, la rationalisation des
savoirs sur les plantes médicinales afmde permettre leur intégration dans les prati­
quesde soins officiels, a tendance à déposséder les tradipraticiens de ces connais­
sances. Comme Laurent Pordié [2005, p. 257] le constate en Inde,remarque qui est
également applicable à Madagascar : « la validation thérapeutique des médecines
indiennes entraîne untriple glissement despratiques: lesmédecines sonturbanisées
(exode rural), ellessontcaractérisées parunchangementdecouches sociales (dubas
verslehaut) etellessontrendues plusonéreuses ».Unefoisreconnues, cespratiques
et ces connaissances changent de système de représentation. Elles passentdans la
sphère biomédicale et ellesdeviennent « conventionnelles ».Unefoisinstitutionna­
liséeetdémontrée efficace, unemédecine complémentaire cessed'être complémen­
taire[Kiefer, 2007, p. 35].Kiefersouligne« lerôleprépondérant dumystère dansla
validation decettemédecine. Carelle semble ouvriruneportequidonnesurle côté
invisible du monde» [Kiefer citédansBenoist, 2007, p. 129]. L'intégration impli­
querait-elle une assimilation totale et donc une disparition des caractéristiques de
l'élément intégréou préserve-t-elle l'objectif de la cohabitation et de l'adaptation
des éléments les uns aux autres? Ces dynamiques autour de l'encadrement des
pratiques et des savoirs des tradipraticiens laissent à voirune tendance à l'éradica­
tionde certains éléments jugésdangereux et peuappropriés à la biomédecine plutôt
qu'à leurvalorisation et à leur intégration, comme celaestpréconisé à la basedans
les textes officiels internationaux et nationaux.

Bibliographie

BARRAU J., BENOIST J., BERTHE-F'RIEoBERG C., Dos SANTOS J. R., JULLIARD A, LANHERS M.-C.
[1994], « Regards croisés sur la plante-médicament », Écologie humaine, vol. 12, n" 1,
p.89-113.

BENOIST J. [2004], « Rencontres de médecines: s'opposer ou s'ajuster », L'autre, vol. 5, n°2,
p.277-286.

BENOIST J. [2007], « Médecine et religion: deux ordres de rationalité », in ALTGLAS V.,
BElLANGER F., BENOIST J., DURISCH GAUTHIER N., ROSSI!., STOrz J., Quêtes de santé: entre
soins médicaux et guérisons spirituelles, Genève,Laboret Fides,p. 123-131.

COLLaT P.-A [2007], « La protectiondes savoirs traditionnels, du droit internationalde la pro­
priétéintellectuelleau systèmede protectionsui generis », Droit et cultures, n"53,p. 181-209.

COURRIER DE MADAGASCAR [2015],« Fitsaboananentim-paharazana : hamerinany hasin'nyfitsa­
boana ny ANTM », in NewsMada : <http//www.newsmada.com/2015/03/121 fitsaboana­
nentim-paharazana-hamerina-ny-hasinny-fitsaboana-ny-antm/> (consultéle 26 mars 2015).

DESCLAUX A, LEVY J.-J. [2003], « Présentation: Cultures et médicaments. Ancien objet ou
nouveau courant en anthropologie médicale? », Anthropologie et Sociétés, vol. 27, n°2,
p.5-21.

DIDIER P. [2015], «Phytoremèdes et équité dans l'accès au traitement à Madagascar», in
BAOn M., DESCLAUX A (00.), Nouveaux enjeux éthiques autour du médicament en Afrique.
Analyses en anthropologie. droit et santé publique. Dakar,L'Harmattan Sénégal,p. 265-282.

Autrepart (81), 2017



172 Pierrine Didier

DIREcnON DE LA PHARMACIE, DES LABORATOIRES ETDE LA MÉDECINE TRAOmONNELLE [2008], Liste
desmédicaments essentiels de Madagascar.

DoWN l-P. [1987], « Cequevaloriserla médecinetraditionnelle veutdire », Politique africaine,
n"28, p. 9-20.

ETKIN N. L., ELISABETSKY E. [2005], « Seeking a transdisciplinary and culturally germane
science: Thefutureofethnopharmacology », Journal ofethnopharmacology, vol. 100,n" 1-2,
p.23-26.

K1EFER B. [2007], « La guérisondans la médecinescientifique », in ALTGLAS V., BELLANGER F.,
BENOIST L, DURlSCH GAUTHIER N., ROSSI 1.,STOLZ l, Qu~tesdesanté: entresoinsmédicaux
et guérisons spirituelles, Genève,LaboretFides,p. 31·36.

LEFÈVRE G. [2008], « Les discourssur la médecine traditionnelle à Madagascar. Entre, idéologie
coloniale, salut de l'âme, raison économique, et pouvoir biomédical», Revue des sciences
sociales, n°39,p. 46-59.

MlNrSTÈREDELA SANTÉ PUBLIQUE (MADAGASCAR) [2007],Décret n°2007-805 portantreconnais­
sance de l'exercice de la médecine traditionnelle à Madagascar.

MlNrsTÈREDELA SANTÉ PUBLIQUE (MADAGASCAR) [2015], Projetdedécretportantcoded'éthique
de la pratique delamédecine traditionnelle malagasy,

NATIONS UNIES [1992],Convention surla diversité biologique, RiodeJaneiro.

ORGANISATION MONDIALE DE LA sANTÉ [2002],Stratégie de l'OMSpour la médecine traditionnelle
pour2002-2005, Genève.

Ornxo P, [1965],« Le tromba(Madagascar) », L'Homme, vol. 5, n° I, p. 84-93.

PORDIÉ L. [2005],Panser lemonde, penserlesmédecines:traditions médicales etdéveloppement
sanitaire, Paris,Karthala.

PORDIÉ L. [2010], «The Politics of therapeutic evaluation in Asian medicine», Economie and
Political Weekly, vol. 45, n° 18,p. 57-64.

PORDIÉ L., SIMON E. (dir.) [2013], Les Nouveaux guérisseurs: biographies de thérapeutes au
temps dela globalisation, Paris,EHESS.

RAKOTOMALALA M. [2002], « Transformations du politiqueet pluralité thérapeutique », Journal
desanthropologues, n"88-89,p. 41-52.

ROSSI 1. [1994], « Corps-sujet et miroirsculturels.Santéet maladie: une diagonale anthropolo­
gique », Ethnologica helvetica, vol. 17-18, p. 47-64.

UNEP/CDB/COP [2014], Rapport sur l'état d'avancement du protocole de Nagoya:
www.cbd.intldoc/meetingslcop/cop-121officiallcop-12-08-revl-fr.pdf (consulté le 24 mai
2015).



Savoirsfabriqués. La construction politique
et sociologique dessavoirs auprismed'unprojet mexicain

d'étude surle maïs

Etienne Gérard* 1

Comme le soulignent deux sociologues ayant eu à travailler dans le Proyeeto
Global de los Marees nativos (PGM) dont il sera question dans ce texte:

« On ne peutpas penseren termesde politique uniquepour la conservation des maïs
primitifs. C'est mettrenotre aveniren balance. Nous voulons un pays dépendant de
l'agro-industrie transnationale? Ou nous voulons un pays qui mette en place des
processus qui visentà la souveraineté alimentaire ? Le premierchemin sera le plus
facile, le "tapis rouge"est déjà mis en place pour les (compagnies) transnationales,
maiscelanousconduiraàconstruire unesociétédurisqueet àhautevulnérabilité face
à la menace de la perte de sécuritéalimentaire et continuera à déplacerles familles
rurales vers un exodevain (sinfrutos). Le secondest plus difficile, il conduità des
négociations arduesentre les politiques agricoles, environnementales, éducatives et
de santé,prioritairement pourtransformer la politiqueéconomique de notrepays.De
nombreuses populations ruralesont été marginalisées, utilisées, manipulées ou pires,
sont tombées dans l'oubli. Cependant, de nombreuses autreschosesont jeté l'ancre
d'alternatives à travers des actions collectives qui ont conduit à des expériences
réussies dans le domaine de la défensede leur agrobiodiversité. Le Mexique est une
grande mosaïque de cultures, d'intérêts, de niches environnementales, topographi­
ques, de végétations, de réseaux politiques qui nous obligentà penser en termesde
politiques différenciées, maisintégrales. » [Lazos, Chauvet, 2012,p. 486]

Au Mexique, la conservation et l'amélioration des « espèces primitives )) de
maïs (nativo 2 ou criollo 3) qui ont été historiquement au centre des pratiques
agricoles autochtones et paysannes, constituent aujourd'hui un enjeu politique face
à l'introduction d'espèces transgéniques: en 2002, notamment, le Secrétariat de la

* Directeur de recherche, IRD, UMR 196 CEPED, université Paris Descartes.
1. Toutes les traductions libres de citations et d'interviews sont de l'auteur.
2. Nous donnons ici le terme original en espagnol. La traduction « espèces primitives» sera utilisée

dans la suite de ce texte pour traduire ce même terme chaque fois qu'il est apparu, dans les textes consultés
ou dans les entretiens réalisés. Le terme en français référera donc systématiquement au terme espagnol
mentionné lors de la première traduction.

3. Le « maiz nativo » (<< primitif ») est aussi appelé« mai'z criollo » (créole) et réciproquement. Rafaël
Ortega Paczka, l'un des participants au projet dont il sera question dans ce texte, choisit lui-même de parler
de «poblaciôn local nativa » [« population locale primitive »), «en référence à ce qui est populairement
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commission de coopération environnementale 4 recevait une pétition de vingt­
et-unecollectivités autochtones de l'État d'Oaxaca et de troisgroupesécologiques
mexicains (Greenpeace Mexico, le Centro Mexicano de Derecho Ambiental et la
Union deGruposAmbientales), appuyée ensuiteparplusdequatre-vingt-dix lettres
d'organisations et d'institutionsdes troispayspartenaires de l'Alena, « luideman­
dantd'analyser les répercussions de l'introgressionde transgènes dans les espèces
primitives demaïs », constatée au Mexique dès 2001[Secrétariat de la commission
de coopération environnementale, 2004]. Et, en 2005, les deux chambres du
congrès mexicain ont entériné la Loi de biosécurité pour l'usage contrôlé des
OGMs, à la suitede la signature en 2000,par le Mexique, du Protocole onusien de
Carthagène établissant le cadre des circulations transfrontalières des OGM. Un
règlement pourl'applicationdecetteloi aétéétablien 2008[BolivarZapata,20Il].

Autitredes politiques de sauvegarde des espècesde maïsnativoou eriol1o, les
ministères de l'Agricultureet de l'Environnementont demandé à la Commission
nationale pour la connaissance et le respectde la biodiversité tComisiân Nacional
paraelConocimiento y Usode laBiodiversidad- CONABIO) d'actualiserl'informa­
tion surlesmaïset les « espècessauvages apparentées» (parientes silvestres) pour
en déterminer la diversité génétique. De 2006à 2010, cette commission a mis en
œuvre le Projet global des espèces primitives du maïs (Proyecto Global de los
Matees nativos- PGM) 6 dontil seraprincipalement question dansce texte.

Dansquellemesure les savoirs dits« traditionnels»ou« autochtones»7 sont-ils
considérés par un tel projet? Comment expliquer qu'ils le soient ou, à l'inverse,
qu'ils ne le soientpas? Parexemple, ces savoirs traditionnels font-ils l'objet d'une
considération pour eux-mêmes - en raison de leur valeur intrinsèque pour
comprendre notamment ce que représente socialement le maïs- ou en fonction des
objectifs politiques d'un projet comme le PGM? Enfin, quels pourraient être les
facteurs structurant et organisant le « traitement» de tels savoirs dits « tradition­
nels» sur une ressource comme le maïs ? Au titre de cette interrogation, il est
nécessaire de se demander si ce « traitement» est lié de quelque manière aux
orientations, à l'organisation et aux modesd'exécution du projet lui-même. Il est

connu comme "variedades criollas" [variétés créoles] »{Paczka, 2011. p. 123]. Le terme de « créole» réfère
historiquement auxdescendants d'Espagnols nés en Amérique; ce sens ne correspond toutefois pas à celui
des populations de maïs maintenues par les agriculteurs; le Diccionario de la Lengua Espaiiola de la Real
Academia admet une acception qui parait convenir à Paczka : «Autéctono, propio, distintivo de un pafs
hispanoamericano » [ibid.].

4. Cette commission a été créée en 1994 par les États-Unis. le Canada et le Mexique. Son mandat
général, peut-on lire dans un rapport de 2004, « consiste à encourager la coopération et la participation du
public afin de favoriser la conservation, la protection et l'amélioration de l'environnement en Amérique du
Nord pour le bien-être des générations actuelles et futures, dans le contexte des liens commerciaux et
sociaux de plus en plus nombreux qui unissent les trois pays »,

5. Ley de Bioseguridad de Organismos Genéticamente Modificados (LBQGM).
6. Le projet a été financé par la SEMARNAT (Secretaria dei Medio Ambiente y Recursos Naturales), la

CœIOGEM (ComisiOn intersecretarial de Organismos Genëticamente Modificados) et la SAGARPA (Seeretaria
de Agricultura; Ganaderia, Desarrollo Rural, Pesca y Alimentaci6n).

7. Nous ne reviendrons pas ici sur la définition des savoirs dits « traditionnels» ou « autochtones» au
centre de l'article d'E. Lazos pour ce qui concerne en particulier la question du maïs au Mexique et plus
généralement dans l'introduction de ce dossier thématique auquel nous participons.

Autrepart (BI), l017
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également nécessaire d'émettrel'hypothèse quelapriseen compte - totale, relative
ou, au contraire, inexistante - de tels savoirs traditionnels pourrait être liée à un
« traitement»général dessavoirs, qui seraitlui-même sous-tendu parla structure de
leurproduction, en l'occurrence ici,le système scientifique auquel appartiennent les
membres du projet PGM. Autrement dit, le « rapport des chercheurs aux savoirs
traditionnels» dépend-il du type de structuration de leursystème de recherche? Ce
textetentera d'apporterdes réponses à ces interrogations dans le cadregénéraldu
questionnement des rapports entresavoirs traditionnels et savoirs scientifiques, tel
qu'un projetcomme le PGMlesmeten œuvre.

La question du rapport entre «rapport aux savoirs» chez les chercheurs et
structuration de leursystème professionnel d'appartenance seposed'autant plusau
Mexique quel'ensemblede la communauté desenseignants-chercheurs et descher­
cheurs est diviséen deux grands sous-ensembles: celuides membres du Système
national deschercheurs (Sistema nacional de los investigadores, SNI8)et celuides
enseignants-chercheurs et chercheurs qui, faute de satisfaire aux exigences de ce
système méritocratique, n'y appartiennent pas [Foro Consultivo Cientifico y Tecno­
logico y Academia Mexicana de Ciensas, 2005; Didou-Aupetit, Gérard, 2010].
Chacun de ces deux sous-ensembles possède ses hiérarchies statutaires, elles­
mêmes infléchies par l'internationalisation de l'enseignement supérieur mexicain
durant des décennies (globalement de la décennie 1960 à la décennie 20(0) : la
carrière scientifique est en effet corrélée avec une formation à l'étranger [Gérard,
2013]. En raisonde cetteouverture, les savoirs « consacrés» tirent largement leur
légitimité desdifférentes écolesétrangères de formation [Garcia, 2009], toutautant
que des canons étrangers d'évaluationde la recherche. Les savoirs produits par les
chercheurs, et leurs propres « rapports aux savoirs » porteraient ainsi la marque de
leurposition dansle champde larecherche.

Les savoirs scientifiques sur un « objet» comme le maïs au Mexique seraient
ainsinon seulement le produit d'un traitement politique des savoirs environnemen­
taux [Kleiche-Dray, 2012], maisaussi le produitdes principes d'organisation et de
fonctionnement du système derecherche convoqué pourrépondre auxenjeux politi­
quesnoués autourdes ressources naturelles. lis résulteraient enfmdu « système de
savoirs» et des « rapports aux savoirs» générés par la structuration du système de
recherche et par les modalités générales de légitimation des différents savoirs,
traditionnels et scientifiques.

Cettehypothèse seraéprouvée iciàtravers l'ethnographie duProyeeto Global de
losMatees nativos (PGM), quenousavons réalisée en 2013dansl'État de Mexico.

8. L'appartenance au SNI est conditionnée par l'acceptation de la candidature par un jury national de
pairs et est soumise périodiquement à l'évaluation de l'activité et de la production scientifiques et des
actions de formation (le SNI comportant 3 niveaux en sus du niveau de candidats, l'évaluation a lieu tous
les trois ans aux niveaux 1 et 2 et tous les cinq ans au niveau 3, le plus élevé de la hiérarchie). S'ils ne
satisf?nt pas aux exigences du SNI, les chercheurs peuvent êtrerétrogradés de niveau ou exclus du système.
Par ailleurs, l'appartenance au SNI s'accompagne d'un sursalaire. Enfin, notons que la part des chercheurs
et enseignants chercheurs membres du SNI est estimée à 30 % environ de l'ensemble du corps enseignant
et de recherche.

Autreoart (81), 2017



176 Etienne Gérard

Pour comprendre le fonctionnement et les orientations du projet, nous avons ren­
contrétoustypesde personnels impliqués dans sa réalisation. Desentretiens semi­
directifs ont été conduits auprès de 17chercheurs, ingénieurs et techniciens 9

représentatifs de ces catégories de personnels, en termes de disciplines, de statuts
professionnels, de fonctions (responsable, assesseur ou collaborateur, d'une part ;
participant au travail en amontdu projet- bibliographie -, à la collectedeséchantil­
lonsd'épis de maïssur le terrain, à la réalisation d'enquêtes auprès des agriculteurs
et auxdifférentes analyses, d'autre part) 10.

Complétés par la documentation miseà disposition par la CONABIO sur Internet,
lesentretiens ontpermisde collecter des éléments sur les troisprincipaux voletsdu
PGM : révision de la littérature scientifique surle maïs,collecte des échantillons de
maïs et modes de traitement des données, analyse quantitative et qualitative des
enquêtes socio-économiques conduites auprès desagriculteurs. Nousverrons quele
statutet la discipline despersonnes interviewées fournissent deprécieuses informa­
tions surlesorientations duPGMet sespriorités thématiques. L'analysed'entretiens
exposera aussi les représentations d'acteurs engagés dans ce projet sur les savoirs
dits « traditionnels» ou « autochtones»liésaumaïs.

Consécutive à une série de travaux sur le système mexicain de la recherche
[notamment Grediaga, Maldonado, 2012 ;Kleiche-Dray et al" 2013] et surlacircu­
lation des savoirs qui le nourrit [Didou, Renaud, 2015], cette ethnographie nous
permettra en premier lieud'interrogerla « fabrication» politique et institutionnelle
de savoirs liés au maïs, Après une première partie consacrée aux orientations, à
l'organisation et à la structuration de ce projet suivra l'examen des modalités de
constitution et de structuration du champscientifique mexicain, et à leur influence
surla réalisation duPGM.Nousétudierons ensuitel'impactdecettestructuration du
système derecherche surla production et la hiérarchisation des savoirs surle maïs ;
pourront alors être évoqués les rapports entre savoirs scientifiques et savoirs dits
traditionnels relatifs à cetteressource naturelle.

La réalisation d'un projetcomme le PGMapparaîtra segmentée, dès lors que le
système scientifique dontsontmembres les chercheurs impliqués dansce projetest
lui-même fortement divisé: aux hiérarchies statutaires se superpose en effet une
division fortedesrôleset desfonctions, conçus et évalués à l'aune de la position des
chercheurs dans le champ scientifique; une position qui constitue l'une des

9. Deux sources ont permis la constitution de l'échantillon: en premier lieu la « liste des participants
au projet », disponible sur le site Internet du PGM (Conabio, 2011), d'autre part le fichier des chercheurs
du Sistema nacional de los investigadores (SNI) - voir notamment [Didou, Gérard, 2010]. De nombreux
interlocuteurs et membres du PGM ont été contactés par courrier électronique ou directement sur leur lieu
de travail.

10. Tous ces enquêtés (deux ethnobotanistes, deux biologistes, deux sociologues, une anthropologue,
deux statisticiens, les autres étant agronomes) ont été interrogés dans l'État de Mexico. Sous réserve d'inves­
tigations complémentaires, les principales institutions scientifiques qui se consacre~t à la recherche sur la
biodiversité, ou simplement sur le mars, ont été rencontrées: l'INIFAP, le Colegio de posgraduados de
Chapingo, la UAC de Chapingo, des départements de la UAM (Azcapotza1co et Iztapalap), de la UNAM
(Instituto de biologïa, lIMAS). Pour la liste exhaustive des participants au PGM, voir Informe de gestion
du PGM, sur la page internet de la CONABIO : http://www.biodiversidad.gob.rnx
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modalités et l'un des marqueurs de la production des recherches. Infine, les savoirs
eux-mêmes apparaîtront sujets à partition, et l'administration d'un tel projet, appa­
raîtra entériner les savoirs « consacrés », en l'occurrence ceux qui relèvent de l' agro­
nomie, au détriment des savoirs des sciences humaines et sociales, à même de
restituer les savoirs dits « traditionnels» des producteurs de maïs. En conclusion,
nous pourrons noter, au terme de cette courte étude tirée d'un travail antérieur
[Gérard, 2014], que la prise en compte des savoirs traditionnels par les chercheurs est
sujette à la structuration du système de recherche et à l'organisation du projet conçu
en articulation avec cette structuration; les « rapports aux savoirs traditionnels» des
chercheurs sont en ce sens marqués par les divisions hiérarchiques propres à leur
univers professionnel, par la division du travail scientifique, et par une segmentation
concomitante des schèmes de production et de « traitement» des savoirs.

la production de connaissances sur le maïs: un enjeu politiquement
dévoyé

Mis au point et réalisé à l'échelle nationale de 2006 à 2010 11 avec un budget de
15 millions de pesos, le « Projet global des maïs nativos » a été conçu dans le but
d'« actualiser l'information sur les maïs et leurs espèces sauvages apparentées
(parientes silvestres) au Mexique pour la détermination de centres de diversité
génétique du maïs », dans le sens de la «Loi de biosécurité et des organismes
génétiquement modifiés» (Ley de bioseguridad de organismes genéticamente
modificados, articles 86, 87 et 88) du 4 mai 2005. Initié et dirigé par la CONABIO,
coordonné par l'INIFAP (Instituto Nacional de Investigaciones Forestales, Agricolas
y Pecuarias de Chapingo) et par l'INE (lnstituto Nacional de Ecologîaï, le projet a
été conçu selon trois perspectives: mettre au point un document sur « les centres
d'origine et de diversité génétique du maïs» ;numériser les collections scientifiques
de maïs nativo, de téocinte (teocintle) et Tripsacum 12 ; enfin, approfondir la connais­
sance de la diversité et de la distribution actuelles du maïs nativo et des espèces
sauvages apparentées à travers des opérations de collecte dans les 32 régions du
pays.

Ce projet a succédé à plusieurs grandes collectes initiées avant même la révolu­
tion verte engagée durant les années 1960-1990: celles initiées durant les
années 1940 par la Fondation Rockfeller et le ministère de l'Agriculture à travers la
Direction de champs expérimentaux tDirecciôn de Campos Experimentales) et
l'Institut de recherches agricoles (Instituto de Investigaciones Agricolas 13) ; celles

11. Les opérations concrètes du projet (révision bibliographique des travaux sur le maïs, collecte des
~ariétés de maïs, etc.) ont débuté en 2007, année de l'appel d'offres lancé par la CONABIO. Selon un
interlocuteur membre de la CONABIO interrogé au cours de cette enquête, le projet était encore en cours
d'exploitation en 2013, les résultats des opérations de collecte étant soumis à «un processus interne de
contrôle de qualité »,

12. En particulier la collection de maïs « nativos» du CIMMYT (Centro Internacional de mejoramiento
de matz y trigo) et celle de l'lNIFAP (Instituto nacional de investigaciones forestales y agropecuariasï.

13. Paczka signale que les collections de l'INIFAP et du CIMMYT ont commencé à être constituées à
partir de 1944 avec l'Oficina de estudios especiales (OEE), soutenue de 1944 à 1960 par le ministère de
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conduites ensuitedurant les années 1980par le CIMMYT dans l'État de Chihuahua;
ouencore, cellesdes années 1990réalisées pardifférents chercheurs, dontles résul­
tats traversent les récits des personnes rencontrées lors de ce travail, comme Her­
nandez Xolocotzi, pionnierdurant les années 1940et 1950 [cf l'ouvrage Razas de
maizen Mexico, de Wellhausen et al., 1951] et dont nombre de chercheurs actuels
(agronomes en particulier) ont été élèvesou sonthéritiers. Le PGMa pris appuisur
ces travaux et, dans la perspective politique de « contrer» l'introduction du maïs
transgénique [Mayra de la Torre, 2008], a eu pour principalobjectifd'en systéma­
tiserlesrésultats.

Réunis par appel d'offres ou sur invitation, 118chercheurs de 34 institutions
académiques et de recherche 14 ont ainsiparticipé àdes opérations d'explorationet
de collecte des différentes variétés de maïs dans 62 % des municipalités (munici­
pios)du pays(1 522 sur2429) 15, de caractérisation d'échantillons,de systématisa­
tion de l'information, enfm d'analyse des données sur les maïs eux-mêmes et sur
leurs conditions de production. Compte tenu des ateliers réalisés par la CONABIO
pour l'analyse de l'information, 235 personnes de 70 institutions ont collaboré au
projet.

Environ 24 000 espèces sauvages apparentées au maïs ont été collectées et
recensées. Leurcaractérisation phytogénétique, la mise au jour de leur distribution
dans le pays et les caractéristiques premières de leurs conditions de production
(ressources naturelles, exploitations agricoles, population engagéedansleurproduc­
tion) ont constitué l'essentiel des approches et des opérations réalisées. Selon les
orientations mêmes de la CONABIO, en effet, il s'est essentiellement agi de recenser
les espèceset variétés de maïs nativo et les espèces sauvages apparentées, de les
caractériser d'un pointde vue morphogénétique et d'en dresserla distribution dans
lepaysdansladoubleperspective d'en assurerlaconservation etdeparvenirà toutes
les améliorations possibles.

Dansquellemesurelesconditions deproduction dumaïs,lespratiques culturales
et sociales locales ont-elles étéprisesencompteparle projet? De manière générale,
lacollectedesvariétés de maïsetde sesespèces apparentées a-t-elledonnélieuàdes
recherches sur leur environnement socio-économique? De l'avis même d'un
membre de laCONABIO quenousavonsinterrogé, ledocument debaseduprojeta été
conçu« par des gensqui avaienttravaillé en agronomie, en biologie... ; c'est-à-dire
que certains aspects n'ont pas été considérés. [...] Concevoir une entrevue

l'Agriculture de Mexico et la Fondation Rockefeller [Paczka, op. cit.]. L'ouvrage d'Edwin John Wellhausen,
Paul C. Mangelsdorf, Lewis Melvin Roberts et Efraim Hemandez Xolocotzi, Razas de matz en Mexico,
tiré d'une collecte de 1951, fait date aujourd'hui encore.

14. Les principales institutions participantes ont été : l'INIFAP et ses centres régionaux, la Universidad
Aut6noma Chapingo, le Colegio de Posgraduados, la Universidad de Guadalajara, la Universidad Aut6noma
Agraria Antonio Narro, la Universidad Aut6noma de Tamaulipas, la Universidad Aut6noma de Nuevo
Leon, le Colegio de la Frontera Sur, le Centro de Investigaci6n Cientffica du Yucatân et le Centro Inter­
nacional de Mejoramiento de Mm y Trigo,

15. Source: « Cobertura de la exploracion y colecta de maiz », Proyecto global de los maizes nativos,
annexe 12, p. 2. De leur côté, E. Lazos et M. Chauvet parlent d'une couverture de 36 % de
2 440 municipalités.
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socio-économique nousdemandait sansaucundoutedavantage de temps,et deman­
daituntravailplusimportant de formation de personnel, et auraitdemandéun temps
quenousnepouvions pas... » (Mexico, entretienle 21mars2013).Lacollectedeces
espèces végétales et l'enquête auprès des agriculteurs ont en fait obéi à l'urgence
politique de freinerl'introductiondes organismes génétiquement modifiés, de sorte
quecettecollectea prévalusurl'analyse des facteurs socio-économiques deproduc­
tion du maïs et sur celle de ses usages sociaux et des pratiques culturales. Le
questionnaire qui a été adressé aux agriculteurs dans le cadre du projet porte la
marquede cette conception: très peu d'items concernent les données socio-écono­
miquesde la cultureet de laproduction de maïs,et aucunneporte sur sesusagesliés
à la consommation, à la commercialisation, aux échanges ou à des usagesrituelset
symboliques du maïs.

Et, comme l'évoque une collaboratrice du groupe d'analyses socio-économi­
ques, les opérations de collecte n'ont pas suivi un protocole général, que chaque
groupeeût respectédansla régiond'étude à laquelleil étaitdédié,maisont obéiaux
initiatives des différents responsables de projets. De disciplines diverses (agro­
nomes, ethnobotanistes...), ces derniers se sontbasés sur des méthodes différentes.
Danscertainscas, commedans la Sierrasur de l'État d'Oaxaca, où aucunrecense­
mentdesvariétésde maïsn'avait jamaisété réalisé, la collectes'est faitede manière
plusexploratoire, surlabasededonnées géographiques oudémographiques, comme
la taille des municipios (plus de 300 personnes au minimum), dans le respect de
l'autorisationpréalabledesautorités municipales pourenquêterauprèsdes agricul­
teurs et accéderà leur production. Et la segmentation pyramidale en sous-projets
s'est largement traduite par l'absence de communication entre groupes et entre
chercheurs, ingénieurs et techniciens:

« [,..] leproblème, c'est quechacun a compris lesobjectifs (duprojet) à samanière, a fait
sesrecherches à samanière, alors...[...]Nous n'avions pasdirectement decontact avecles
membres du groupe d'analyse des résultats de la collecte. Nous savions sur quoi ils
travaillaient et sur quelle base- je me rappelle par exemple que quelqu'un Ge ne me
souviens plus qui exactement) travaillait la question technique de la superficie de la
parcelle, de la hauteur desplantes, éléments sur lesquels nous, nous ne travaillions pas.
Nous, nous nous concentrions surlaquestion sociale, d'autres surla question des variétés
de maïs, de leurrendement, de leurdensité, toutça Mais moi, personnellement, je n'ai
jamaiseudecontactaveceux.Chacun travaillaitdans ledomaine oùilétaitplusspécialisé,
n'est-cepas?» (Sociologue, collaboratrice, DAM-A, 18mars2013 16)

L'absence de coordination structurelle des sous-projets entre eux sembleavoir
marquéla réalisation de plusieurs volets,commecelui des données sociodémogra­
phiques. Celui-cia respectétrois stades: la collectedes données par les différentes
équipessurle terrainà traverslequestionnaire adresséauxagriculteurs, le traitement
statistique des données collectées par des statisticiens, enfin l'analyse de ces don­
nées par des sociologues. Les enquêteurs chargés de remplir les questionnaires
auprèsdes agriculteurs les ont remis à la CONABIO, les statisticiens chargésde leur

. 16, N~us ~di9uon~ pour chaque personne citée,: sa di,scipline. sa fonction dans le projet (cf. tableau l,
infraï, son institution d appartenance et la date de 1entretien. Toutes les traductions sont de l'auteur,
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traitement les ont reçus, puis ont livré les résultats de leur traitement àcette institu­
tion avant que des sociologues les analysent, sans avoir participé à l'élaboration du
questionnaire ni à la collecte des données 17. Si les ingénieurs et chercheurs agro­
nomes chargés des opérations de recueil et de caractérisation des espèces collectées
ont pu être en relation avec les enquêteurs sur le terrain, tel n'a donc pas été le cas
pour le volet de l'étude socio-économique.

Quatre points peuvent ainsi être retenus quant aux orientations méthodologiques
du projet : en premier lieu, aucun protocole commun d'enquête n'a été défini,
laissant à chaque sous-groupe la possibilité de procéder, lors de la collecte et pour le
passage du questionnaire, comme il l' entendait; en second lieu, les protocoles suivis
ont obéi aux orientations disciplinaires des responsables de collecte, se basant, en
certains cas, sur les « routes du maïs )) auparavant identifiées par des agronomes, en
d'autres cas, sur des données géographiques plus globales. Troisièmement, les
opérations de collecte se sont déroulées ou en équipes, ou de manière plus seg­
mentée, les équipes engagées dans la collecte faisant appel par la suite àdes spécia­
listes d'autres institutions. Enfin, les enquêtes auprès des agriculteurs ont été
soumises aux aléas des contextes de passage du questionnaire (dont la langue locale)
et, à la fois, à la maîtrise des techniques d'enquête par les personnes engagées sur le
terrain; la conception et le respect de critères d'échantillonnage de la population
enquêtée, voire le passage du questionnaire lui-même, ont de la sorte été le fruit
d'initiatives largement individuelles.

Invité par un responsable ethnobotaniste de l'un des sous-groupes, l'un des
enquêteurs se rappelle:

« Cequenousfaisions enarrivant, c'était demander l'autorisation(auxautorités), leur
expliquer unpeudequoi il s'agissait,dansce cas la collectedu maïs,quenousavions
besoind'épis de maïs[...]Enprincipe, nousavionsproposéquece soientdixépis(par
municipe) pour embrasser la diversitéde maïs. Mais c'était beaucoupde matériel,
non? Alorson a toujours réduità cinq et, ce que nous faisions, c'était d'appeler les
gensparmégaphone, enles invitantà participer; ceuxqui acceptaient, on les interro­
geait.[...]Nousleurexpliquions quec'était seulement unprojetde recherche avecune
université autonome, indépendant du gouvernement et, bon, les gens qui étaient
intéressés, qui acceptaient de venir avec nous - bon, personnea jamais été obligé
(d'accepter). Dansles entretiens, on les interrogeait sur les usagesdu maïs,soncycle
dematuration, hum...quoid'autre? Deschosescommele stockage, d'où ils l'avaient
obtenu (le maïs), la provenance et l'origine de la semence. Je veux dire, la prove­
nance: sic'est auseinouà l'extérieurdelacommunauté, non ?Etl'origine :s'il avait
acheté dessemences de la récolteprécédente, s'il l'avait échangée, sicelaavaitétéun

17. Le séquençage des opérations (de la conception des instruments de collecte à l'analyse, en passant
par la collecte elle-même) semble avoir été moindre dans le volet agronomique du projet: certains cher­
cheurs qui se sont dédiés aux analyses morphogénétiques ont en effet eux-mêmes participé à ces collectes
_ ce que les sociologues qui ont procédé aux analyses de données n'ont pas fait, les ethnobotanistes qui
ont collecté des données par questionnaire n'ayant eux-mêmes pas été convoqués pour leur analyse. De
même, alors que l'équipe des chercheurs de l'INJFAP nous a paru «intégrée" -la communication entre les
membres du projet ayant été, semble-t-il, régulière -, les sous-équipes attachées au traitement et à l'exploi­
tation des données socio-économiques étaient, elles, de différentes institutions et sans avoir toujours eu de
lien antérieur au projet.
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cadeau... » (Biologiste, technicien, participant du projet, DAM-l, Mexico,
7 mars 2013)

Chargées d'analyser les données du questionnaire adressé aux agriculteurs,
E. Lazos et M. Chauvet soulignent:

« Quant à la partie socio-économique et culturellede la base de données, toutes les
équipesn'ont paseu lasensibilité oule tempssuffisantpourobtenirl'informationqui,
de notrepointde vue,est fondamentale pour comprendre le contextesocial,culturel
et politiquedes maïsnativos. Des milliersd'enregistrements ont du être annuléset le
peud'informationqu'ils offraient, en ce sens,altéraitfortementla validitéstatistique
de l'étude [...]. D'un autrecôté,il a à nosyeuxmanquéde précisionsdansla saisiedes
données. L'anciennetéde l'espèce (raza) cultivéepar lesproducteurs est unevariable
qui doit être mieux comprise. Par exemple, si un producteurdit qu'il cultive telle
espècedepuiscinq ans,nous ne savonspas si, en réalité,cela fait seulementcinq ans
qu'il a acquisla semencepour la premièrefois ou si, à certainesoccasions, il a perdu
la semenceet n'a pu la récupérerqu'il y a à peinecinq ans. Cette considération, qui
peutparaîtreune vétille,pourraitnousillustrerladynamiqued'acquisitionet de perte
des cultures. » [Lazos, Chauvet, op.cit.,p. 487]

Quatre types d'opérations ont donc été développés au sein de ce projet, qui
réfèrent à quatre étapes de recherche: une révision de la littérature sur le maïs, des
opérations de collecte de données sur le terrain, des opérations de caractérisation des
espèces collectées dans la perspective de leur conservation et de leur numérisation,
enfin des opérations d'analyse, morphogénétique d'une part, socio-économique de
l'autre. Si les opérations de collecte sont le propre de toutes les recherches et sont
développées sur le terrain par des techniciens et des enquêteurs, les secondes opéra­
tions sont caractéristiques de la recherche appliquée mise en œuvre conjointement
par des techniciens et des chercheurs et combinent opérations de terrain et de
laboratoire; les troisièmes enfin sont le propre de la recherche dite « fondamen­
tale », développée par des chercheurs dans le cadre du laboratoire.

Ces quatre types d'opérations et d'activités scientifiques ont correspondu, dans
le projet, à trois « niveaux» ou « ordres» de connaissances distincts, illustratifs
d'une forte division du travail scientifique: un niveau micro - celui des enquêtes de
terrain en particulier -, un niveau méso d'exploitation de ces enquêtes pour la
recherche appliquée, enfm un niveau que l'on peut qualifier de méta: celui de la
production de connaissance sur la connaissance (état de l'art établi après des recher­
ches bibliographiques) et des analyses des données collectées. Les approches politi­
ques, philosophiques (de la nature comme de la science) et, de manière générale,
l'abstraction caractérisent ce niveau « méta» de production de connaissance. Cette
partition, qui est le produit de la segmentation du PGM en sous-projets, tant discipli­
naires qu'opératoires, offre ici une clefessentielle d'analyse des savoirs produits par
un tel projet, car elle signale la juxtaposition, et non la combinaison, de différents
registres de données et de savoirs. L'appréhension des savoirs existants sur la
ressource au cœur du projet n'a en effet pas été globale, mais segmentée - la
recension bibliographique, par exemple, a été réalisée isolément des autres opéra­
tions, l'analyse des données socio-économiques collectées a été produite sans que
leurs auteurs aient été à l'origine des outils de collecte de ces données -; le
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traitement des données a lui aussi été opéré en séquences largement indépendantes
les unes des autres par des spécialistes non toujours associés; enfin, la production de
savoirs sur le maïs a obéi à un « rapport» politique particulier à cette ressource
naturelle, infléchi par la volonté de recenser des quantités d'espèces, et non par celle
d'identifier les conditions de leur production ou de leur sauvegarde.

Bourdieu disait du travail scientifique collectif: « la méthode et l'organisation
du travail de recherche peuvent produire de l'intelligence, des engrenages de pro­
blèmes et de méthodes plus intelligents que les chercheurs» [Bourdieu, 1984, p. 51].
Autrement dit, la mise ensemble d'unités distinctes et séparées produit du sens
au-delà de celui que chacune d'elle peut contenir. Ou, pour prendre une métaphore
linguistique: une phrase tire son sens non de la juxtaposition de ses unités, mais de
leur association et de leur articulation, en une combinaison linguistique précise
(syntaxe), et donne à chacune de ces unités un sens qui est précisément le produit de
ces associations et articulation, au-delà de son propre sens intrinsèque. Dans le PGM,
les unités collectées n'ont, en un sens, pas été « mises en phrase» ni associées et
articulées pour donner à chacune d'elles une valeur additionnelle à sa valeur propre.

La segmentation du processus de collecte de données et de production de
connaissances est apparue comme le produit de la conception et des orientations du
projet, et le résultat de son déroulement dans ses différentes phases. Dans quelle
mesure serait-elle aussi liée au système scientifique mexicain auquel appartenaient
en majorité les membres du projet? Le projet a-t-il construit les divisions évoquées
ou a-t-il, dans son organisation et dans le développement des opérations, reproduit
des divisions caractéristiques du système de recherche? Un regard sur la « morpho­
logie » du groupe de chercheurs, ingénieurs et techniciens impliqués dans la réalisa­
tion du projet permettra d'apporter des éléments de réponse.

Les savoirs sur lemaïs:desunités segmentéespar la structure
dusystème scientifique

Trois paramètres permettent de caractériser les membres du projet: la position
dans le système scientifique, la position dans le champ de la connaissance, la
position dans leprojet; trois paramètres de distinction auxquels il convient d'ajouter
la discipline. Ce dernier critère permet d'ordonner les systèmes de représentations et
les discours des auteurs, rapportés à leur position dans le système scientifique et dans
le champ de la connaissance. Nous y reviendrons. Comment s'articulent les trois
positions?

Le système national des chercheurs (SNI) dont nous avons parlé en introduction
reflète une articulation forte des deux premières positions: les chercheurs membres de
ce système satisfont, en principe, aux requis minimaux que nous avons signalés, en
particulier la production scientifique. Réciproquement, les chercheurs reconnus
comme légitimes dans leur champ sont le plus souvent membres du SNI. L'articula­
tion n'est pas automatique ni systématique: selon plusieurs auteurs [Vega y Léon,
2012], certains membres du SNI doivent leur position davantage àdes jeux implicites
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decooptation dansle système qu'à descritères de légitimité scientifique. Réciproque­
ment, de nombreux chercheurs reconnus dansleurchamp deconnaissance nefontpas
partie du SNI, soit parce qu'ils ne postulent pas à l'entrée dans ce système ou ne
cherchent pas à s'y maintenir quand ils sont entrés, soit parce que leur mode de
production scientifique ne satisfait pas auxcritères validés par le système. Lescher­
cheurs qui se consacrent à la recherche appliquée davantage qu'à la recherche dite
fondamentale, validée par les revues indexées, en constituent un bon exemple. Le
système consacre ainsiuneforte homologie entrele niveau destâches effectuées et la
distinction dela position dansle champ scientifique.

Troisdegrésd'articulation: fort, faibleet nul, entre la positiondans le système
scientifique des chercheurs et leur position dans le champ de la connaissance se
reflètent dans la structuration du PGM. Les chercheurs SNI, dont la production
scientifique, les distinctions, les responsabilités de chercheur et de formateur attes­
tent la forte légitimité dans leur champde la connaissance, témoignent d'une forte
articulation. Les chercheurs reconnus dans leur domaine- commenombred'agro­
nomes -, mais non membres du SNI, illustrent à l'inverse une faible articulation
entre les deux positions. Enfin, les « producteurs de données », comme le sont les
enquêteurs et techniciens, se distinguent par leur extériorité au SNI et leur faible
position dansle champde la connaissance.

Fauted'investigations exhaustives, nous ne pouvons affirmer que tous les cher­
cheurs du projet étaient membres du SNI ni que les ingénieurs, notamment, ne
l'étaient pas. Mais tous les chercheurs responsables des analyses des résultats
l'étaient. De même,les positions des leaders(ou responsables) de projetsenquêtés
(detousstatutsetdetoutesfonctions dansleprojet)dansle système et danslechamp
de la connaissance étaientfortement articulées. Tel était le cas des responsables du
projet sur l'état de l'art des connaissances scientifiques sur le maïs et du projet
d'analysedesdonnées socio-économiques. Enrevanche, les responsables de projets
de collectes de données ou d'analyse morphogénétique des échantillons collectés
étaient moins souvent membres du SNI - soit de leur vœu même, par refus de
souscrire aux exigences imposées par le système, soit parce que leur production
scientifique, apparentée à de la recherche appliquée (comme la production ou la
détermination de maïshybrides), leur autorisait difficilement l'accès ou la progres­
siondansle système national deschercheurs.

La structure du projet d'analyses des résultats du PGM, selon la fonction et le
statut des participants dans le SNI, fournit une illustration de cette hiérarchie
(tableau 1).

Tableau 1-Répartition desparticipants aux« Projets d'analyses desrésultats » 18,

parstatutdans leSNIetparfonction dans lePGM

18. Cette analyse n' a pu être réalisée que pour cette sous-population, faute de données similaires pour
les autres membres du projet. Il serait bien sOrnécessaire de systématiser ce type d'information pour tirer
des conclusions plus générales que celles avancées ici.

Autrepart (81), 2017
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PROJET FONCTION SNI

Modelos de distribuci6n para las razas de Responsable SNII*
maïzen México y propuesta de centros de
diversidad

Colaborador non concerné
(étranger)

DiversidaddeI maïzy tocintle Responsable SNI2*
Consultorfapara CONABIO sobre algunos Responsable SNII*
aspectosde la diversidad nativade mafzen
México

Anâlisis deIcontexto social y biocultural Responsable SNI2*
de lascolectas de maïces nativos en
México

Responsable SNI2*
Colaboradora non

Colaborador non

Colaborador non

*D'aprèslabasedeCVdu Sistema Nacional de losInvestigadores, 2009.

Ce système de correspondance permet d'approfondir les relations entre la posi­
tion des différents personnels impliqués (chercheurs, ingénieurs, techniciens et
enquêteurs) dans la hiérarchie des fonctions du PGM, et les différents niveaux de
connaissances produites et précédemment évoquées (méta, méso, micro).

Les leaders des projets dédiés à la production de connaissance sur les connais­
sances relatives au maïs, d'une part, à l'analyse des données tirées du PGM, d'autre
part. fournissent des données d'ordre méta. Conjointement, ces chercheurs sont à la
fois membres du SNI et fortement distingués par leurs compétences dans leur champ
disciplinaire et dans celui des connaissances sur les ressources naturelles et les
savoirs environnementaux. Leurs distinctions et responsabilités institutionnelles en
témoignent. Leur position de leader dans le PGM - pour « logique» qu'elle puisse
paraître - se combine ainsi à une forte articulation entre position dans le système et
position dans le champ. À ces trois positions correspond, enfin, une production de
discours et de connaissances relevant d'un ordre méta.

Certains leaders de projets de collecte et d'analyse morphogénétique des échan­
tillons de maïs présentent un profil similaire, mais ils développent davantage un
travail relevant de l'ordre méso des connaissances. La position d'autres leaders dans
le champ est forte en raison de la reconnaissance de leurs travaux:par leurs pairs, mais
ils ne sont pas membres du SNI. Simultanément, leurs recherches s'apparentent
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principalement àdelarecherche appliquée, et leurproduction scientifique àunordre
mésode connaissances.

Enfin,les techniciens et enquêteurs rencontrés, collaborateurs eux aussi,ontété
convoqués dans le PGM par d'autres collaborateurs (chercheurs ou ingénieurs)
pour remettre sur le terrain le questionnaire aux agriculteurs, pour participerà la
collecte des échantillons de maïs, ou encore, en raison de leurs compétences de
techniciens, comme les statisticiens conviés, pour réaliser la cartographie des
espèces de maïs.Aubasde la hiérarchie des fonctions danslePGM,cesderniersne
sont pas membres du SNI et ont une faible positiondans le champ de la connais­
sance tel qu'il est institutionnellement norméet validépar le SNI. Et les connais­
sances qui relèvent de leur champ d'action en tant qu'enquêteurs ou techniciens
s'intègrent principalement au niveau micro du processus de production de
connaissances.

Quatre ordresdistincts sontdoncarticulés danslePGM :celuidespositions dans
le système scientifique, celuides positions dans le champdes connaissances, celui
des fonctions danslePGM, enfmceluidesniveaux de connaissances produites. Sur
la basedenosenquêtes, unetrèsfortearticulation entrecesquatreordresa marqué le
projetdanssonensemble: chaqueniveau de connaissances esten effetle produitde
la position respective des personnels du PGM et, à la fois, de leur position dans
l'ordre desfonctions et dansceluides statuts, tantdansle SNIquedansle champde
la connaissance (figure 1).

À travers saconception et saréalisation, unprojetcomme le PGMrenforce ainsi
uneséried'oppositions etdecontradictions propres àl'appréhension etautraitement
scientifique d'une question comme celle de la conservation du maïs - sciences
dures/sciences sociales et humaines; méta discours/opérations techniques de col­
lecte; savoirs « scientifiques »/savoirs « traditionnels»-, davantage qu'il ne
permetde réduire ces oppositions en une synthèse qui mettraitla connaissance des
savoirs « traditionnels»auservice dutraitement scientifique desressources quisont
objets de ces savoirs. Les connaissances produites sur le maïs peuventêtre appré­
ciéescommele produitde cesdivisions et hiérarchies.
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Figure 1-Structuration du PGM
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Des savoirs marqués parles divisions propres auchamp scientifique

Ces partitions entre chercheurs ne sont pas seulement d'ordre scientifique. Les
intérêts noués autour du maïs au Mexique, notamment socio-économiques, mar­
quent également l'orientation de leurs travaux. Une séparation forte distingue,
ethnobotanistes, sociologues et agronomes - pour neprendrequecet exemple-, les
deuxpremiers sous-groupes disciplinaires étantportésà apprécier lesenjeuxsociaux
des usages des plantes,alorsque les troisièmes sontdavantageimpliqués dansdes
processus (de conservation, de production et d'amélioration d'espèces, etc.) mar­
qués par les évolutions scientifiques dont des acteurspolitiques et autres (agences,
fmnes) s'emparentpourpromouvoir certainesespèces (maïstransgénique). Nonpas
qu'eux-mêmes, agronomes ougénéticiens, abondent danscetteorientation d' exploi­
tation, à des finscommerciales, desprogrès scientifiques; maisl'espace danslequel
ils sont producteurs de savoirs est fondamentalement distinctde celui où prennent
place,dans un autre type de compétition, ceux qui se donnentpour objectif, ou qui
sontconviés par d'autres acteurs, à produirede la science« fondamentale» reliée,
notamment, auxquestions sociales.

Hiérarchique et statutaire, la segmentation du projetPGMen différents groupes
de travail aégalement étédisciplinaire et méthodologique. Lesorientations duprojet
ont en effet été très largement définies par des agronomes et des biologistes. Deux
directions et opérations caractérisent cette orientation: l'échantillonnage, d'une
part; la mise au point du principal outil d'enquête socio-économique (le question­
naire), d'autre part. Le niveau premierd'échantillonnage a été celuides régionset,
en leur sein,des municipios. Or, commele rappelleune sociologue impliquée dans
lesopérations decollecte, deuxdimensions contredisaient cettedivisionduterritoire
en régions administratives pour apprécier la présence des différentes espèces de
maïs: enpremierlieu,lefaitquelesespèceset variétés sontbiensûrdisséminées sur
des espaces naturels ignorants des frontières administratives des régions ou des
municipios, en second lieu le fait que de nombreuses espèces ou variétésde maïs
peuventexisterdansles régions de collecte, maisen dehorsdes municipes explorés.

La prioritédonnéeau voletagronomique se lit à la foisdansle modede passage
desenquêtes- selonque lesenquêteurs ont ou nonété avertisdes protocoles usuels
de cette méthodologie -, dans le peu de préparation de nombreux enquêteurs à ce
travail de terrain, dans l'absence de spécificité accordée au voletsocio-économique
(hormis dans l'analyse des données), ou encoredans la segmentation des différents
groupes de recherches et l'absence d'horizontalité et de transversalité entre les
groupes disciplinaires. Unepartitiondessavoirs surlemaïssedonneainsià voir,non
seulement dans la structuration du projet,maisaussidanssa conduitedansl' exploi­
tation de ses données. L'un des agronomes principaux du projet le suggèreen ces
termes:

« Ce qui se passe, c'est que... je crois - bon, selon mon impression - que les sociolo­
gues et les socioéconomistes sont une race à part, n'est-ce pas? [Rires] Leur monde
est autre... Au mieux, pour nous, dédiés à la conservation, à l'amélioration (des
espèces végétales), notre vision est beaucoup plus près de la plante, au travail lié à la
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plante elle-même. Tout ce type de choses, non? La sélection faite par l'homme,
pourquoi il le fait, et le socioéconomiste, c'est commeun mondeà part, non? C'est
voir l'homme dans le contextede la communauté, dans le contextedes marchés, des
influences d'autre type... Et ça, quandje disque leurmondeest à part,je neconsidère
pasqu'ils soientmauvais, hein! Sinonquece sontdesdomaines qui,parfois,deman­
dentde l'effort pour être compris, commecela leuren demandepourcomprendre le
nôtre, ceque nousfaisons [...] » (Agronome, responsable de projet,INIFAP, 19mars
2013)

De manière implicite et réciproque, les sociologues précitéeschargées de l'ana­
lysedesdonnées socio-économiques pointentdu doigtcette séparation disciplinaire
endomaines distincts, erronéeà leursyeuxet contraireau principemêmede conser­
vationet de reproduction du patrimoine agricole:

« La conservation desmaïsprimitifs estunproblème complexeet, commetel,devrait
êtreabordée selonuneperspective transdisciplinaire. [...] En ce sens,les agronomes,
ceuxquis'adonnentà l'améliorationdesespècesifitomejoradores), lesécologues, les
biologistes, joints aux anthropologues, économistes, sociologues, politologues, entre
autres, en communication avec les organisations paysannes et indigènes et les asso­
ciations civiles impliquées, pourraient contribuer à réussir à conserver, reproduire,
adapter, utiliserl'une desplusgrandes richesses de notrepays: le matérielgénétique
agricole. » [Lazos, Chauvet, op. cit., p. 486]

La structuration du projet en sous-projets compartimentés et segmentés d'un
point de vue disciplinaire se double ainsi d'une partition nette des savoirs sur le
maïs: agronomiques, d'un côté, socio-économiques, de l'autre. À cettepartitionen
deuxsous-ensembles disciplinaires correspondentdeuxorientations majeures disso­
ciées : d'une part, la conservation (patrimonialisation) et l'amélioration d'espèces
agricoles, d'autre part, la perspective politique de discerner dans les contextes
socio-économiques et culturels de production du maïs,lesdonnéesindispensables à
la conception de cette reproduction et, au-delà, à la survie et à la souveraineté
alimentaires des Mexicains. C'est le premiervolet qui a été priorisé, tant dans les
orientations et la conception du projet, que dans sa structuration et les modes de
réalisation. L'atteste aussi le fait que le projetsembleavoirmasqué, toutautant, les
ressources régionales et leurs conditions de conservation et de sauvegarde, que
l'enjeu national d'appliquer à toutes les régions le même traitement en faveur de
cetteconservation.

Le fonctionnement du projetrévèleence sensunehiérarchisation des « objets»
relatifs au maïs qui obéit au système scientifique mexicain dans ses principes de
structuration et, à la fois, à un « ordredes savoirs » dans lequel prioritéest donnée
auxdisciplines dites « exactes )) et selonlequelles méthodes et les savoirsagrono­
miques primentsur ceux que peuventrespectivement mettreen œuvreet enseigner
les sociologues 19, ethnologues, ou économistes. Le questionnaire soumis aux

19. Certains de ceux qui ont été impliqués dans ce projet sont d'ailleurs très critiques, en particulier
sur les données collectées, tant en termes d'orientation méthodologique et d'incomplétude que d'imprécision
[Lazos, Chauvet, op. dt.]. Ces critiques à elles seules pointent les défaillances du projet dans ses orienta­
tions ; elles attestent aussi le fait que certains chercheurs invités à travailler (en particulier au niveau méta
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agriculteurs est à ce sujetéloquent: les raresquestions portantsur les conditions de
production concernent les variétés produites (dans toutes les caractéristiques mor­
phologiques) et leur provenance, la taille des parcelles, ou encore l'appréciation
qualitative des variétés par l'agriculteur20. Commetelles, les réponses au question­
naire ne peuventque donner une représentation statiquede la production de maïs,
commede ses variétés. Or les agronomes eux-mêmes signalent ces mouvements et
« routes» dumaïs,duSinaloaauOaxacaparexemple. Manquentainsi,surlescartes
dedistribution du maïsà traversle pays,au-delàdes « routes» figurées pardeslieux
d'existenceet de production des variétésde maïs, les circuitspar lesquelstransitent
et s'échangentles graineset semences.

Si lesdonnées relatives à laconservation ontétécollectées, ellesne réfèrentainsi
principalement qu'à l'existantet auxconditions géomorphologiques de permanence
desespèces, nonauxconditions socio-économiques de cetteconservation et, moins
encore, à cellesqui génèrent, ou la disparition de certaines espèces, ou l'appropria­
tionet la production de nouvelles espèces, hybrides parexemple. Cettepartitiondes
savoirsetdeschampsdisciplinaires n'est ni neutreni sansconséquence: le matériel
génétique l'emporte surlesconditions de sacollecte, de mêmequesur lesconditions
socio-économiques et culturelles de sa production, de sa transmission et de ses
modesde production.

La place secondaire accordée à ces éléments, qui constituent la partie invisibi­
lisée d'une ressource naturelle comme le maïs, révèle les orientations politiques
données au principe de sa conservation, non moins que les caractéristiques du
système, scientifique cette fois, mobilisées au titre de ces orientations. Dans des
enquêtescommecellesdu projet ici central, la partitionentre savoirs dits tradition­
nels et savoirs dits scientifiques est à ce sujet éloquente: faute d'être toujours
interrogée à travers ses pratiques et savoirs associés, une culture comme celle du
maïscontinue à être investie, par une partieau moinsdes chercheurs qui se consa­
crentà sonétude,de représentations marquées par la supériorité des savoirsscienti­
fiques par rapport aux savoirs « traditionnels », ou par la nécessaire sujétion des
pratiques culturales aux impératifs de la conservation et de l'amélioration d'un
patrimoine commele maïs.

Commenousl'avons montré,cettehiérarchisation des savoirstrouvesajustifi­
cation,en premier lieu,dansla hiérarchiedu systèmede rechercheet la divisiondu
travail scientifique,en deuxièmelieu, dans la hiérarchieinstituéeentre champsde

des recensions bibliographiques ou des analyses) ont davantage été contraints par le cadre et les méthodes
choisis par le maître d'œuvre qu'ils n'ont eu de réelle possibilité d'appliquer leur propre méthodologie.

20. Dans leur rapport sur ces conditions socio-économiques et culturelles du maïs, E. Lazos et
M. Chauvet traitent, autant que possible en fonction des données collectées, les points suivants au titre des
pratiques culturales; monoculture/polyculture; semailles d'une ou de plusieurs variétés de maïs par l'agri­
culteur ; existence ou non de cultures associées; densité des cultures; type de culture (irriguée ou non) ;
cycle des productions et leur durée ; dates de semailles et de récolte; méthodes de semailles (manuelles,
mécanisées, traction animale) ; usage de fertilisants/engrais. Au titre des aspects socioculturels, trois données
s~nt retenues: âge des producteurs, relié à la durée de culture de chaque espèce de maïs, groupe ethnique
d appartenance, noms communs [Lazos, Chauvet, op. cit., p. 527J.
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connaissances; deux hiérarchies sur lesquelles s'est fondé un projet comme le
PGMet qu'il a entérinées. Au-delàde ces systèmesd'équivalences (entreposition
des chercheurs dans leur systèmeprofessionnel, position dans le champ, position
dans le projet et modesde productionde la connaissance), dans quelle mesureles
représentations qu'ont les chercheursdes savoirs traditionnelspeuvent-ellesêtre
empreintes de ces divisionset, à leur tour, marquerla productionde savoirssur le
maïs?

Savoirs traditionnels versus savoirs scientifiques :
unepartition dichotomique
Il n'est pas aisé de saisir les représentations de ces savoirs traditionnels ou les

« rapports à ces savoirs» deschercheurs. Il sembledésormais évidentpournombre
d'agronomes qu'une attention doit être portée aux pratiques et conditions socio­
économiques et culturelles de production du maïs au risqued'attenter au processus
de conservation et d'amélioration. Mais il n'est guèrepossible, sur la basede notre
enquête, decatégoriser ces représentations selondescritèrescommeladiscipline de
leur auteur, leur statutet leur fonction dans le projet.Ces représentations apparais­
senteneffetrarement construites, tantleurobjetmême-les savoirs desagriculteurs
- est encorediffus, et commeinsaisissable pourceuxqui n'ont pasété dotéspar leur
discipline des outils nécessaires à leur analyse. Cette approche par les savoirs et
pratiques descommunautés rurales semble de surcroîtêtreencorepeupartagéeet ne
constituerquemarginalement la grillede lecturedes processus de conservation des
ressources naturelles. Fautede pouvoirainsicatégoriser ces représentations - ce qui
eût demandé un travail unique et particulier d'enquête -, nous tenterons ici d'en
releverdespointssaillants à travers lesdiscours recueillis sur la priseen comptedes
savoirs dits « traditionnels» ou « indigènes» par les chercheurs engagés dans le
PGM,sur l'apport possible de ces savoirs pour leur propre travail scientifique, ou
encore, surlaconnaissance despaysans ausujetdessavoirsscientifiques sur lemaïs.

Quelemonde paysan soitapprécié à l'auned'une tradition supposée encorevivace
ou, au contraire, d'une évolution qui a portéatteinte à sonauthenticité, une forme de
passéisme enveloppe souvent les discours des personnels scientifiques sur le monde
paysan, en quelque sorte travesti par le mythe des origines. Commele révèlent de
nombreux discours dechercheurs, eneffet, lemaïs« nativo »réfère à latradition, donc
à la population âgée, maisaussiautempslonget à la permanence, à lacollectivité et à
la générosité, à la reproduction et à l'autonomie, ou encore à la nature, à l'empirisme
et à la culture orale, à l'authenticité et à l'autochtonie rurale et paysanne; au maïs
transgénique correspond la modernité, à laquelle sontassociés lesjeunesgénérations,
le mouvement, le temps court, l'individualisme et la dépendance, l'argent comme
capital - et non plus la terre -, ou encore la science et la culture écrite, le monde
extérieur urbain et étranger. Cesdivisions se doublent de représentations dichotomi­
quesoùlessavoirs « traditionnels» rétèrentà un type deconnaissances empiriques et
nonscientifiques, àunétatde la nature marqué parlapermanence et laconservation en
dépitdesprogrès possibles.
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Endroitelignedecettereprésentation de chercheurs, nonseulement rattachés au
domaine dessciences agronomiques commeladivisiondeschampsdeconnaissance
évoquéeprécédemment pourraitle laisserpenser, les agriculteurs connaissent bien
sûr leur maïs, mais de manière intuitive: leurs pratiques relèventde l'expérience,
non de la preuve, et ne sont pas traduites en progrès cumulatifs, comme seule la
sciencelesautorise.

«Ce sont des gens indigènes qui, pour beaucoup, ne vont pas à l'école ou n'y sont
jamais allés, ou ce sont des jeunes qui ont abandonné l'école - je ne sais pas: au
niveau de l'école primaire? 21 [ ...] Naturellement, c'est difficile pour eux de
comprendrecequ'est unmaïstransgénique et autre,mais,malgrécela,nousessayions
(durantl'enquête)deleurexpliquercommentétaitunmaïstransgénique, dedonnerde
la valeurà leurmaïs,non?» (Ethnobotaniste, chercheur, DAM-l,5 mars2013)

En un sens, les agriculteurs savent sans savoir (selon le précédent interviewé,
« c'est commesi le conceptgénétique était trèsclairpoureux,bienqu'ils neparlent
pasdegénétique, maiscequi sepasseestpoureuxtrèsclair »), et mettentaujour des
savoirs que la sciencene peut dénier. Au contraire, certainschercheurs se donnent
pourrôlede lesprotégeretdeles sauvegarder touten lesépanouissant. Unagronome
explique cette intervention opportune en regard du manque de connaissances des
agriculteurs et de leur préoccupation première de sauver leur patrimoine tout en
cherchantàen améliorer lescaractéristiques :

«Eux (lespaysans) ne sontpasconscients de l'importancede le conserver. Eux,sont
conscients de ce que leur grand-père, leur père, faisaient et eux sententcommeune
obligation moraleà continuerà le faire [...] leur apprendre à conserver, les conscien­
tiserlà-dessus ;parcequelesgens,bienqu'ils soientadultes, il yabeaucoupdechoses
qui contaminent cette idéologie et, simplement, de savoir que l'agriculture ou la
culturedu maïsn'est pasrentableiciauMexique. Etcelafaitquelesgenschangentde
références, jusqu'à la culture,ils changentde culture,d'habitudeset, par conséquent,
lemaïsestrelégué. Untravailimportant (denotrepart)estainsilaconscientisation sur
la conservation. » (Agronome, collaborateur, INIFAP, 14mars 2013)

Les agriculteurs sont pourtant généralement appréciés comme conservateurs:
« ils sonttout àfait ouvertsà l'expérimentation, dit en ce sensun agronome, maissi
ça ne marchepas définitivement, ils n'adoptentpas cettetechnologie 22 ». Enfait, le
paradoxe contenu dans ces divers propos n'est qu'apparent et traduit l'une des
représentations en cours: si l'agriculteur conserve ses espèces, c'est à la fois par
craintede voirdisparaître soncapital,etpar tradition. Laconservation correspond au
respectd'enseignements hérités, doncàla miseen œuvreduprincipederépétition et

21. E. Lazos et M. Chauvet rappellent, dans leur rapport sur <de contexte social et bioculturel des
collectes de maïs primitif au Mexique », que la population paysanne est à forte composante peu éduquée
(72,7 % sont allés à l'école mais 15 % seulement jusqu'au niveau secondaire, 8 % au niveau de la Prepa­
ratl!ri? et 4 % au niveau supérieur) [Lazos, Chauvet, op. cit., p. 24]. Elles soulignent par ailleurs que la
majorité des producteurs les plus pauvres sont complètement exclus des programmes officiels Procampo,
ceux qui ont des terres irriguées recevant au conttaire deux subventions annuelles. «En résumé, ceux qui
ont le plus de ressources sont bénéficiaires du soutien gouvernemental» [ibid.].

22. Mais il souligne aussi, comme d'autres, que de nombreux agriculteurs ont été conduits à faire des
expérimentations sans avoir été complètement avertis de leurs conséquences possibles et que de nombreuses
réticences existent dès lors de leur part, à l'instar de leur refus maintes fois exprimé à l'égard des enquêteurs
lors des collectes de ce PGM.
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de reproduction. Cette tradition serait ainsi dénuée des savoirs techniques de la
bonneconservation. Il revientpar conséquent auxchercheurs de l'enseigner àceux
dontle travailrelèvede l'ordre de la tradition orale.

La place manque ici pour étayer davantage ces représentations à travers des
entretiens complémentaires. Notonsqueperdureainsiunedivision, voireuneoppo­
sition, entre les savoirs des agriculteurs et les savoirs scientifiques: «il y a une
frontière entreeux (agriculteurs) et nous(chercheurs) ;pourde nombreuses raisons,
ils ne sententpas le contactavec les scientifiques très accessibles et, bon, au mieux
ils continuent à résoudre eux-mêmes leursproblèmes, non? » (Agronome, collabo­
rateur, !NIFAP, 14mars2013).La sciencepeut-elleintégrerces savoirstraditionnels,
leur permettre de s'épanouir au bénéfice des agriculteurs eux-mêmes? La question
peut surprendre. Mais elle est bien posée en ces termes par une bonne partie des
chercheurs que nousavons interrogés, et traduit le schémadichotomique que nous
avonsmisenévidence, toutenincluantunehiérarchie dansle systèmed'oppositions
signalées: les savoirs scientifiques étant les plus appropriés à la conservation et à
l'amélioration des espèces, il reviendrait en effet aux agriculteurs de s'adapter à la
science, et nonl'inverse.

La césureentre savoirs scientifiques et savoirs « traditionnels» apparaîtinfine
dans un projet comme le PGM similaire à la césure entre acteurs politiques et
chercheurs: cesderniers ne sontjamaisque pourvoyeurs de connaissance, et il leur
estrarementsuggéré ou demandé d'apporterde laconnaissance sur laconnaissance.
Et les savoirs traditionnels ne sontconvoqués par leschercheurs (hormis, peut-être,
par les ethnobotanistes et socioéconomistes, minoritaires dans un projet comme
celui-ci) que de manière marginale et au titre de la patrimonialisation. Passéesous
silence dans ce projet sur le maïs, cette relégation des savoirsdits traditionnels ou
« autochtones» révèle l'orientation politique inhérente à l'objectif de sauvegarde
d'une telle ressource: quantifier, recenser et capitaliser les variétés de cette res­
source, sous forme de germoplasma notamment, quitte à ce que les conditions
sociales decettesauvegarde et d'enrichissement de cesvariétésdemeurent ignorées
ou ne soientplusréunies. Commele souligne un agronome:

« Après avoir fait cette collecte (du PGM), nous pouvons quasiment assurer que
toutes les espèces (de maïs) qui existaient durant les années 1940 ou 1950 existent
encore aujourd'hui. Pour combien de temps: qui le sait? L'industrie et la globalisa­
tion sont fortes, à ce point qu'elles pourraient augmenter l'érosion de cette diversité.
Et je crois que cette érosion culturelle conduit aussi à une érosion du matériel
génétique. Si nous changeons la culture des peuples comme nous sommes en train de
le faire, cela impliquera aussi une détérioration, un changement des coutumes, des
façons de vivre, des changements de manières de semer, un changement de pratiques
culturales... » (Agronome, responsable de projet, 1NIFAP, 19 mars 2013)

li s'agirait donc d'accorder plus d'attention aux savoirs des agriculteurs pour
mieux sauvegarder le patrimoine génétique? Cette posture n'est pas partagée par
tous les chercheurs impliqués dansces travaux sur le maïs, maiselle révèlebien le
système hiérarchisé de représentations auquelsont sujets les savoirsdits tradition­
nels, en pareil cas perçus à travers leur fonction opératoire de sauvegarde des
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espèces, et noncomme facteurs potentiels deproduction denouvelles connaissances
surdesespèces inconnues, ou appelées à être créées. L'interrogation première n'est
donc pas celle de l'identité culturelle, socialement différenciée, de ces savoirs des
agriculteurs (réunis globalement à travers lequalificatif« autochtones»),maiscelle
de leur fonction possible dans le processus de conservation des espècesvégétales.
Cette fonction opératoire occultetoutes les autresfonctions sociales, et ravale ces
savoirs à leurpoidspossible dansla miseen œuvrede politiques globales d' accrois­
sement des rendements agricoles. Comme nousl'avons vu, cette fonctionnalité est
de surcroîtconçue au sein d'un cadre politique et institutionnel de production de
savoirs dominé par les principes de hiérarchisation et de partition, tant des objetsà
connaître que de la communauté de chercheurs convoquée pour approfondir cette
connaissance.

Cettefonction opératoire assignée auxsavoirs traditionnels etàleursporteurs est,
elle, inscrite dans un système social de rôles et de fonctions au sein duquel les
membres du système de recherche, quelque soit leurstatut,détiennent uneposition
supérieure dans la mesure où leurs connaissances sont, elles, mobilisées par les
décideurs. Auxhiérarchies etdivisions intrinsèques au système de recherche s'ajou­
tentainsides hiérarchies sociales plusvasteset plusprofondes que ne l'est cellequi
gouverne les rapports entrechercheurs et techniciens. Resteque, de l'une à l'autre
hiérarchie - proprement scientifique d'un côté,globalement sociétale de l'autre -la
légitimité desmembres dominants est tiréedelasupériorité accordée àleurssavoirs;
plus encore, les hiérarchies en question - entre chercheurs et techniciens, comme
entre agronomes et ethnologues, ou entre chercheurs et agriculteurs - sont elles­
mêmes au principe des segmentations, partitions et types d'ordonnancement des
différents savoirs. Lessavoirs traditionnels nepeuventdoncêtrel'objet qued' atten­
tionssecondaires, et n'être évalués avanttoutqu'à l'aune de leurfonction opératoire
dès lors que leurs porteurs sont inscrits au bas de l'échelle socialeet, commetels,
appelés à apprendre davantage qu'à enseigner, à exécuter davantage qu'à décider.

Conclusion

L'ethnographie d'un projet national comme le Proyecto Global de los Matees
nativos sur la préservation et la conservation du maïsrévèleainsicinqdéterminants
majeurs dansla production et le traitement de savoirs liésàcetteressource naturelle:
en premier lieu, la production de savoirs est, en quelque sorte, adossée au système
despositions desparticipants auprojet, dansle système scientifique etdanslechamp
de la connaissance. En second lieu, la hiérarchisation des savoirs obéità la segmen­
tationduprocessus de recherche, de sorteque les savoirs produits sontavant tout le
résultat d'opérationsetdetraitement techniques, ladimension socio-économique, et
plus encore symbolique, des savoirs sur le maïs n'ayant, au plus, qu'une fonction
d'illustration. En troisième lieu, ces savoirs sont objetsde hiérarchisation:dans le
corpus de savoirs convoqués, ceuxqui relèvent du registredes sciences de la vieet
agronomiques prévalent surceuxde la sociologie, de l'économieou de l'anthropo­
logie. En quatrième lieu, les savoirs produits obéissent à unecatégorisation et à une
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segmentation des représentations politiques sur le maïs, au nom desquelles la
recherche avant tout convoquée dans un tel projet est investie de fonctions opéra­
toires de conservation, de patrimonialisation et d'amélioration des espèces, non
d'une fonction prospective de compréhension des conditions socio-économiques de
production et d'amélioration de cette ressource. Enfin, les rapports entre savoirs ­
scientifiques et « traditionnels» - et les rapports des chercheurs aux savoirs des
agriculteurs sont le produit direct de hiérarchies sociales entre chercheurs et agricul­
teurs, entre chercheurs et techniciens, entre «sciences dures» et «sciences
molles », Quel que soit le domaine, ces hiérarchies sociales reposent sur un socle
commun: une division et une hiérarchisation des savoirs.

Pareille ethnographie d'un projet comme Proyecto globalde los mateesnativos
montre ainsi que, si absence de dialogue il y a entre savoirs scientifiques et savoirs
« traditionnels» sur une ressource comme le maïs, leur impossible rencontre est
toujours politiquement, institutionnellement et sociologiquement construite.
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Ethnobiologie mobilisée, ethnobiologie institutionnalisée
Trajectoire mexicained'unediscipline rebelle

DavidDumoulin Kervran*

« Comment peut-on être ethnobiologiste ? » 1 Ce terme saugrenu peut sonner
comme une bizarrerie exotique, un nouveau label à la mode qui ne fera pas long feu.
Pourtant, comme les Persans de Montesquieu, ces scientifiques - dont le nom fleure
l' oxymore tant les sciences sociales et biologiques semblent regarder deux mondes
opposés - nous obligent à questionner notre rapport aux plantes, aux animaux et au
développement.

Le terme d'ethnobiologie a d'ailleurs plus d'un demi-siècle d'existence et les
pratiques auxquelles il renvoie sont très anciennes. Mieux: l'ethnobiologie
constitue bien aujourd'hui un des étendards qui flottent au-dessus du champ de
bataille où l'on s'affronte pour donner un sens au projet d'un « développement
durable» dans les arènes internationales. Disons que les résultats de cette discipline,
ou plutôt ses mots, ses promesses, ses slogans, se retrouvent aujourd'hui à l'envie
dans les bouches des journalistes et les copieux rapports de ceux qui font vivre les
négociations sur la biodiversité, le développement, la santé, l'agriculture et l'alimen­
tation, le patrimoine et, depuis peu, même sur le changement climatique [Foyer,
Dumoulin Kervran, 2017]. « Connaissance ancestrale de la nature» 2, « diversité
bioculturelle » 3, « nombre de plantes cultivées », ou « classification des plantes
médicinales» : l'usage de ces notions issues de l'ethnobiologie peut pourtant être
solidement étayé ou purement rhétorique.

Mais ce succès doit être rapporté à sa capacité à remettre en cause les fondements
épistémiques de ce qui est perçu comme une domination occidentale du monde .

.. Sociologue. université Sorbonne Nouvelle, IHEAL-CREDA.
1. Cette question renvoie au titre d'un autre article sur les systématiciens, une autre communauté de

scientifiques qui forment le cercle au chevet de la biodiversité globale et réinventent des identités discipli­
naires et de nouvelles sciences de gouvernement [Dumou1in, Ollivier, 2013].

2. L'expression plutôt vague de « saberes ancestrales" a par exemple la préférence du charismatique
président bolivien Morales et des diplomates de cet État lors des nombreuses déclarations onusiennes.

3. Cette expression s'est élaborée et stabilisée entre 1988, avec la Déclaration de Belém, fondant la
Société internationale d'ethnobiologie et 2001, avec la publication du livre coordonné par Luisa Maffi (On
biocultural diversity : linldng language, knowledge, and the environment) avant de connaître une diffusion
vers les organisations internationales environnementales.

4n--.... IAl\ '''1'' ft 10"_'1~



198 David Dumoulin Kervran

Qu'elle soitperçuecommeune manière de démontrer l'existence de sciences dans
lesautres airesculturelles ou, plusencore, qu'elle soitprésentée commeuneremise
encausedeladomination de lasciencesurd'autres modesd'appréhension dumonde
[Argueta, 20ll],l'ethnobiologie participeeneffet à uneremiseen causedesdéfini­
tionsde la modernité, de la scienceet de l'universalisme, tels qu'ils sont issusde la
trajectoire euroaméricaine. Nonseulement la listedecequiestrangédanslessavoirs
utiless'étendconsidérablement, maisc'est ladéfinition mêmedecequ'est un savoir
qui voleen éclat. Dansune sociétémondialisée où « la sociétéde la connaissance»
estprésentée comme lenouveau paradigme etoù l'innovation,lesdroitsdepropriété
intellectuelle modulent l'activité économique jusque dans les régions marginales
[Hayden,2003 ;Thomas, Boisvert, 2015],cesdisputes surladiversitédesformes de
savoirs sontloind'être anodines.

Nous avonschoisi de déroulerdans cet article l'histoire spécifique de l'ethno­
biologie mexicaine, car elleest ancréesur une trajectoire nationale de métissage et
metbienenvaleurl'importancedesépistémologies duSud[DeSousaSantos,2011].
Il s'agit à la fois de souligner l'originalité de cette discipline, mais aussi de la
communauté mexicaine au sein de cette discipline. Une première partie voudrait
présenter rapidement lesenjeuxdelaconstitution internationale decette« discipline
rebelle», afin de mieux mettre en lumière le positionnement mexicain, puis
d'aborder dans les parties suivantes les deux grandes phases de cette trajectoire
mexicaine qui ont permis la constitution d'une communauté scientifique de
l'ethnobiologie.

Les tensionsde l'histoire et ladéfinitiond'unediscipline

Comment est contée l'histoire de l'ethnobiologie?
Le premier fil de l'histoire interne écrit par les ethnobiologistes dominants est

celuiqui s'attacheà l'émergencedes termesquipermettent de nommerla discipline
dans le milieu scientifique dès 1895, apparaît le terme « ethnobotanique » sous la
plumede Harshberger dans l'optique de répertorier les plantesqui pourraientavoir
un intérêt économique, puis celui de « ethnozoology » utilisé par Mason en 1899
[Clément, 1998a]. Celuid' « ethnobiologie » auraitétéproposépourlapremière fois
par Castetter un peu avant 1940, afm de réunifierethnobotanique et ethnozoologie
dansunescienceplus largedes « peuples primitifs », Progressivement, la notionde
système de savoirs va dépasser cette perspective utilitariste et fragmentaire: en
1954, Harold C.Conklin éditesa thèsefameuse et créele termed' « ethno-ecology »
pourdésigner les rapports encoreplus généraux qu'entretiennentles sociétés avec
leur environnement naturel, le terme englobant «d'ethnoscience» désignant ce
programme de recherche influencé par l'anthropologie cognitive et appelé aussi
«New ethnography» qui s'est développé dans le Yale des années 1950 et 1960.
Plusieurs chercheurs défendent uneanalyse descatégories indigènes surlesespèces
nonplus etic (depuis la perspective de l'observateur), maisbien emic (replacées au
sein de systèmes culturels plus larges) selon une perspective et une méthodologie
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permettant d'intégrer progressivement la linguistique structurale au sein du travail
ethnographique (voirlesréférences ci-dessous pourcettehistoire officielle).

Une séparation s'installe alors entre les études plus centrées sur les classifica­
tions, l'anthropologie cognitive et linguistique, et une autre, plus orientée sur
l'ethnoécologie, les interactions multiples et la diversité des pratiques environne­
mentales, par exemple dans le courantdes Traditional Environmental Knowledge
(TEK), plutôt canadien et anglo-saxon [Dwyer, 2005; Friedberg, 2005]. Cette
séparation est aujourd'hui largement dépassée, mais ellerenvoiebienaux tensions
paradoxales dechacune de cespostures scientifiques. Lespremières étudesvisentà
identifiercertainsprincipes cognitifs transculturels de classement des objetsnatu­
rels,légitimant l'existence d'universauxhumains et de fait, la validitédes classifi­
cationsindigènes, mais elles tendentainsi à ne les jauger qu'à l'aune de « notre»
science et de notre idée de l'objectivité 4. Les secondes études visent plutôt à
légitimerleur efficacité pratique face à la crise environnementale, maiscette valo­
risations'applique avant tout à la résolutionde problèmes globaux, de la biodiver­
sité au changement climatique. L'ethnobiologieincarneainside manièreflagrante
cetteambiguïté sur les objectifs et les destinataires de la recherche scientifique s.

La définition de la discipline est donc en partie stabilisée. Elle vise l'étude des
relations entregroupes humains etentitésnaturelles dansle tempset l'espace,même
si les membres duchampcontinuent biensûrà s'opposersursesfrontières : selonla
manière de définir prioritairement ces relations (plus savoirs et cognition, plus
savoir-faire et usages, ou pluscosmovision et totalitéculturelle ?), selonla qualifi­
cation des savoirs concernés (appelés «populaires », «traditionnels », «autoch­
tones» ou « paysans », « locaux» ou sansqualificatifs? [Roué, 2012]), ou encore,
selonles unités naturelles considérées (depuis le couple«plantes et animaux », en
passantpar des listesprenanten compteles champignons, voire les virus, les sols,
etc., jusqu'au terme plus englobant pour l'ethnoécologie «d'environnement
naturel », incluant les écosystèmes, «composantes biotiques et abiotiques », le
climat,etc.). La discipline s'est pourtant largement développée sur d'autres bases
que celle de l'anthropologie de la naturequi a cherché à s'en distancier [Descola,
2011 ; Demeulenaere, 2017].

Lesecondfil decettehistoireinternaliste consisteàétablirunepériodisation, où
la périodeactuelle seraitdéfinieen opposition auxpériodesprécédentes. La pério­
disationenquatreséquences d'E. Hunn[2007] établieàpartirdu travailpionnierde
DanielClément [l998b] s'est à présent largementimposée [Nabhan, 2009 ; Ford,
2011] : la première, depuisla fmdu XIX' sièclejusqu'aux années 1950est marquée
par une évaluation économique des autres savoirs à travers des listes

4. Le regard surplombant est plutôt celui de l'anthropologie cognitive. Voir un aperçu de ces débats
dans [Demeulenaere, 2017].

5. Également, le terme ethnoscience porte avec lui une persistante ambiguïté: parfois utilisé pour
dés~gner ~es nou.velles s~us-~sciplines universi~s qui se développent alors (ethnoécologie, ethnopédo­
logie, m8.1S aussi ethnohistoire, ethnomathématiques, etc.), parfois pour qualifier les systèmes de savoirs
indigènes eux-mêmes.
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d'informations ; la seconde, initiée par Conklin se caractérise par une analyse emic
des systèmes de classement et d'appréhension du monde vivant. Puis lors des
décennies 1970 et 1980, une troisième phase est ouverte par les travaux de Brent
Berlin, mais elle se développe surtout dans le champ de l'écologie avec les termes
de local, ~digenous ou traditional ecological knowledge, and socio-ecological
systems. A partir de 1990, une quatrième phase correspondrait, quant à elle, à une
collaboration entre scientifiques et communautés et des recherches d'ethnobiologie
marquées par les principes de «prior infonned consent (PIC) and intellectual
property rights (IPR»), mais aussi par les analyses en termes de diversité
bioculturelle.

D'autres auteurs [Wyndham, Lepofsky, Tiffany, 2011 ; Wolverton, 2013], rati­
fiant cette périodisation, appellent de leurs vœux une cinquième phase qui serait
fondée sur des travaux traversant les frontières des disciplines scientifiques et serait
orientée plus vers la résolution des problèmes aigus posés par la crise environnemen­
tale et culturelle et sur l'importance de dépasser le poids démesuré des Occidentaux
au sein de la communauté scientifique de l'ethnobiologie [Hidayati, Merlin, Buss­
mann,20l5].

Cette histoire consensuelle sur les phases qu'a connue la discipline (écrite par
des praticiens et non par des historiens patentés) est bien sOr intéressante parce
qu'elle impose dans la communauté une nonne sur ce que doit être aujourd'hui le
cœur des préoccupations des « ethnobiologistes » et permet de discuter de son
avenir. Elle m'intéresse aussi, car elle illustre le passage d'une définition « inter­
naliste » de l'activité scientifique [Pestre, 2006] vers une autre plus focalisée sur
les connexions des ethnobiologistes en dehors du monde scientifique. C'est juste­
ment le propos de cet article que d'explorer ces connexions dans le cas du Mexique.

La trajectoire mexicaine de l'ethnobiologie: un autre pointde vue
Cette dynamique historique de constitution de la discipline appartient bien au

développement de politiques globales où coopèrent organisations multilatérales et
ONG, à la convergence mondiale de programmes visant à revaloriser la diversité
culturelle et àconserver la diversité biologique. C'est pourquoi il est important de ne
pas raconter l'histoire de l'ethnobiologie en se centrant seulement sur la dynamique
interne de ses débats scientifiques. L'enjeu est donc d'analyser la discipline à la fois
en considérant la spécificité de ses pratiques tout en soulignant ses déterminants
extrascientifiques, et en considérant la spécificité de sa trajectoire nationale, tout en
montrant sa relation avec l'internationalisation de la discipline. Pourquoi donc se
focaliser dans cet article sur le cas mexicain? Non seulement parce que la spécificité
de l'ethnobiologie mexicaine est ancrée dans une diversité culturelle et naturelle
exceptionnelle (pays « mégadivers » et à la présence indienne - exceptionnelle,
autant en diversité qu'en nombre absolu), mais aussi parce qu'il s'agit d'une école
fondamentale de l'ethnobiologie qui reste trop peu visible dans les manuels de
présentation de la discipline [Evans Schultes, Von Reis, 1995 ; Anderson et al.,
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2011], où l'histoire de la discipline est racontée de manière « nord-américaine »,
même lorsque le biais est relevé... [Anderson, E. N., 2011 ; Brousse, 2015].

On voudrait ici se focaliser sur « l'ethnobiologie 6» mexicaine à partir des
années 1970, car elle a connu une véritable renaissance avec un fort projet politique.
Si l'on se penche sur une plus grande profondeur historique, les spécificités sont
pourtant déjà remarquables. Tout d'abord, l'histoire des recueils d'ethnobotanique
est très ancienne et remonte aux premiers temps de l'époque coloniale (la première
chaire de botanique est de 1786) [Arturo Gomez Pompa, 1993]. Ensuite, la vitalité
de ses recherches s'exprime dans le travail interdisciplinaire sur la pharmacopée et
les noms vernaculaires des plantes de l'Institut médico-national (1881-1915)
[Hinke, 2012]. Malgré la filiation partielle de cet institut avec les travaux de l'Institut
de biologie àpartir de 1929, les recherches ethnobotaniques mexicaines sont ensuite
très rares, il se passe presque 40 ans sans étude approfondie, même si le Mexique
inspire nombre de travaux pionniers, en particulier nord-américains, dans la lignée
de ceux du fondateur Maldonado Kroeber (géologue-biologiste) ou du rénovateur de
la botanique économique Richard Evans Schultes [Ledesma-Mateos, Barahona,
2003; Clément, 1998b ; Barrera, 1979]. Pour ce qui est des études d'anthropologie
cognitive ou de l'institutionnalisation de la discipline, si l'on peut y voir un certain
retard mexicain, il est bien plus intéressant d'écarter la référence nord-américaine et
de montrer toute la richesse de la trajectoire mexicaine. Au Mexique, c'est bien le
début des années 1970 qui constitue la renaissance de l'ethnobiologie, et l'histoire
de la période 1970-2015 est aussi celle d'une génération, puisque les grandes figures
restent en bonne partie les mêmes.

C'est bien sous cet angle des connexions (industrielles [Soto Laveaga, 2009 ;
Hayden 2003], étatiques, scientifiques, militantes) et des traductions [Akrich,
Latour, Callon, 2006] que l'ethnobiologie mexicaine est ici analysée: une science
« mobilisée» qui critique la légitimité des savoirs dominants et prend son sens à
travers ses usages politiques. Cette sociologie politique de la discipline, sans pouvoir
rentrer très avant dans les contenus des publications, voudrait en dresser un portrait
suggestif, et contribuer ainsi à mieux comprendre ce que sont aujourd'hui ces
fameux savoirs « autochtones» (catégorie issue des arènes internationales à laquelle
on préférera ci-dessous celle qui est en usage au Mexique: « indigena »).

Afin de reconstituer la genèse et la structuration de cette communauté de l'ethno­
biologie nous permettant de mieux comprendre la nature de cette trajectoire histo­
rique mexicaine, les sources mobilisées sont issues de trois corpus différents
constitués en 2000-2002, puis en 2014-2015. Le premier est un ensemble d'une
vingtaine d'entretiens semi-directifs réalisés parmi les ethnobotanistes les plus
reconnus du Mexique. Le second corpus correspond àun vaste ensemble de publica­
tions depuis 1970aux statuts variés :publications scientifiques des membres les plus

6. Ce terme est controversé, mais reste le plus rassembleur au plan international comme mexicain. On
l'utilise de manière générique sauf pour la première période pendant laquelle celui d'ethnobotanique était
plus utilisé.
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reconnus, littérature grise dispersée entre différents secteurs. Enfin, le troisième est
un terrain d'observation de trois semaines (observation, entretiens) réalisé en
mai 2014 avant et pendant le IX' congrès de l'Association mexicaine
d'ethnobiologie 7.

Cette analyse vise donc à illustrer la richesse de la trajectoire mexicaine à travers
ses grandes séquences depuis les années 1970: - une première phase surtout mar­
quée par une stratégie discursive et politique de « retournement du stigmate» (reva­
lorisation des connaissances indigènes et de l'agriculture traditionnelle) et
d'engagement du chercheur en faveur de ce monde paysan-indigène, - une seconde
phase caractérisée par la cooptation des ethnobiologistes dans les institutions envi­
ronnementales (ONG, puis ministère de l'Environnement en 1994) - et une dernière
phase où ressort l'institutionnalisation académique de la discipline plus unifiée et
normalisée. Pourtant, l'analyse plus fme de la trajectoire mexicaine montre que ces
trois dimensions permettent des « enrôlements» différents et sont en fait présentes à
chaque époque: l'ethnobiologie comme grand récit ou « cadrage» sur la nation et le
développement, comme participation aux institutions environnementales, et comme
structure académique.

Développement rural alternatif, les nouvelles traditions
del'ethnobotanlque (les années 1970et 1980)

Cette première époque est celle qui remet en cause le plus clairement l'histoire
officielle de la discipline. L'étude de la littérature de l'époque ainsi que les récits de
première main de ses acteurs montre combien le milieu des années 1970 marque bien
au Mexique un tournant pour la recherche scientifique sur l'environnement, comme
pour la réflexion sur la nation et le développement, la nature et le progrès. La
génération d'ethnobiologistes dont traite cet article (1970-2015) appartient à la
génération plus large des intellectuels post-1968 marquée par le tiers-mondisme
[Gonzalez Martinez, 1992; Simonian, 1999]. L'émergence de ce groupe est à
replacer dans un bouquet d'initiatives aux frontières poreuses inspirées d'un croise­
ment entre marxisme et écologie, dont le «premier symposium d'écodéveloppe­
ment », une réunion «d'écologie humaine », une mobilisation appelée «pacto
ribereüo », etc. Cette discipline nourrit d'autres courants critiques du développe­
ment par la revalorisation de la localité et ses défenseurs sont donc loin de revendi­
quer une identification unique. La discipline est en retour influencée par cette
transformation plus large.

Cette génération des premiers ethnobotanistes partage certains constats, valeurs
et projets dont on peut suivre la postérité jusqu'à aujourd'hui, gonflés d'une légiti­
mité croissante. Elle partage l'urgence de trois ruptures: 1) « aller au peuple »,
« travailler avec les communautés» pour réinventer avec eux d'autres futurs; 2)

7. Ce troisième terrain a été réalisé dans le cadre du projet BEKONAL (Building and exchanging kno­
wledges on natural resources in Latin America) (dir. M. Kleiche-Dray, IRD) du consortium européen
ENGOV (Environmental governance in Latin America and the Caribbean) ( SSH-CT-20Io-266710).
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« retourner le stigmate » : les populations paysannes (et en particulier indigènes)
possèdent un savoiragronomique et écologique utilepour le futur ; 3) « bien gérer
les ressources naturelles» et changer de modèle de développement rural (à
commencer par les zonestropicales).

(Re)naissance de l'ethnobotanique
Le premiersymposium d'ethnobotanique organiséen 1976est un révélateurtrès

intéressant pourcomprendre la (ré)émergence de cettediscipline au Mexique, mais
quels sont les antécédents de cette dynamique nationale? La force exceptionnelle
qui unit l'ethnobotanique à un projet « national» se dessine, en effet, dans trois
projetsd'État où lesgrandes figures de cette génération de biologistes sontformées
et socialisées: la commission Diosc6reas (1959-1975) organisée par l'État pour
exploiter le barbasco sur le marché pharmaceutique mondial des contraceptifs
[Gomez Pompa, 1986 ; SotoLaveaga, 2009],le projetd'Uxpanapa à partirde 1974
(suitede la commission Chontalpa) visant à trouverdes solutions productives pour
les paysans déplacés à cause d'un barrage, et l'IMEPLAN (Institut mexicain des
plantesmédicinales, puis ses avatars institutionnels) et son travailexceptionnel de
recompilation sur la médecine traditionnelle.

Le premier Simposium de etnobotanica, en novembre 1976 [Barreda 1979 ;
Anonyme, 1982] est véritablement vécucommeun nouveau commencement etpeut
servird'acte de naissance de la discipline. Celle-cise révèlebiencommele pointde
rencontre d'une grandediversitéde recherches 8, maisapparaîtaussicommetrèspeu
stabilisée, ce que la rareté des références illustre dans toute son évidence. Cette
naissance est autantbaséesurde nouvelles questions et hypothèses de recherche que
sur le partaged'une certaineposturede recherche.

Il s'agit d'abord de s'opposerà la domination de la botanique économique et son
histoirede spoliation, et de promouvoir uneinterdisciplinarité laissantplusde place
aux approches culturelles et politiques. Pourtant, il s'agit surtout d'un « cocktail
agricole de disciplines» (expression personnelle) dominé par les biologistes et
agronomes, et l'apport des sciences sociales (à part l'archéologie) reste plus une
incantation, ce quimarqueunedivisionentreunpetitgroupecapabledeprendrepart
auxdiscussions paradigmatiques et unemajoritéseconsacrant à des approches plus
descriptives. Un traitqui persistera. Le secondélémentde cettepostureconcernela
politisation de l'ethnobiologie et ses alliances à travers une nouvelle manière de
penserla nationet le développement 9. L' ethnobotanique doitquestionner la culture
académique, être une « discipline radicale» [Brousse, 2015] et s'inscrire dans une

8. Les 42 présentations se répartissent grosso modo en quatre parts égales: les définitions, les réflexions
sur la méthode et l'avenir de la discipline, puis les présentations sur l'archéologie ou l'histoire coloniale,
ensuite une série plus cognitive sur la classification et sur les plantes médicinales, et enfin celles portant
sur l'agriculture et l'alimentation.

9. Ainsi l'introduction aux mémoires de ce symposium affirme «[...] la nécessité de trouver dans la
p!urali.té incontournable de nos manières d'être régionales, de faire et de penser, et dans le respect à cette
diversité elle-même, une des parties les plus saines du lien idéologique de notre nationalité [...] » [Barrera
A., 1979, p. 3].
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stratégie politique visant le changement social, « [...] arrêter d'être un auxiliaire
scientifique de l'exploitation ou un pur exercice académique, et doit se mettre au
service descommunautés indigènes etpaysannes danslesquelles elleestpratiquée»
[Caballero, 1979, p. 29], ce qui implique des stratégies de restitution/contre-don
(reversion deconocimientoï vers lescommunautés.

Écoles etancrages régionaux dela « scienceensandale' 0 »

Par-delàcettevisibilisation unifiéequedonnele symposium de 1976,1'ethnobio­
logiereste,durantcettepériode, partagée en plusieurs pôlesde recherche régionaux
organisés autour d'une grande figure, et ses membres gardent des relations
discontinues.

Lepersonnage quirestela référence charnière de l' ethnobotanique mexicaine est
Efrafn Hernandez Xolocotzi (1913-1991) à l'approche fondamentalement agrono­
miqueappliquée auxprocessus de domestication, à l'étude de la rationalité produc­
tivetraditionnelle [Hernandez Xolocotzi, 1985 ;DiazLeon,Cruz, 1998]. Sacritique
de larévolution verteet laconnexion qu'il opèreentretechniques agricoles tradition­
nelleset identiténationale onteu unetrèsgrandeinfluence jusqu'à aujourd'huibien
au-delàde l'ethnobotanique ; discipline dans laquelle il a forméplusieurs généra­
tions à travers des projets dans plusieurs régions du pays. Avec son projet sur les
classifications traditionnelles mayas des plantes sylvestres et de gestion des sys­
tèmes agroforestiers amorcé en 1976 et qui trouve une continuité jusqu'à
aujourd'hui, le botaniste Alfredo Barrera (1926-1980, faculté des sciences de la
UNAM) fait le lienentre Hernandez Xolocotzi et la recherche d'une foresterie tropi­
cale tipo maya menée dans l'INIREB (Institut national de recherche sur les res­
sources biotiques). L'expansion de cet institut (1975-1988) reste profondément
marquée par son fondateur et influentdirecteur, A. Gomez-Pompa, connu pour sa
réflexion originale sur le développement alternatifet la conservation dans les pays
tropicaux ll. Sadéfensenationaliste d'une « ethnobotanique appliquée» viseà mon­
trer la contribution que peuvent représenter les techniques préhispaniques pour
répondre à lacriseécologique du présent. TI développe danscetteoptiquedesprojets
forestiers au Yucatan, des expériences sur la transplantation des cultures sur l'eau
(fameuses chinampas) ou l'usage des fruitsde l'arbre ramôn pourl'élevage.

Parmilesautres chefsde fileet pôlesrégionaux, il faudrait également citerM. A.
Martinez Alfaro(1942-2007, Jardinbotanique de la UNAM) qui développe pendant
40 ans et avec une forte influence sur les générations suivantes d'ethnobiologistes
son «Projet Sierra Norte de Puebla », combinant de multiples perspectives de
recherche et plusinfluencé par les sciences sociales. V. M. Toledo, également de la

10. «Ciencia de huarache» est une expression célèbre de Hemandez X. [1978] qui résume un
programme.

Il. Sur cette trajectoire et sur l'INIREB, on peut renvoyer au site personnel d'Arturo Gomez Pompa:
www.agomezpompa.org et en particulier au document «Mi vida en las selvas tropicales. Mémorias de un
botanico », août 2016 (consulté le 20 décembre 2016). J'ai également effectué des entretiens avec des
anciens participants.
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UNAM, a développé à partir d'autres régions (Veracruz et Michoacân) un autre
courant internationalement reconnusur les interactionsnature/sociétéet qu'il appel­
lera à la période suivante« ethnoécologie» [ToledoV. M., 1995].Écologuehétéro­
doxe et théoricien des modernités alternatives, il est à la frontière de plusieurs
sphères acadérrùques et développe des programmesde recherche originaux sur les
stratégiesd'appropriation et de conservationde la natureen zone tropicale.

Une première institutionnalisation fragile dans l'ombre de l'Étatmexicain
La communautéde l'ethnobiologie tisse alors des liens durables avec certaines

communautésruralesdu pays,mais sesprincipalesconnexionsrestentuniversitaires
et gouvernementales, et ses espoirs sont principalementd'influencer le modèle de
développement de l'État mexicain. À cette époque, les politiques environnemen­
tales de l'État mexicain sont encore presque inexistantes, les mouvements écolo­
gistes sont très faibles,et les organisationsindigènessontjuste en train d'apparaître.
Les sphères rrùlitantes, scientifiques et celles des politiques publiques sont peu
différenciées; et l'ethnobotanique mexicaine a alors, malgré toutes ses critiques
radicalesdu rôle de l'État dans la destructionécologiqueet sociale,une dépendance
avec les structuresétatiques.

Le gouvernement d'Echeverria (1970-1976) incarne ce nouveau «tropica­
lisme» mexicain - qui crée le Conseil national des sciences et technologies
(CONACYT) et de manière volontariste, finance en son sein le prerrùerProgramme
d'écologie (1974). TI est destiné avant tout aux zones tropicaleset va accompagner
les recherches sur le développementalternatifau Mexique à travers le financement
de centres de recherche parapublics, dont le fameux INIREB. À partir de la crise
financière de 1982 et de l'arrivée du modèle néolibéral, le discours nationaliste et
propaysan n'est plus de mise au sommet de l'État et les programmes d'écologiel
ethnobotaniqueappliquéedes années 1980 auront des financementsbeaucoup plus
variés 12, alors que les hiérarchies au sein du monde scientifique se restructurent.
Jusqu'au début des années 1990, la politique environnementalereste presque sans
moyenset surtoutdirigéeversl'élaboration d'une normativitéenvironnementale,les
aires naturelles et la lutte contre la pollution urbaine, l'exil plein de déception de
Gomez Pompa pour les États-Unisalorsqu'il briguait le poste de secrétaired'État à
l'écologie, suivi de la fermeture forcée de l'INIREB en 1988,marquant bien la fm
d'une époque.

Dans l'arène scientifique,l'institutionnalisation est également ambiguë.En plus
de l'essaimage des programmes régionaux, les études bibliométriques de la disci­
pline montrent une croissance très rapide des publications depuis 1972, avec une
progressionde plus en plus forte à chaquedécenniesuivanteau Mexique,mais aussi
enAmériquelatine [MartinezAlfaroM. A., 1994 ;Argueta Villamar,Corona-M. E.
et al., 20Il ; Albuquerqueet al., 2013]. Pourtant,à l'image de celles de Hernandez

12. ~ar exemple, le Progranune d'utilisation intégrale des ressources naturelles (pAIR en espagnol),
d'où est Issue une partie de l'équipe du futur ministère de l'Environnement ou le Plan pilote forestier (pPp).
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Xolocotzi, pourtantprolifique [CruzLe6net al., 2013],ou des actesdu symposium
de 1976, les formats sontsouventinformels, les revuesspécialisées manquent, et le
caractère interdisciplinaire rentre en conflit avec les évaluations disciplinaires. Au
sein de la biologie, les pratiques scientifiques stricto sensu de l'ethnobiologie ­
appliquée, engagée- sont de plus en plus stigmatisées. De plus, d'intenses contro­
versessurla scientificité de ladiscipline traversent lechamp[Gomez-Pompa, 1982;
Gomez-Pompa, 1986] et peu dechercheurs s'identifientd'abord commeethnobota­
nistestant les supports institutionnels manquent.

Double conservation: lespolitiques environnementales
de l'ethnobiologie (les années 1990 et 2000)

La seconde période de cette « nouvelle ethnobiologie mexicaine» s'ouvre au
tournant desdécennies 1980et 1990, alorsque la sociétémexicaine connaîtune très
rapide internationalisation, que le soulèvement de 1994 au Chiapas met le thème
indigène sur le programme politique, et que la biodiversité devientun mot-clé; et
plus spécifiquement, alors que la page des centres de recherche parapublics a été
tournée, que Hernandez Xolocotzi meurt en 1991, et que la discipline connaît une
première phase fragile d'institutionnalisation. Selon les trois critères qui guident
notreanalyse, cettenouvelle périodede l'ethnobiologie est marquéepar l'évolution
du cadragevers la doubleconservation et la diversitébioculturelle, ainsique par la
nouvelle importance despolitiques de conservation de la biodiversité et du dévelop­
pementdurable. L'expertise des ethnobiologistes est mieux valorisée, et pourtant,
l'époque est aussià la fragmentation de la communauté entre courants, entremodes
d'engagement.

Évolution dugrandrécit: ladoubleconservation
Sil'on sefocalise surcettedimension discursive, l'ethnobiologieseprésenteplus

que commeune simple communauté de chercheurs marginale, comme un groupe
d'intellectuelsinfluents danslesmilieux militants, participant à desréseauxtransna­
tionaux, proposant un registrenarratif, desressources symboliques pourdes mobili­
sationssociales et mêmecertainespolitiques publiques.

À ce stade,au tournantdes années 1990, dans le contexted'internationalisation
desacteurs et de leurperception des problèmes, la problématique des savoirs locaux
surla naturesecristallise selonunenouvelle figureque l'on appellerale programme
politique de «la double conservation» qui affirme que «la conservation de la
diversité naturelle (biodiversité) et la conservation de la diversité culturelle sont
interdépendantes et nécessaires» [Dumoulin Kervran, 2007, p. 23]. Ce cadrage
n'est qu'une reprisede celui de l'époque précédente, passé au filtre de deux nou­
veaux topos de la décennie 1990: «la biodiversité », et la « pluriculturalité des
peuples indigènes» [Dumoulin Kervran, 2003].Je ne reprendrai pas ici les analyses
déjà faites surce cadragequipermetde faireun « alignement» entretouteune série
d'acteurs issus des secteurs environnemental, indigène, développement, etc. Cet
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alignement peut-être à la fois analysé comme un « malentendu productif» tant les
différents secteurs s'en saisissent et se l'approprientau sein de projetsdifférents...
[Dumoulin Kervran, 2007].

Cette seconde période ressemble, pour partie, à un alignement sur le discours
d'une communauté épistémique transnationale [Dumoulin Kervran, 2003] dans le
contexte dudéveloppement decequivadevenirlamouvance altermondialiste, mais
le Mexique a bienun rôlemoteurdansla créationde cettenarrative, richedece qui
est souvent appelé sa mégadiversité et ses mondes subalternes. Cettecontribution
spécifique des Mexicains vient de la manière dont l'ethnicisation des luttes s'est
opérée (présence d'un monde paysan traditionnel métis, mouvance néozapatiste
longtemps rétiveauxalliances environnementales 13), etdelaproposition d'un projet
quine secantonne pasà quelques territoires indigènes, maiscontinue à interroger le
modèle de développement danssonensemble. Le célèbreanthropologue Guillermo
BonfilBatallapropose dans son livre México profûndo [Bonfil Batalla, 1987] un
nouveau récit national soulignant l'existenced'un deuxième Mexique, rendu invi­
sible, mais toujours bien présent, d'une matrice culturelle méso-américaine qui
implique uneautrerelation globale société/nature, unetotalité culturelle alternative
à celle de la modernité occidentale. Dans une veine utopique assumée [Toledo,
1991], ce« projetdecivilisation»s'appuiesurlarevalorisation dessavoirs environ­
nementaux mis en valeur par l'ethnobiologie [Argueta Villamar, 1988; Vasquez
Davila, 1992] et permetd'enrôler unnombre toujours plusgrandd'anthropologues.

À la fm de la décennie 1990 puis de la suivante, ce programme de la double
conservation sefonddans uneapproche patrimoniale decélébration du localet de la
diversité, à travers la diffusion d'une notion ancrée dans les approches ethno­
biologiques internationales, celle de « diversité bioculturelle », Basée sur le lien
entrediversité deslangues et diversité desespèces, lanotionsediffuse rapidement à
partirdu livrede LuisaMaffi [200/], et se systématise au Mexique au coursd'une
série de publications [de Toledo, 1990 à Boege, 2008] qui accompagnent cette
dynamique vers l'idée de patrimonialisation avec la contribution des institutions
muséales 14,

Diffusion vers les mouvementssociauxet les institutions
Ce cadrage de la « double conservation» [Dumoulin Kervran, 2003], connaît

ainsi durant les années 1990 et la première partie de la décennie 2000 une vigou­
reusereprise par lesmobilisations sociales avecla participation activede personnes
formées en ethnobiologie. La diffusion se développe dans les arènes mixtes mili­
tantes académiques, à travers des ateliers, divers types de rassemblements

. 13. De nombreuses publications témoignent de cette convergence, mais le livre le plus volontariste.
écrit par un leader de l'ethnobiologie, exprime bien cette volonté de créer un lien entre zapatisme et luttes
environnementales [Toledo, 2000].

14. L'INAH produit une large réflexion sur le patrimoine naturel et culturel, le Musée d'histoire
naturelle de la ville de Mexico construit par exemple en 2000 « Le monument à la diversité culturelle et
naturelle» et de nombreux « Musées communautaires » suivent cette tendance.
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académiques à la fin de la décennie 1990 sur le thème « peuples indigènes et
biodiversité », ou des événements destinés aux organisations forestières ou pay­
sannes (parexemple aveclaUni6n Nacional deOrganizaciones Regionales Campe­
sinas Aut6nomas, A. C., UNORCA). Progressivement, ces rassemblements
s'internationalisent et s'ouvrentaussiaugrand public aveccecadrage dedéfense de
la diversité bioculturelle, parexemple lorsdesSemaines pour ladiversité culturelle
et naturelle en 2001 et 2002à SanCristobal de lasCasasauChiapas. Cecadrage est
repris progressivement par le mouvement des producteurs indiens de café orga­
nique, le mouvement de gestion communautaire des forêts, les acteurs de lapromo­
tion de la médecine traditionnelle et le secteur émergent, mais militant de
l'agroécologie, puisaudébutde ladécennie 2000, parles luttespourla souveraineté
alimentaire, et lesorganisations indigènes.

La mouvance de « l'environnementalisme social» [Gonzalez Martinez, 1992],
dans lequel l'ethnobiologie trouve largement sa place au sein des projets de
recherche-action visant à élaborer des modèles de développement rural alternatif,
appuie lesmouvements citésci-dessus et sesmembres vonttrouver des postes dans
lesrangs du ministère de l'Environnement à partirde 1992-1994 [Foyer, Dumoulin
Kervran, 2015] IS. Cetteéquipedefonctionnaires développe enparticulier danscette
optique de « double conservation» la foresterie communautaire, des programmes
productifs au sein des aires protégées en faveur des populations indigènes (PRO­
DERS). Cettelargediffusion auseind'unepartiedesinstitutions environnementales
ne doit cependant pas faire illusion: ce secteur d'action reste très faible face aux
autres ministères poursuivant des politiques contradictoires vers le monde rural et
cettemouvance y perdde l'importance à partirde 2001 [Dumoulin Kervran, 2009].

Une nouvelle phase est initiée au moment où l'ethnobiologie commence à
prendre une placedans le système d'acteurs en pleinecroissance qui se développe
autour de la conservation de la biodiversité [Dumoulin Kervran, 2009], en
s'appuyant sur le socle institutionnel de la Convention sur la diversité biologique
(CDB). À partir de 1995, beaucoup de projets institutionnels font le lien entre
organisations internationales et programmes nationaux et permettent alors de
regrouper l'Information nécessaire à lapromotion de la doubleconservation. Ainsi,
unesériede projets financés recueille puisdiffuse, avecl'appui d'ethnobiologistes,
une synthèse sur les connaissances des membres de chaque ethnie du pays ainsi
qu'un travail de cartographie et de basesde données (cf. l'Atlas ethnoécologique
financé par CONABIO et la Banque mondiale [Toledo et al., 2001]. Les acteurs de
lacoopération internationale reprennent progressivementcertains acquis del'ethno­
biologie et de sa grammaire (cf. programmes du PNUD, PNUE), au fur et à mesure
que la défense de la biodiversité et de la diversité culturelle se généralise dans ce
monde. L'usagedesconnaissances traditionnelles pourla construction de stratégies
de conservation se retrouve de manière paradigmatique dans le projet COINBIO

15. La ministre (1994-2001) Julia Carabias a copublié avec plusieurs chercheurs clés de l'ethnobio­
logie, par exemple : Leff, 1993].
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(Conservation, indigenous peoples and biodiversity) financé par le GEFlBanque
mondiale entre2001 et 2008.

Une institutionnalisation dans l'arène scientifique timide etconflictuelle
Durant les décennies 1990 et 2000, la structure de la discipline évolue, entre

diversification et fragmentation, etdessine unepremière phase d'institutionnalisation.

Silenombre dechercheurs etdepublications augmente, etqu'une masse critique
d'information commence à s'accumuler, les statuts desethnobiologistes se diversi­
fienten dehors de l'académie : certains se tournent du côtédes consultations new­
age,alorsqued'autresretournentétudierauxÉtats-Uoisets'oriententversuntravail
plusproprement universitaire, d'autresencorerentrent auservice del'État centralou
desEtatsfédérés (ministère de l'Environnement, maisaussiinstitutnational indigé­
niste[lNI]etDirection générale descultures populaires). Finalement, leschercheurs
en ethnobiologie « en poste» dans l'académie ne sont que quelques dizaines au
Mexique 16. Beaucoup des anciens programmes de recherche ancrés dans un
contexte régional spécifique subsistent, et beaucoup d'universités abritent descours
d'ethnobotanique (souvent encollaboration avecles universités nord-américaines),
mais sans la mêmevisibilité ni la mêmefoi que durant les années 1970 et 1980 17

•

Certaines thématiques comme la milpa (érigée en modèle absolu de polyculture
traditionnelle méso-américaine), lesjardinsfamiliaux ou la médecine traditionnelle
continuent leurdéveloppement, alorsquecertaines sous-disciplines commel' ethno­
mycologie, l'entomophagie (sic) ou l'archéo-ethnobiologie deviennent également
descaractéristiques fortes de la trajectoire mexicaine.

Cette communauté reste en fait éclatée, à l'image de ses programmes de
recherche et de sespublications, avecdescommunications de plusen plusintermit­
tentes au cours des années 1990 et 2000. Pourtant, l'Association mexicaine de
l'ethnobiologie estfondée en 1992et sescongrès bisannuels constituentenfinunlieu
de visibilisation de la discipline, même si elle ne parvient pas à réunir tous les
courants de l'ethnobiologie mexicaine. La revue Etnoecologia est créée en 1992,
puis la revueEtnobiologia en 2000. Le termelui-même d'ethnobiologie s'est donc
substitué à celuid'ethnobotanique et regroupe un plus largeéventail de recherches
mêmesi l'ethnobotanique continue à être sa colonne vertébrale. Au seinde l'arène
scientifique, la discipline estcontestée dansles sciences de la viepoursesméthodes
(ou trop faible quantification et maîtrise insuffisante des langues indigènes de
travail, importation mal maîtrisée des catégories anthropologiques), sa faible pro­
ductivité en publications, ou son faible taux d'étudiants se professionnalisant

16. Selon M. A. Martinez Alfaro dans une interview de 2000: ils ne seraient que 24 !
17. En particulier le Jardin botanique de la UNAM (Sierra Norte de Puebla, Yucatân, Oaxaca, Zone

Tarahurnara-Chihuaha), la faculté des sciences de la UNAM (Tuxtlas, zone Purépecha), l'Institut polytech­
nique, la UAM, ECOSUR au Chiapas, université du Yucatân et Quintana Roo, de Veracruz, Jardin ethno­
botanique de Oaxaca, mais aussi tout un réseau national des Musées botaniques et enfm les projets
internationaux comme ceux de Brent Berlin [Dumoulin Kervran, Foyer, 2004] dans les Altos du Chiapas,
mais aussi beaucoup d'autres liens avec les universités américaines principalement. Les trois secteurs
concernés: botanistes, agronomes et anthropologues se sont rapprochés et travaillent souvent ensemble.
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réellement. Le projet de réversion des connaissancesethnobotaniquesaux commu­
nautéspar les scientifiques, tant discutédepuis les années 1970,s'est diversifiédans
ses modalités et a bien marqué la trajectoire mexicaine, mais n'a pu trouver de
modalitésgénéralisables.

Les controverses scientifiques (et politiques) internes sont également très
sévères, au sujet du renouvellement des pratiques disciplinaires et de son cadre
théorique, et malgré l'Association mexicaine d'ethnobiologie, le champ reste très
divisé,en particulierà causedes violentespolémiquessur la bioprospectionqui vont
déchirer le milieu à partir de 1999. Malgré l'établissement de contrats précédents
dansd'autres régionsindigènes,c'est l'ICBG Mayaqui cristallisetoutes les polémi­
ques sur les rapports entre scientifiques et communautés18 [Dumoulin Kervran,
Foyer, 2004]. Comme l'a bien montré Cori Hayden [2003] ces projets tendent en
grande partie à créer les figures qu'ils convoquent et que les ethnobiologistes ont
contribuéà forger: des biens (savoirs identifiés, isolés et formalisésdonc commer­
cialisables) et des sujets possesseurs de propriété intellectuelle (des communautés
indigènes savantesdont les porte-parole légitimes peuvent signer des contrats). Le
projet serafmalementarrêté,mais les cicatricesau seindu milieude l'ethnobiologie
mettrontdix ans à serefermer.

Conclusion

Depuis la fin des années 2000, une nouvelle époque s'est ouverte, principale­
ment marquéepar la réunificationde la communautéde l'ethnobiologie mexicaine
dans l'arène académique. Malgré les appuis que l'ethnobiologie a pu un temps
trouverdans les institutionsenvironnementales, cette époque a été celle de la désil­
lusion face au rôle de l'État central, conduisant à un recentrage sur les stratégies
locales(biodiversité tropicale,médecinetraditionnelle, biodiversitémarine,écotou­
risme et patrimoine, paiements pour services environnementaux). Les politiques
environnementales plus modestesintègrent l'approche patrimonialeet donnent une
certainelégitimitéaux travauxd'ethnobiologie, parexempleà traversla constitution
de banques des données bioculturelles, ou bien par l'intégration de la biodiversité
cultivéedans les politiques de conservation (exempledu PROMAC, Programa de
conservaciôn de matz criollo lancé au plan national en 2008 et reprenant une
thématique majeure depuis Hernandez X.). Ainsi les ethnobiologistes du Red de
Etnoecologfa y Patrimonio biocuturel ont été sollicités pour suivre le programme,
mêmesi leur influencea été limitéepar la bureaucratisation [Foyer,Fenzi, 2015].

La capacité à diffuser largement un grand récit reste forte, et le cadrage sur la
double conservationévolue, toujours plus connecté aux évolutions internationales.
Le cadrage dominant est devenu la critique de la domination épistémique de la

18. Ces polémiques autour des programmes «International Cooperative Biodiversity Groups Pro­
gram» financés par les institutions de recherches nord-américainesaméricaines ont fait couler beaucoup
d'encre et ont divisé durement les ethnobiologistes mexicains, car elles illustrent la dimension extractive
et inégalitaire de la discipline.
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science occidentale (« colonialidad » du savoir [Mignolo, Escobar, 2008 ; 2003]),
mais sans que cette montée en généralité puisse être taxée de différentialiste tant elle
s'articule presque toujours à la volonté d'instaurer un «dialogue de savoirs»
[Argueta Villamar, 2011] et de promouvoir une transformation des institutions
nationales - ainsi que des solutions locales, basées sur la « diversité bioculturelle »,
la mémoire et le patrimoine. À une époque où le thème indigène est moins clivant,
une multitude d'organisations locales, mais aussi d'intellectuels se saisissent de ce
grand récit.

L'Association mexicaine d'ethnobiologie parvient à rassembler au-delà des cli­
vages de la période précédente. Elle se renforce à travers sa revue Etnobiologia(et le
renouveau de la revue Etnoecologica) et ses congrès, celui de 2014 connaissant une
affluence bien au-delà des précédents et illustrant la réunification des courants. Les
publications de synthèse et les cours se multiplient dans les universités du pays, et
l'agence scientifique nationale (CONACyr) finance à partir de 2012 un réseau de
recherche national sur l'ethnoécologie (Red de Etnoecologfa y Patrimonio biocu­
turel), signe incontestable de sa légitimité scientifique.

La volonté de sortir d'une hégémonie scientifique nord-américaine est illustrée
par les tentatives de se rapprocher de l'école française qui ont eu lieu à la fin des
années 1970 et la décennie 1980 (cf. entretiens avec de nombreux ethnobiologistes
mexicains et avec Claudine Friedberg du MNHN). Malgré tout, et même si ce
mouvement ne va pas sans retour en arrière, commence en 1992 un rapprochement
avec la Société Internationale d'ethnobiologie plutôt dominée par les Nord-Améri­
cains (États-Unis et Canada). La création de la Sociedad Latinoamericana de Etno­
biologiaen 2008 est bien impulsée par la société mexicaine dont la revue va devenir
la revue de la société latino-américaine. Pourtant, cette recherche d'une organisation
régionale spécifique s'accompagne aussi d'un certain alignement avec les problé­
matiques internationales telles que l'histoire officielle de la discipline les présente,
par exemple avec l'importance du projet d'une charte éthique de la profession
[Hunn, 2007].

Il existe malgré tout de nombreuses spécificités à la trajectoire historique mexi­
caine par rapport à la périodisation dominante: l'histoire est au Mexique longue de
plusieurs siècles alors que la rénovation n'a lieu qu'au début des années 1970,
combinant recherche emic, environnementale et en partenariat avec les commu­
nautés. Plus encore, l'ethnobiologie mexicaine se différencie nettement de la
manière de raconter cette histoire, car elle a, depuis sa rénovation, toujours tenté,
dans une veine utopique, de formuler un modèle de développement alternatif pour
l'ensemble de la population, puisqu'il relie la rénovation de la nation et de l'essence
même du développement. Si l'ethnobiologie a permis depuis longtemps de poser le
problème de la spécificité de « la science» vis-à-vis d'autres systèmes de connais­
sances, les Mexicains se sont beaucoup interrogés sur la dimension sociale et
politique de cette domination épistémique et les choix pratiques qui en découlent.

L'institutionnalisation de la discipline au Mexique illustre une riche contribution
aux discussions internationales de l'ethnobiologie, plutôt qu'un simple processus
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d'alignement. Pourtant, cette périodisation décalée de la trajectoire mexicaine de
l'ethnobiologie inviterait aussi à élaborer des comparaisons avec d'autres grands
paysdu Sudcomme le Brésil, l'Inde ou l'Indonésie, afinde mieux écrirel'histoire
globale de ladiscipline 19.

Enfm, l'idée de « discipline rebelle» figurant dans le titre de cet article peut
sembler un oxymore, mais renvoie précisément à la notion de « plaidoyer épisté­
mique» [Hayden, C. 2003]. Cette dernière permetde bien rendrecompte de cette
trajectoire puisque les ethnobiologistes mexicains se sont en effet mobilisés, non
seulement comme beaucoup de chercheurs en sciences sociales latino-américains
qui se veulent engagés dans leur société, mais aussi pour faire pression sur les
institutions et transformer la hiérarchie dominante des savoirs et de leur légitimité.
On pourrait même parler avec Mario Blaser [2009] d'« ontologie politique »,
puisque ces savoirs sur la nature et l'existenced'autres « nature-culture », fonde­
ments d'une « altérité radicale », sontaujourd'hui mobilisés de plusen pluspar les
acteurs indigènes eux-mêmes, et sont utilisés stratégiquement dans des conflits
politiques danslespaysduSud.

L'ethnobiologie maintient doncuneposition marginale dansl'arène scientifique
et elle demande des compétences très variées pour remplir tous les critères de
scientificité (double culture, sciences sociales/naturelles, languerare, compétence
de laboratoire et de terrain, ete.). On a vu en revanche qu'elle a constitué une forte
inspiration pourle renouvellement desnarratives politiques et qu'elle a - et aura­
une position clé pour contribuer à construire des sociétés pluriculturelles ou « la
science » accepte plus modestement le dialogue 20. Les savoirs environnementaux
traditionnels ontconnuunecarrière internationale exceptionnelle, jusqu'à arriver à
présent auxarènes climatiques, portanttoujours une dimension rhétorique, mêlant
toujours scienceetpolitique. Pourtant, beaucoup d'ethnobiologistes auplaninterna­
tional [Wolverton, 2013] ou mexicain, regrettent que la discipline ne soitpas plus
souvent impliquée concrètement dans la recherche de solutions aux manifestations
locales de la criseenvironnementale et neparvienne pasà toucher le grandpublic.

19. Les études d'ethnobiologiques portent en général soit sur des groupes culturels particuliers, soit
sur une discussion générale de la nature de ces savoirs traditionnels. Les études sur l'histoire de la discipline
restent rares et plus encore les études sur les trajectoires nationales qui pourraient cependant apporter
beaucoup à une discussion sur l'hégémonie dans les sciences, sur les régimes nationaux de l'altérité et les
modernités alternatives. La création de la Société latino-américaine d'ethnobiologie permet depuis quelques
années de faire émerger ces différentes trajectoires de ce continent et de confronter différentes manières de
pratiquer la discipline. On peut trouver des perspectives intéressantes sur le Brésil [Diegues, 2014], sur
l'Indonésie [li, 2001] ou sur l'Inde [Gupta, 1998], mais ces comparaisons des trajectoires nationales de
l'ethnobiologie sont encore à faire. La spécificité de la trajectoire française est également un point important
de cette discussion [Brousse, 2011 ou Demeulenaere, 2017].

20. Le thème du dialogue des savoirs, fort au Mexique, se retrouve également dans l'ethnobiologie
nord-américaine [Anderson, 2011].
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Claudia LEONOR L6PFZ GARCÉS, Conflits ter­
ritoriaux et modalités d'usage des forêts
dans le territoire autochtone Alto Turiaçu
(État de Maranhao, Brésil): savoirs
Ka'apor contre exploitation forestière

Cet article est une analyse ethnographiquedes
conflits territoriaux concernant les différents
usages et savoirs qui porte sur les ressources
forestières du territoire autochtone de l'Alto
Turiaçü, dans l'État de Maranhâo (Brésil).
Bien que les peuples Ka'apor, Tembé et Tim­
bira aient officiellement l'usufruit exclusif de
ces terres, celles-ci subissent depuis les
années 1980 les assauts des trafiquants de
bois. En nous basant sur les usages et les
savoirs que les populations autochtones et les
exploitants forestiers élaborent autour de la
nature, nous analyserons les stratégiesde lutte
que les leaders autochtones mettent en place,
avec la participation des femmes, pour
défendre leur territoire et les ressources natu­
relles qu'il abrite.

• Mots-clés: peuple autochtone Ka'apor ­
conflits territoriaux- usages et savoirsportant
sur les ressources forestières - bois - Ama­
zonie - Brésil

Sandrine FRÉGUIN-GRESH, Foresterie
communautaire, savoirs autochtones et
gouvernance participative au Nicaragua

La foresterie communautaire s'est progressi­
vement imposée au début des années 2000
dans les communautés autochtones du tro­
pique humide au Nicaragua comme la meil­
leure manière de réconcilier les enjeux du
développement durable, par la création de
richesse avec l'extraction de bois selon des
normes participatives et des pratiques et des

techniques plus respectueuses de la nature.
Une décennie plus tard, les résultats de ces
projets sont mitigés : si la foresterie commu­
nautaire a fait émerger des organisations de
base communautaire dans l'extraction et la
vente de bois certifié, elle a engendré de nou­
veaux conflits sur la gestion des ressources.
Fondé sur le cadre d'analyse lAD (lnstitu­
tional analysis and development framework),
l'article analyse les institutions de l'accès et
l'usage des ressources forestières dans six
communautés miskitas de la Côte Atlantique
et montre comment la foresterie communau­
taire a ébranlé les règles du jeu communau­
taires, posant de nouveaux défis aux
populations.

• Mots-clés : savoirs autochtones - foresterie
communautaire - cosmovision - droits collec­
tifs - ressources naturelles - Nicaragua

Elena LAZos CHAVERO, L'Intégration des
connaissances locales sur le maïs dans les
politiques agroaIimentaires au Mexique
est-elle possible?

Les connaissances locales sur la culture de
maïs natifs et la milpa cultivée par les Nuu
Savi pourraient constituer des axes essentiels
dans les politiques agroalimentaires pour
réduire la crise alimentaire à Oaxaca. Cepen­
dant, des défis d'ordre éthique, pratique et
politique sont à relever. Les institutions gou­
vernementales agricoles, ainsi que les compa­
gnies transnationales contrôlent les systèmes
agroalimentaires. Par conséquent, reconn~
l'importance des savoirs des familles agri­
coles provoque des tensions politiques. Pour
prendre en compte les connaissances locales
dans les programmes de développement, il
faudrait changer aussi bien les structures de
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pouvoir qui dictent les politiques publiques
que les modèles culturels hégémoniques de
modernisation. Le travail de terrain dans deux
municipalités permet d'analyser la dynamique
des connaissances concernant les maïs autoch­
tones et les régimes alimentaires comme le
résultat de plusieurs croisements de connais­
sances notamment dans leurs interactions avec
les politiques agricoles.

• Mots-clés: connaissances locales - maïs
autochtones - pouvoir - politiques agroali­
mentaires - Nuu Savi - Mixtèque Oaxaca

Geneviève MICHON, Didier GENIN, Bruno
ROMAGNY, Mohamed AL1FRIQUI, Laurent
AUCLAIR, Autour de l'arganier: jusqu'où
peut-on «faire son marché» dans les
savoirs locaux ?

L'huile d'argan du Maroc, produite à partir
d'un arbre géré séculairement par les popula­
tions locales au sein d'un écosystème forestier
très domestiqué, a fait l'objet de nombreuses
opérations de valorisation et de patrirnoniali­
sation. Partant de l'analyse des mobilisations
par plusieurs catégories d'acteurs, des savoirs
locaux relatifs à la gestion de l'arganier et de
ses produits, nous discutons de la façon dont
la confrontation des imaginaires, des cadres
normatifs et des modèles de développement
des uns et des autres ont conduit à se focaliser
sur les savoirs liés à la production de l'huile
en effaçant ceux de l'amont, moins visibles.
Cela nous conduit à analyser comment des
formes de reconnaissance des savoirs locaux
peuvent conduire à séparer des connaissances
interdépendantes, et induire des dynamiques
sociocognitives et socioenvironnementales
elles aussi dissociatives. Il importe alors
d'évaluer l'impact que peuvent avoir ces
mobilisations sélectives des savoirs sur les
dynamiques et les résiliences des systèmes
socioécologiques en présence.

• Mots-clés: arganier et huile d'argan ­
reconnaissance des savoirs locaux - patrirno­
nialisation - système socioécologique - patri­
moine bio-eulturel - forêt domestique ­
Maroc
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Tarik GHODBANI, Ouassini DARI, Sid-Ahmed
BELLAL, Mohamed HADEID, Entre perte de
savoirs locaux et changement social: les
défis et les enjeux de la réhabilitation des
foggaras dans le Touat, Sahara algérien

Dans le Sahara du Maghreb, la mobilisation
des eaux souterraines et leurs usages dans la
valorisation agricole des oasis sont basés sur
un ensemble de savoirs locaux construits
autour des systèmes technologiques ances­
traux ingénieux et de gestion coutumiers
socialement stratifiés. Cependant, depuis plu­
sieurs décennies, l'introduction de technolo­
gies modernes dans l'exploitation des eaux
souterraines a fortement contribué à la perte
de ces savoirs locaux et à la transformation
des écosystèmes oasiens dans leur ensemble.
La multiplication des forages, le surpompage
pratiqué depuis une vingtaine d'années et les
changements dans la structure sociale
oasienne ont conduit à la dégradation des fog­
garas, des ressources naturelles, ainsi qu'à des
conflits sociaux. Ainsi en Algérie, depuis les
années quatre-vingt, nous observons, en par­
ticulier dans la région du Touat, ces transfor­
mations profondes conduites par l'État.
Celles-ci ont favorisé à la fois un développe­
ment agricole remarquable et l'abandon de ces
foggaras, Or, depuis les années deux mille,
l'État a lancé des projets de réhabilitation des
foggaras à la demande des populations locales
souhaitant maintenir leurs anciens systèmes
hydrauliques pour l'irrigation de leurs terres
agricoles. La question que nous posons ici est
d'interroger la capacité de l'État à préserver
les savoirs locaux liés aux foggaras, par ces
processus de réhabilitation dans un contexte
de changements techniques et de rapports de
force entre les acteurs qui s'opèrent dans des
sociétés oasiennes fortement stratifiées.

• Mots-clés: savoir-faire local - eau - fog­
gara - oasis - réhabilitation - jeux d'acteurs
- conflits d'usages - Algérie - Sahara

MÉLANIE Blanchard, Éric VALL, Béatrice
TINGUERI LoUMBANA, Jean-Marc MEYNARD,

Identification, caractérisation et évaluation
des pratiques atypiques de gestion des



fumures organiques au Burkina Faso:
sources d'innovation?

L'utilisation de fumures organiques dans les
systèmesde polyculture-élevage d'Afrique de
l'Ouest est essentielle pour leur durabilité et
leur productivité. Certainspaysansmettenten
place des modesde gestiondes fumures orga­
niques atypiques. Sont-ils des sources poten­
tiellesd'innovation? Dans l'ouest du Burkina
Faso, nous avonsrepérédifférentsmodesaty­
piques de gestion des fumures organiques,
analysé les logiques d'action des paysans et
décrit les savoirs locaux sous-jacents. L'éva­
luationmulticritère des performances des sys­
tèmes atypiques, comparées à celles des
systèmes dominants nous a permis d'appré­
hender leur durabilité et d'identifier des
modesde gestiondes fumures organiques ori­
ginaux (marchandisation versus diversifica­
tion de la production). Sansêtre transposables,
ces pratiques atypiques sont source d'ensei­
gnements à mobiliser pour la co-conception
de modes de gestion des fumures organiques
innovants basés sur les connaissances locales.

• Mots-clés: fumure organique- fertilitédes
sols - savoirs locaux- pratiques - traque des
innovations - durabilité- évaluationmulticri­
tère - Afrique de l'Ouest

Diego LANDNAR, Émilie RAM1LLIEN, Savoirs
autochtones, «nature-sujet » et gouver­
nance environnementale: one analyse des
reconfigurations du droit et de la poUtique
en Bolivie et en Équateur

Lesrécentes assemblées constituantes quionteu
lieu en Bolivie (2006-2OO9) et en Équateur
(2007-20(8) ont marqué un tournant dans la
manière de penser la gouvernance environne­
mentale. En faisant entrerlescommunautés indi­
gènes ainsi que leurs savoirs et cosmologies
respectifs dans l'espace politique, cesassemblées
constituantes ont ouvert la voieà unereconfigu­
ration du droit où les entités de la nature (forêts,
rivières, montagnes, animaux, micro-orga­
nismes...) ou issues des cosmologies indigènes
(Pachamamay deviennent des sujets (dedroitou
politiques). Se pose alors immédiatement la
question de savoir comment rendre
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opérationnelle cettenouvelle architecture consti­
tutionnelle. Comment rendre compatibles des
visions du monde autochtones avec un cadre
politique et juridique moderne? Qui sont alors
lesporte-parole et lesreprésentants de la nature ?
Comment les savoirs autochtones, écologistes et
scientifiques, en tantquemédiateurs de la nature,
vont-ils pouvoir cohabiter? Quelles consé­
quences sur les politiques de développement
peut-on attendre?Noustenterons de répondre à
cesdifférentes questions à partird'un terrain eth­
nographique réalisé sur plusieurs périodes
entre 2006et 2014en Bolivie et en Équateur.

• Mots-clés: savoirs indigènes - assemblées
constituantes - Nature-sujet - Pachamarna ­
ontologies - gouvernance environnementale ­
porte-parole- Bolivie - Équateur

PierrineDIDIER, Valorisation de la médecine
traditionnelle à Madagascar: place des tra­
dipraticiens dans les recherches et forma­
tions sur les plantes médicinales

À la suite des recommandations de l'OMS de la
fin des années 1970de valoriser et d'encadrer la
médecine traditionnelle, des dynamiques gouver­
nementales et des programmes de développe­
ment se sont développés à Madagascar. Ils
procèdent, d'un côté, à l'évaluation des guéris­
seurs dans leur pratique sociale et, de l'autre, à
l'évaluation des plantes médicinales, perçues
comme lesprincipales composantes des remèdes
valorisables et analysables par les outils biomé­
dicaux. Les formations ouvertes aux praticiens
sont limitées en termes de retombées sur leur
pratique et servent avanttoutà renforcer la bio­
médecine. Un récent projet de décret sur le code
d'éthique des tradipraticiens ciblela nécessité de
leurengagement à titre de collaborateurs dans les
projets de développement Cet article montre le
décalage qui peutexister entredesdécisions gou­
vernementales et leurs applications locales et la
place occupée aujourd'hui par les tradipraticiens
danslesprogrammes dedéveloppement sanitaire.

• Mots-clés: médecine intégrative - médecine
traditionnelle - évaluation -labellisationdestra­
dipraticiens - ethnobotanique - ethnopharmaco­
logie - plantes médicinales - remèdes
traditionnels améliorés - Madagascar
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Etienne GÉRARD, Savoirs fabriqués. La
construction politique et sociologique des
savoirs au prisme d'un projet mexicain
d'étude sur le maïs

Sur la base d'une ethnographie d'un projet
ministériel mexicain sur le maïs, ce texte met
au jour le fait que la production de savoirs sur
une telle ressource naturelleest une construc­
tion politique et le produit de la sujétion du
systèmescientifique à ces orientations politi­
ques. La hiérarchisation des savoirs obéit à la
fois à la segmentation du système de
recherche, au système des positions en son
sein et aux représentations politiques sur le
maïs: la recherche est avant tout convoquée
au titre de ses fonctions opératoires de conser­
vation,de patrimonialisation et d'amélioration
des espèces. L'enquête montre ainsi que, si
absencede dialogueil y a entre savoirs scien­
tifiqueset savoirs« traditionnels» surune res­
source comme le maïs, leur « impossible»
rencontre est toujourspolitiquement et socio­
logiquement construite.

• Mots-clés : systèmede sciences- construc­
tion politique de savoirs - maïs - Mexique

David DUMOULIN KERVRAN, Ethnobiologie
mobUlsée, ethnobiologie Institutionnalisée.
Trajectoire mexicaine d'une discipline
rebeUe

L'ethnobiologieest une sciencequi analysela
pluralitéde savoirssur la nature.Quellessont
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les étapes de constitutiond'une discipline qui
parvient aujourd'hui à diffuser si largement
l'importancede la « diversitébioculturelle » ?
Cet article analyse la spécificité de la trajec­
toire mexicaine de l'ethnobiologieen se foca­
lisant sur le lien entre son institutionnalisation
et ses multiples connexions extrascientifiques.
L'approche, combinantles étudessocialesdes
scienceset la sociologiepolitique, permet de
mettre l'accent sur une périodisation diffé­
rente de celle qui est avaliséeau plan interna­
tional. L'ethnobiologie mexicaine étudiée
dans cet article est celle d'une génération
(1970-2015) mobiliséeen faveurdes connais­
sances traditionnelles, mais aussi d'un projet
de sociétéalternatif. Deux phasesde cette tra­
jectoire sont présentées: celle du développe­
ment rural alternatif et du retournement du
stigmate sur les connaissances traditionnelles
(années 1970 et 1980), puis celle de la parti­
cipationaux nouvelles institutions environne­
mentales et de la création du programme de
la « double conservation» (années 1990
et 2000).S'ouvre alors une nouvellephaseoù
la discipline de l'ethnobiologie s'oriente vers
la patrimonialisation, ainsi que vers l'institu­
tionnalisation académique et l'intégration
internationale. Cette analysepermet de souli­
gner les enjeux de positionnement d'une dis­
cipline qui cherche à acquérir la légitimité
scientifique tout en essayant d'en transformer
les modalités.

• Mots-clés: ethnobiologie - développement
alternatif - savoirs traditionnels - environne­
ment - plaidoyer épistémique - Mexique
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Claudia LEONOR LOPEZ GARCÉS, Territorial
conflicts and use of forests in indigenous
land Alto Turtaçu (State of Maranhao,
BraziJ): Ka'apor knowledge agaiDStlogging

From an ethnographie perspective, this article
addresses the territorial conflicts associated
with different forms of use and meaning of
the timber resources in the Indigenous Land
Alto Turiaçu, Maranhào (Brazil). Despite
being officially reeognized as a territory of
exclusive use of the Ka'apor, Tembé and Tim­
bira peoples since the 1980s, this indigenous
land is the subjeet of predatory action by
timber companies that extract this resource
illegally. Considering the position of the
various actors in front of the uses and kno­
wledges of nature, the local and micro
regional scene is analyzed, focusing the vision
of indigenous leaders, the participation of
indigenous women and their struggle for the
defense of territory and natural resources.

• Keywords: indigenous Ka'apor - territorial
conflicts - use and knowledges of timber
resources - Amazon - Brazil

Sandrine F'RÉGUIN-GRESH, COIDlDUlÜty

Forestry, indigenous knowledge and parti­
clpatory govemance in Nicaragua

Community forestry has gradually asserted
itself in the early 2000s in indigenous commu­
nities of the Humid Tropic of Nicaragua as
the best way to reconcile the challenges of
sustainable development, creating wealth by
extracting timber with participatory norms
and technical practices which are more res­
pectful of nature. Ten years later the results
are mixed: although community forestry has
permitted the emergence of community-based

organizations for extracting and commerciali­
zation of certified wood, it generated new
conflicts over resources management. Based
on the lAD approach, this article analyses the
institutions goveming access and use of forest
resources in six miskitu communities of the
Northem Atlantic Coast and shows how
community forestry has undermined tradi­
tional roles of the game, posing new chal­
lenges to the local population.

• Keywords: indigenous knowledge
community forestry - cosmovision - collee­
tive rights - natural resources - Nicaragua

Elena LAZOS CHAVERO, Local knowledge in
the agrt·food poUcies

The local knowledge of native maize lan­
draces and of the milpa cultivated by the Nuu
Savi can be considered in agrifood policies for
the alleviation of hunger in Oaxaca. However,
ethical, practical and political challenges
remain. Agricultural govemment institutions
and transnational companies exercise the
control and the power over the agrifood sys­
tems. The recognition of these local kno­
wledges creates political tensions. To consider
local knowledge in the development agricul­
tural policies, the power structure as weIl as
the hegemonie cultural models of moderniza­
tion and progress would have to change.
Throughout a fieldwork done in two munici­
palities, 1 analyse the dynamics of maize lan­
draces knowledge as the result of multiple
crossings of knowledges with the interaction
of the agricultural policies.

• Keywords: local knowledge - maize lan­
draces - power - agrifood policies - Nuu Savi
- Mixtee Oaxaca

Autrepart (81), ZOI7, p. ZZl·ZZ4



222 Abstracts

Geneviève MICRON, Didier GENIN, Bruno
ROMAGNY, Mohamed AL1FRIQUI, Laurent
AUCLAIR, Around the argan tree: how far
can one "go shopping" in local knowledge?

Argan oil in Morocco is produced from a tree
traditionally managed by local people within
a domesticated forest ecosystem. It has been
the subject of several development and patri­
monialisation projects. In analyzing how these
projects have integrated - or not - local
knowledge related to the argan tree and its
products, we discuss how the associated repre­
sentation systems, normative frameworks and
development models have 100 to focus on
local knowledge related to oil production, era­
sing other kinds of knowledge. We also ana­
lyze how different strategies for the
recognition of local knowledge can lead to
separate interrelated knowledge, and induce
dissociative sociocognitive and socioenviron­
mental dynamics. Finally, we try to assess the
potential impact of these selective acknowled­
gement measures on the dynamics and resi­
lience of social ecological systems.

• Keywords: argan oil -local knowledge ack­
nowledgement - patrimonialization - socioe­
cologial system - bio-cultural patrimony ­
domestic forest - Morocco

Tarik GRODBANI, Ouassini DARI, Sid-Ahmed
BELLAL, Mohamed HADEID, Between loss of
local knowledge and social change: Chal­
lenges and stakes of the foggaras rehabili.
tation ln the reglon of Touat, A1gerlan
Sahara

In the Sahara of North Africa, the mobilisa­
tion of groundwater and its uses in the agri­
cultural oases are based on traditional
technology and stratified social systems.
However, for several decades, the loss of this
local knowledge and the introduction of
modem technologies in the exploitation of
groundwater has greatly transformed the oases
ecosystems. The increase in drilling and over­
pumping in the last 20 years, and changes in
the social structure have led to the degradation
of natural resources, and social conflicts. The
region of Touat has witnessed deep
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transformations 100 by the State since the
eighties: remarkable agricultural development
and the abandonment of foggaras. However,
since 2000, the Govemment has launched pro­
jects for the rehabilitation of foggaras at the
request of local populations wishing to main­
tain their old hydraulic systems for the irriga­
tion. The question we are asking here is
related to the State's capacity to preserve local
knowledge through the processes of rehabili­
tation in the context of changes in the power
relations of the highly stratified oasian
societies.

• Keywords: indigenous knowledge - water
resources - foggara - oasis - rehabilitation ­
actors - conflicts - Algeria - Sahara

MÉLANIE Blanchard, Éric VALL, Béatrice
TlNGUERI LoUMBANA, Jean-Marc MEYNARD,

Identification, characterlsatlon and assess­
ment of organic manure management by
farmers: sources of innovation?

The use of organic manure in mixed farming
systems in West Africa is essential for their
sustainability and productivity. Sorne farmers
are developing atypical organic manure mana­
gement techniques. Are these techniques
potential sources of innovation? In the West
of Burkina Faso, we identified various aty­
pical organic manure management practices,
analysed the logic of action of farmers and
described underlying local knowledge, Multi­
criteria assessment of the performances of a
typical system, compared to reference systems
allowed a better understanding of sustainabi­
lity and identification of original organic
manure management practices (marketing V/S
diversification of production). Without being
transposable, these atypical organic manure
management practices are sources of leaming
for the co-design of innovative management
of organic manure based on local knowledge.

• Keywords: organic matter - soil fertility ­
local knowledge - practices - tracking inno­
vations - sustainability - multi-criteria assess­
ment - West Africa



Diego LANDIVAR, Émilie RAM!LuEN, IncUge­
nous knowledge, nature asa "subJect", and
environmental governanœ: an analysis of
legal re-configurations in Bolivia and
Ecuador

Recent constituent assemblies in Bolivia
(2006-2009) and Ecuador (2007-2008) have
producedradical toms in the way of thinking
environmental governance. Given that this
constitutional processes haveofferedthe pos­
sibillty to include indigenous communities in
the writing of new constitutions, they have
indirectly opened the door to legal reconfigu­
rations where entities from nature (forests,
rivers, mountains, anirnals, micro orga­
nisms...) have been recognized as subjects (in
legal, social, and political terms). For this
reason, several interesting questions can be
usefulfor analysing theconsequences of these
legal reconfigurations on environmental
governance. How to makeindigenous cosmo­
logies compatible with modem legal frame­
works?Who are the spokespeople of nature?
How may local, indigenous, scientific, and
ecological knowledge coexist in this para­
digm?Andfinally, whatkindof consequences
in terms of development patterns could we
expect from it? In this article, we will try to
answer these questions by mobilizing data
from several ethnographie fieldworks
conducted between2006 and 2014.

• Keywords: indigenous knowledge - consti­
tuent assemblies - Nature as a subject ­
Pachamama - ontologies - environmental
governance - spokespeople - Bolivia ­
Ecuador

Pierrine DIDIER, Valorlzation of tracUtionaI
medicine in Madagascar, place of tradl­
tionaI healers in medJcinal plants' research
and training

Following the WHO recommendations made
in the late 1970s to valueand to supervise tra­
ditional medicine, governmental dynarnics and
development prograrns have emerged in
Madagascar. They conduct on the one hand,
the evaluation of healers' practices, and on the
other hand, that of to the evaluation of
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medicinal plants, seenas the maincomponents
of remedies which cao be analyzed and pro­
motedby biomedicine. Training courses open
to traditional healers have lirnited impactson
theirpractices andareusedprimarily to streng­
thenbiomedicine. A recentdraftdecreeon tra­
ditional healers' ethics code focuses on the
need for their commitment as collaborators in
development projects. This article shows the
gapthatmayexistbetween govemmental deci­
sionsand theirlocalapplications as weIlas the
current place of traditional healers in health
development prograrns.

• Keywords: integrative medicine - traditional
medicine - evaluation - traditional healers
labeling - ethnobotany - ethnophannacology ­
medicinal plants- improved traditional remedy
- Madagascar

Etienne GÉRARD. Constructed knowledge.
The poUtical and sociological construction
of knowledge through the prism of a
Mexican study on malze

The ethnography of a Mexican research pro­
ject shows that producing knowledge on a
crop such as maize is a politicalconstruction
whichresults from subjecting scienceto poli­
tical orientations. Knowledge hierarchy
reflects the segmentation of, and power rela­
tions within research, as weIl as the political
representations on maize. Research is chiefly
neededfor speciesconservation, heritageclas­
sification, and irnprovement. The survey
showsthat the lackof dialoguebetweenscien­
tific and "traditional" knowledge on a crop
suchas maize,and the"impossible" encounter
ofboth sources ofknowledgeis a politicaland
sociological construction.

• Keywords: Scientific systems - political
construction of knowledge - Maize - Mexico

David DUMüULIN KERVRAN, Mobilized Eth­
nobiology, Institutionalized Ethobiobio­
logy. The Mexican Trajectory of a Rebel
Discipline

The ethnobiology is a science that analyzes
the pluralityof knowledge aboutnature. What
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are the steps for setting up a discipline which
today managed to spread so widely the impor­
tance of "biocultural diversity"? This article
analyzes the specificity of the Mexican trajec­
tory of ethnobiology by focusing on the link
between institutionalization and multiple
extra-scientific connections. The approacb,
combining social study of science with poli­
tical sociology, allows to emphasize a diffe­
rent periodization from that endorsed at
internationallevel. The Mexican ethnobiology
studied in this article is also that of a genera­
tion (1970-2015) mobilized in support of tra­
ditional knowledge but also of a project of
alternative society. It has a two stages trajec­
tory: that of alternative rural development and
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reversing the stigma on traditional knowledge
(1970 and 80's), and that of participation to
new environmental institutions and the crea­
tion of the program of "double conservation"
(1990 and 2000's). A new phase now opens
where the discipline of ethnobiology is
oriented towards patrimonialization as weIl as
towards academie institutionalization and
international integration. This analysis makes
it possible to highlight the stakes of positio­
ning a discipline that seeks scientific legiti­
macy while seeking to transform its
modalities.

• Keywords: ethnobiology - alternative deve­
lopment - traditional knowledge - environ­
ment - epistemic advocacy - Mexico
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